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Bvec elles , les projet* trompeurs et chimé- 
riques , les banqueroutes , enfin tout ce 
qu'on appelle les opérations du crédit pu- 
blic. 

La plupart de ces questions ont été déjà 
traitées et résolues ; cela nous mettra en état 
de resserrer le plan de ce qui reste dans la 
juste proportion des objets qu'il renferme. 

ÎSÏous avons défini le crédit public , la con- 
fiance en un état ou corps politique qui em- 
prunte de l'argent à condition que le capital 
ne sera pas exigible , mais qu'une certaine 
partie de la somme sera payée annuellement, 
soit à titre d'intérêt , soit à titre d'extinction 
d'une partie du capital , pour la sûreté du- 
quel paiement on affecte un fonds annuel, 
permanent , avec la liberté cependant à l'état 
de se libérer , en payant la somme entière , 
lorsqu'on n'a pas stipulé le contraire. 

J'ai fait entrer une alternative dans cetto 
définition ; savoir , de payer un intérêt per- 
pétuel pour l'argent emprunté , ou de payer 
annuellement une somme qui excède l'in- 
térêt : cet excédent est destiné a éteindre le 
capital dans un certain nombre d'années.. 
Dans les deux cas , le paiement annuel s'ap- 
pelle annuité. Il est perpétuel lorsqu'il est 
parfaitement égal à l'intérêt convenu , et dé- 
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terminé lorsqu'il est accordé ou à vie on 
pour un certain nombre d'années. 

II est essentiel, pour emprunter ait plus 
bas prix possible , que la sûreté soit entière: 
supposons -la aussi solide qu'une propriété 
foncière, et aussi durable que le gouverne- 
ment lui-mime ; quelle en sera la consé' 
quence ? 

Si nous supposons que le gouvernement 
va augmentant chaque année la somme do 
ses dettes sur des annuités perpétuelles, et 
qu'il affecte en proportion à leur paiement 
chaque branche de revenu ; la conséquence 
sera d'abord de transporter aux créanciers 
l'entier revenu de l'état , dont le gouverne- 
ment retiendra l'administration. Les consé- 
quences ultérieures de cette révolution four- 
niront la matière d'un chapitre particulier. 

Si les emprunts d'un état sont en propor- 
tion seulement de l'extinction des vieux ca- 
pitaux , ou de ce que j'ai appellé annuité 
déterminée, alors les dettes n'augmenteront 
pas. 

Lors donc qu'un administrateur établit 
un système de crédit public, Je premier objet 
qui doit fixer son attention est de calculer 
jusqu'à quel point la constitution de l'état et 
ses circonstances domestiques rendent cou" 
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^enaole d'en transporter les revenus dans 
les mains des rentiers. Je dis que c'est l'objet 
le plus important de son attention , parceque 
la solidité de son crédit en dépend. 

Si , après avoir exactement considéré les 
divers intérêts de l'état , on trouve que celui 
du commerce prédomine, il y aura moins 
d'inconvénients à laisser grossir les rentes : 
mais , dans les monarchies où les proprié- 
taires Fonciers sont les plus puissants , il 
seroit bien dangereux de leur opposer un 
rival si formidable. Dans les corps politiques, 
chaque ordre doit pourvoir à son propre in- 
térêt , et, dans les démêlés entre ceux qui 
paient et ceux qui reçoivent les impôts sous 
le nom de créanciers, la sûreté du crédit 
public devient précaire. 

Je conclus delà, i°. que dans les gouver- 
nements où l'on trouve que l'accroissement 
des rentes menace la tranquillité del'état, on 
doit avoir le soin , ou d'établir un fonds d'a- 
mortissement pour acquitter en temps do 
pais les emprunts faits en temps de guerre , 
on il faut adopter un plan d'emprunt sur 
des annuités déterminées. 

S°. Si ou laisse agir les causes naturelles 
sans un plan conibiné d'emprunts , la con- 
séquence sera la banqueroute, et la chûte 
A3 



totale du crédit public , au moins pour quet-i 
que temps. 

3°. Si un état trouve que la masse de ses 
dettes forme une si grande somme qu'elle 
soit insupportable , il aura recours alors à 
une abolition totale ou partielle de ses dettes 
par un acte d'autorité. 

4°. S'il ne met point de bornes à l'aug- 
mentation de ses dettes , et qu'il soit fidèle 
a ses engagements , la propriété entière de 
l'état circulera constamment d'une classe à 
une autre. 

5°. Siles dettes contractées sont devenues 
lapropriété des étrangers, il arrivera, ou que 
ceux-ci iront demeurer dans le pays où ils 
auront leurs fonds , ou bien quela propriété , 
c'est-à-dire le domaine utile de la nation ( 
sera transportée des natîonauxaux étrangers. 

L'extension du crédit public donne lieu 
à ces combinaisons et à beaucoup d'autres ; 
et l'examen des conséquences les plus na- 
turelles , d'après chaque supposition particu- 
lière , est le meilleur moyen de se former 
une idée distincte du sujet en général. Quel- 
que combinaison que l'on fasse, il me pa- 
roît impossible de prodire une chaîne cer- 
taine de conséquences qui auront lieu en 
effet , pareeque chacune dépend "de ciroon- 
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itances totalement inconnues. Mais celles-ci, 
dans l'examen que nous ■allons faire -de- cet 
matières , seront toutes fondées sur des sup- 
positions. Pour suppléer donc , en quelque 
eorte , à ce défaut , je prendrai d'abord dea 
exemples de ce qui est arrivé jusqu'ici au 
crédit dans son enfonce; et quant aux cas 
qui n'ont pas encore eu Jieu , je tâcherai de 
les imaginer et d'en former les combinai- 
sons les plus raisonnables qu'il nie sera pos- 
sible. 



CHAPITRE II. 

De l'origine et des progrès du crédit public* 

Tant que la politique des souverains les 
portoit à amasser des trésors , on n'a voit pas 
besoin de crédit public. Cette politique pré- 
valut jusqu'au commencement de l'empire 
jomain. Alors tous les trésors du monda 
furent pillés et les peuples asservis. Lors de 
cette révolution, les tributs payés annuelle- 
ment par les nations subjuguées fournirent 
A4 
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aux besoins de ce vaste empire. Sous lea 
"bons règnes , ces subsides annuels grossis- 
eoient les trésors publics , jusqu'à ce qu'un 
empereur prodigue les dissipât et eût re- 
cours à la rapine et au brigandage pour les 
remplacer. 

Lors delà dissolu tîon totale de ce vasteem- 
pire, l'Europe fut inondée par des nations 
barbares, qui, avec aussi peu d'industrie 
«pie les autres, soutinrent leur pouvoir par 
ïes services militaires de tout le peuple. 

Après l'établissement des royaumes féo < 
'<Lvux sous leurs chefs qui enayoïent d'abord 
jeté les fondements, s'élevèrent les barons 
ou les principaux vassaux , qui, à l'exem- 
ple de leurs chefs , érigèrent de petites prin- 
cipautés, qui, par degrés , devinrent indé- 
pendantes. 

L'effet de cette distribution du pouvoir 
en plusieurs mains fut de détruire tous les 
plans réguliers de gouvernement. Les sou- 
verains furent obligés d'agir suivant la fluc- 
tuation perpétuelle des circonstances , jus- 
qu'à ce que , par une révolution favorable 
pour eux , le pouvoir des vassaux fût en- 
glouti et renfermé dans les bornes d'une 
autorité plus régulière, 

À mesure que cette révolution s'operoit; 
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parmiles nations del'Europe, le système du 
gouvernement prit une forme plus perma- 
nente. La justice fut administrée d'une ma- 
nière plus uniforme; ce qui produisit un 
corps de loix , qui, dans certains pays, fut 
appelle coutumes , dans d'autres, comme 
en Angleterre, loix communes. Les guerres 
devinrent alors moins fréquentes ; et les ser- 
vices militaires n'étant pas nécessaires dans 
toutes les occasions , ils furent insensible- 
ment convertis en impôts proportionnés à 
l'exigence des temps. 

Pendant cette époque, les espèces et les 
métaux précieux de l'Europe étoient resser- 
rés en grande partie dans les coffres des par- 
ticuliers. Si des guerres les faisoient sortir 
pendant un court espace de temps, ils y ren- 
troient bientôt après. Les souverains étoient 
généralement prodigues et dissipoient l'ar- 
gent aussi vite qu'ils l'avoient acquis. A 
mesure que l'industrie et les aliénations aug- 
mentaient, les espèces paroissoient, les ha- 
bitants devenoient aisés , l'état florissoit et 
acquéroit de la considération. On commença 
d'évaluer, comme on le doit, les richesses 
et le pouvoir d'un état, non par' les trésors, 
resserrés , mais par ceux qui se trouvoient 
en circulation , c'est-à-dire par son industrie.. 
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Venise , Gênes et les villes anséatiques en 
donnèrent l'exemple. Les Juifs , bannis de 
la France , à raison de leurs. extorsions lors 
de la guerre sainte , se retirèrent , dit-on i 
en Lombardie , où ils inventèrent l'usage des 
lettres de change , pour retirer leurs richesse» 
des pays où ils n'osoient pas aller les cher- 
cher. On commença à regarder l'intérêt de 
l'argent comme légitime dans plusieurs cas. 
Les marchands furent protégés par les sou- 
verains , à raison des conséquences du com- 
merce et de l'industrie ; et c'est de ces foibles 
commencements qu'est sortie la grande ma- 
chine du crédit public. 

Lorsque les souverains eurent hypothé- 
qué leurs terres et leurs principautés afin 
de se procurer de l'argent, ils se conduisirent 
d'après les principes du crédit privé. C'étoit 
le cas , dans les temps primitifs , avant que 
. les gouvernements cassent acquis la stabi- 
lité nécessaire pour établir une ferme con- 
fiance. A proportion qu'on se rapprocha d'un, 
système régulier, le crédit prit des formes 
analogues à la solidité du fonds sur lequel 

11 étoit établi. 

Le second pas fut d'emprunter , en af- 
fectant- aux prêteurs une branche d'im- 
pôts pour le remboursement de leurs ca- 
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pltaux et de leurs intérêts. Nous montre- 
rons les conséquences de ce plan de crédit 
par dos exemples qui en feront clairement 
voir tous les inconvénients. 

Ce plan d'administration entraînoit tant 
d'abus et d'oppression , que l'administra- 
teur désespéra de pouvoir conduire les af- 
faires publiques par de pareils moyens ; c'est 
pourquoi il conclut que l'unique moyen d'ob- 
tenir de l'argent aux moindres frais possi- 
bles , étoit de le lever sur les sujets annuelle- 
ment ou sur ce qu'on nommoit les fonds 
courts. 

Le crédit public prit à la longue sa forme 
actuelle. On empruntoit sur des annuités dé- 
terminées ou perpétuelles : à cet effet , on 
pourvut à un fonds ; et le remboursement 
du- capital fut, dans plusieurs cas, aban- 
donné à l'option du gouvernement : mais U 
ri' étoit jamais exigible par le créancier. 

Voilà le tableau succinct des progrès du 
crédit public. Les principes sur lesquels U 
est établi sont en si petit nombre , que , 
si je me bornois a en faire une simple dé- 
duction , je u'aurois presque rien de neuf 
ni d'intéressant à en dire. Je suivrai donc 
une autre marche : je vais rassembler les 
opinions de quelques politiques distingués 
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qui ont écrit sur ces matières , ou qui onf 
eu part a l'administration de cette branche 
de gouvernement ; et en faisant, à mesure 
que j'avancerai, l'application de mes prin- 
cipes , je serai à même d'indiquer quelles 
sont les circonstances étrangères qui répan- 
dent ordinairement de l'obscurité sur ce 
sujet. Si nous n'avions devant les yeux, 
tics exemples sans nombre de ce ^genre , il 
seroit a peine possible de concevoir com- 
ment les opérations du crédit public ont 
pu entraîner autant de confusion et de ca- 
lamités. 



CHAPITRE III. 

Des anticipations , ou de l'emprunt sur 
des impôts affectés à l'acquit du capi-, 
tal eC de l'intérêt. 

J'ai déjà observé que les nations commen- 
cèrent à jouir d'une sorte de tranquillité lors- 
que les guerres continuelles dans lesquelles 
toute l'Europe étoit engagée sous le gouver-. 
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nement féodal des barons eurent pris fui. 
Les services militaires commencèrent à être 
convertis insensiblement en impôts : mais 
comme les souverains étendirent leur juris- 
diction sur les cités , jadis sous la protection 
des évêques cjui y faisoientleur résidence , les 
impôts furent augmentés ; la portion de ces 
, impôts qui entrait dans les coffres du roi 
étoitbienpeuconsidérable ; leur assiettée toit 
mauvaise, et leur perception sujette à des 
fraudes sans nombre. 

Ces considérations forcèrent les souve- 
rains à contracter des dettes , et a les payer 
ensuite par l'abandon , pour un temps , des 
impôts à percevoir. 

Cela donna lieu encore aux plus terribles 
extorsions de la part des collecteurs, dont 
se plaignent si souvent ceux qui ont écrit 
sur les affaires de France , comme nous le 
verrons dans le chapitre suivant. 

Philippe -le- Bel , roi de France , fat le pre- 
mier qui , en i3oi , fit très politiquement 
entrer les habitants des villes dans les états- 
généraux du royaume. Il en forma un corps 
distinct , sous le nom de tiers-état , après le 
clergé et îa noblesse. Son dessein étoit de 
faciliter par là la jurisdiction qu'il vouloit 
eia.ljli- r sur ces villes, et de les engagera cou- 
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sentir les impôts qu'il demancloit pour sou- 
tenir ses guerres de Flandres , et pour s'op- 
poser aux vues ambitieuses de Boniface VUE"" 
En conséquence la peuple commença à payer 
Yolontiers , quand il vit qu'il avoit voix dans 
les affaires qui l 'in t ères s oient. 

Je mets en fait que chaque impôt e - toit alors 
levé pour un objet particulier, et affecté , soit 
aux créanciers , soit au peuple qui avoit 
avancé de l'argent en conséquence ; parce- 
que nous lisons que la première imposition 
accordée par les états à un roi de France, 
comme une branche permanente de revenu , 
fut une accise sur les liqueurs spiritueuses , 
en faveur de Philippe deValois , en i345 ; épo- 
queàlaqnellc cependant, suivant M. d'Eon, . 
dans ses Mémoires pour servir à l'histoire 
générale des finances , il n'y avoït pas en 
France moins de vingt-deux espèces diffé- 
rentes d'impôts , dont il fait rénumération 
de la manière suivante. 

Tailles , complaintes , redevances , cou- 
tumes , péages , travers , passages , cen- 
tièmes, cinquantièmes , 6 tes , chevauchées , 
subventions , exactions , chevalerie , aides , 
mariages , toultes , impositions , prisons , 
servitudes , et nouvellettes. 
Toutes ces impositions ensemble étoieni 
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cependant bien peu de chose , et je le con- 
clus d'un fait de l'histoire politique de France, 
rapporté par l'auteur que je viens de citer ; 
je l'énoncerai brièvement ici , parcequ'il 
est infiniment curieux par lui-même, et 
gu'il confirme d'ailleurs diverses choses que 
j'ai avancées sur le peu de circulation des 
temps anciens. 

En i356 , Jean , roi de France , s'adressa 
siii états pour obtenir 5o mille livres (en- 
viron 9160 livres sterl. ) pour payer son ar- 
mée. Outre plusieurs taxes imposées pour- 
payer cette somme , les états lui accordèrent 
8 deniers pour livre, ou 3 \ pour 100 
sur les comestibles , les boissons et les mar- 
chandises qui se vendroîent en France dans 
le courant de l'année , c'est-à-dire sur tou- 
tes les aliénations du royaume. L'impôt fut 
perçu ; mais il se trouva si fort au-dessous 
de la somme demandée , qu'on fut forcé d'y 
suppléer par une capitation. 

H n'est pas possible de trouver un exem- 
ple plus capable de nous donner une idée 
de la circulation qui avoit lieu en France 
vers cette époque. 

On dira peut-être que le prix de chaque 
chose étoit si bas qu'on ne peut point former 
«le jugement sur le nombre des aliénations , 
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d'après la modicité de la somme. Cette ob- 
jection ne vaut rien , comme je vais le faire 
voir. 

Noïts savons , par les registres du prix cou- 
rant des grains en France , extrêmement bas 
eu 1 356', relativement aux années qui avoient 
précédé et à colles qui suivirent , que le 
selicr de froment se vcndoit 17 sous S den. 
inonnoie de ces temps , le marc d'argent fin 
à 12 livres ; et qu'encore aujourd'hui on 
compte 3 setiers par an pour le pain d'un 
soldat François. Supposons maintenant que 
la totalité de 5o,ooo livres eût été perçue par 
l'imposition de 3 j pour 100 , ou de ^ de la 
valeur totale du seul article des grains ven- 
dus au marché, ce qui 'est bien loin d'ùtra- 
le cas , comparons-le avec le nombre d'hom- 
mes qui a pu subsister avec tout le bled, 
vendu en France à cette époque. 

Puisque l'impôt étoit de 55 du prix, nous 
aurons la valeur du bled vendu en multi- 
pliant 5o,ooo livres par 3o, c'est-à-dire 
1,000,000 liv. Divisons cette somme par la 
valeur de ce qu'un homme consomme dans 
un an, ou par 2 liv. i3 sous , prix total de 
3 setiers à 17 soiis 8 deniers, le quotient 
566 ? ,o37, nous donne le nombre déportions ; 
de sorte que la totalité des aliénations de 
France 
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tfrance à cette époque étoit bien au-dessous 
<îe la quantité de grains nécessaires pour 
nourrir 568,o3j hommes. 

Quelle foible idée ne doiton pas avoir de l'é- 
tat de l'Europe en remontant seulement à qua- 
tre siècles! Ce seroit en vain qu'on chercheroit 
des exemples dans l'histoire de ce temps-là , 
pour éclaircir quelques principes de l'écono- 
mie compliquée de nos jours : leurs impôts, 
leur crédit et leurs dettes ne ressemblent aux 
nôtres que par le nom. 

Je me rapproche de nos jours , et je vais 
donner une idée du crédit public d'après 
Davenant, qui vivoit vers le temps de la 
révolution de iffii8 , qu'on peut regarder 
comme la première époque du crédit public 
en Angleterre. 

De tous les écrivains de ce temps-là que 
je connoisse , Davenant me paroît être celui 
qii i entend le mieux ces matières ; à la théorie 
il joignoitune grande connoissance des faits. 
Il avoit eu l'occasion peu commune de s'in- 
struire parfaitement sur ces deux objets , 
et il employa ses talents de la manière !a plus 
avantageuse aux intérêts de sa patrie. Nous 
avons de lui plusieurs traités sur des queSî 
lions de politique : si on les lit avec attention 
et qu'on les compare avec ce que l'expérience 

Tome V. B 
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nous a appris depuis , ils peuvent répandra 
un grand jour sur plusieurs questions rela- 
tives au sujet de cette recherche. 

Davenant., ainsi que d'autres hommes cé- 
lèbres de son temps , étoit d'avis qu'il valoir, 
mieux emprunter sur ce qu'il appelle des 
fonds courts , qu'à un intérêt perpétuel : et 
il jugeoit que le meilleur plan de tous , s'il 
étoit praticable , seroit de lever dans l'année 
même l'argent dont on auroit besoin. 

On redoutoit alors de contracterdes dettes 
pour le public ; on considéroit la nation 
comme un simple particulier dont l'intérêt 
est un , et relatif à lui seul : sous ce rap- 
port, les créanciers paroissoient aussi dan- 
gëreux qtie des ennemis ; c'est ainsi que lest 
.voyoientles ministres : cette opinion géné- 
Tale conixibuoit sans doute à rendre les ca- 
pitalistes moins sensibles à la détresse dm 
gouvernement, etplus avides de saisir toutes 
les occasions d'en profiter. 

Le gouvernement étoit continuellement en 
guerre avec les créanciers. Quand l'argent 
venoitàmanquer, on n'a voit d'au très moyens 
de payer qu'en donnant des billets de l'é- 
chiquier sur les impôts futurs : mais il étoit 
plus aisé de les distribuer que de les acquit- 
ter. Et , lorsque les impôts croient engagés 
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pour la première année , la sécurité sur les 
années suivantes devenoit très précaire , 
et par conséquent ces effets dîmînuoîent ào 
valeur. 

Cette méthode réussit cependant mieux 
pour acquitter les dettes anciennes que pour 
en contracter de nouvelles. L ; embarras de 
ceux qui avoient avancé de l'argent au gou- 
vernement , et qui furent payés par des as- 
signations sur des impôts déja.engagés , ren- 
dit les gens très méfiants lorsqu'on ne leur 
donnoit pas des sûretés convenables. Le 
pouvoir limité du gouvernement anglois 
empêcha les mesures violentes , si communes 
en France, des ministres envers les créan- 
ciers du public ; et cette circonstance con- 
tribua sans doute à établir le crédit' sur una 
base solide. Cependant l'espoir éloigné du 
paiement du capital et de l'intérêt affectés 
sur des fonds qui n'existoient pas encore , 
fait convenir à Davenant que 700,000 liv. 
argent comptant, valoient mieux en tout 
temps qu'un million en billets d e l'échiquier : 
il croyoit cependant qu'il valoit mieux pour 
l'état d'emprunter ce million , à charge de le 
rembourser en 3 ou 4 ans , que d'obtenir 
7oo,oooliv. à un intérêt perpétuel de 8 pour 
100., 

B 3 



Plusieurs autres considérations enga- 
geoient Davenant à préférer ce qu'il appelle 
des fonds courts , à un intérêt perpétuel. 

L'opinion générale de son temps , qui 
n'étoit pas la sienne, puisqu'il a essayé d'en 
démontrer la fausseté , étoit que l'argent 
emprunté par anticipation sur un fonds levé 
et affecté à sa décharge , n'étoit pas une 
dette de l'état , puisque les revenus précé- 
dents n'en étoientpas diminués. Nous avons 
unexemple remarquable ,quiprouve combien 
cette opinion étoit généralement répandue , 
dans le fameux mémoire présenté au duc 
d'Orléans par M. Desmaretz , après la mort 
de Louis XIV. Il y avance que , pendant les 
sept campagnes , depuis 1708 jusqu'à la 
paix de Ilastad , pendant lesquelles il avoit 
été à la tête des finances , il u'avoit pas aug- 
menté les dettes de plus de neuf millions 
tournois en capital : cependant, lorsqu'il en- 
tra dans le ministère , en 170S, les dettes 
du roi 11c se montaient qu'à 700 millions ; 
et nous avons vu qu'à sa mort elles étoient 
de plus de 2000 millions. Mais Desmaretz 
ne comptoit pas la différence d'environ i3oo 
millions , pareequ'il les avoit établis sur des . 
fonds qu'il avoit créés lui-même. C'étoit si 
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fort le langage de ce temps-là que personne 
n'y trouvoit à redire. ' 

II est très remarquable que, lorsque Dave- 
nant rend compte des dettes de l'Angleterre 
à l'époque dont il parle , c'est-à-dire depuis 
la révolution jusqu'à la paix de Rysivick , 
il fait à peine mention des sommes payées 
pour l'intérêt de ces dettes. On étoit tout oc- 
cupé alors du paiement des capitaux , et , 
pourvu qu'ils fussent acquittés en peu d'an- 
nées , on croyoit que ce qu'ils coûtaient en 
attendant était de peu d'importance. 

Aussi long-temps que les nations en guer- 
re emploient les mômes moyens pour se 
procurer de l'argent , ces moyens sont de 
peu d'importance. Mais lorsqu'un état fait 
un .changement par lequel il obtient plus 
d'argent qu'auparavant , les autres états sont 
alors forcés d'employer la même méthode. 
Ainsi , pendant que les souverains faisoient 
la guerre avec le montant de leurs épar- 
gnes et de leur revenu annuel, leur puis- 
sance dépendoit de l'étendue de ces ressôur. 
ces : lorsque des deux côtés on anticipa pour 
quelques années sur ce revenu, la balance 
étoit encore proportionnée : lorsque , dans la 
suite, ils adoptèrent les emprunts à longs ter- 
mes , ou à un intérêt perpétuel , les subsi- 
B 3 



23 ÉCONOMIE POLITIQUE. 

des augmentèrent , maïs la balance' se déteis 
minoit toujours comme auparavant. 

Ainsi l'utilité des recherches du crédit 
public consiste moins à découvrir l'intérêt 
que les nations pauventavoirà préférer une 
sorte de crédit à une autre , qu'à découvrir 
les conséquences de chacune , et à montrer 
les moyens d'en tirer le plus grand avantage , 
soit pour l'état considéré comme un corps 
politique , soit pour les individus qui le com- 
posent. 

Le sujet devient beaucoup plus compli- 
qué lorsqu'il renferme tant de rapports 
différents ; c'est pourquoi les conséquences , 
fondées sur de simples conjectures , doi- 
vent être beaucoup moins déterminées ; 
mais d'un autre côté elles ouvrent l'esprit, 
et font naître beaucoup d'idées qui , à la 
longue , peuvent devenir utiles à la société. 

Les faits politiques ne servent qu'à exercer 
la mémoire ; mais des raisonnements formés 
d'après des principes exercent le jugement: 
et comme une légère étincelle suffit pour ex- , 
citer une flamme considérable , de môme.uno 
simple- idée qui échappe à un esprit médiocre 
peut engager tous les grands hommes d'une 
nation à réformer et à perfectionner un plan 
général. 
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Examinons maintenant l'état du crédit 
public en Angleterre à la paix de Ryswick , 
pour faire voir comment Davenant est de- 
venusigrand ennemi des fondsàlongs termes, 
et sur-tout de l'intérêt perpétue!. Nous ferons 
voir en même temps les causes qui ont si 
fort changé l'opinion à cet égard. 

Alapaix de Ryswick , les dettes del' Angle- 
terre, suivant Davenant, dans son cinquième 
Discours sur les revenus publics et le com- 
mercede V Angleterre, ètoient de 17,552,544 
liv. SterL : mettons à 17 \ millions, puisque 
nousn'avonspas besoin d'un calcul plus exact- 
Sur cette dette le capital de 3 5 millions 
futamorti comme ille dit, parceque 1 ,000,000 
liv. étoient à fonds perdu à 14 pour 100 , et 
le reste des 3 1 millions fut constitué à rentes 
perpétuelles. 

Il ne falloit pas moins de 400,000 liv. 
par an pour payer l'intérêt de cette somme , 
ce quifaitplus de 11 pour 100 sur la totalité. 

Mais aussi il faut observer que plus d'un 
tiers de la somme étoit à vie à 14 pour 100. 
La dette contractée envers la banque dont 
nous avons déjà parlé, étoit de 1,200,000 
liv. , pour lesquelles oupayoit 1 00,000 liv. par 
an , y compris 4°°° liv. allouées pour les- 
trais d'administration. Le million restant 
B4 
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étoit en billets tîe loterie , portant environ 
8 pour 100 , prix auquel la banque avoiî 
prêté. 

La seconde branche de dettes , de près de 
n millions , étoit, dit-il, en cours de paie- 
ment , vu qu'on l'avoit assuré sur des brait- 
cbes de revenu affectées à l'acquit de cette 
somme. Une partie de cette classe de dettes 
devoit être éteinte en 1700; et lorsque cela 
aurait lieu , une portion des impôts affectés , 
qui se montoit annuellement à plus de 
1,000,000 liv. sterl. , devoit cesser aussitôt. 

La troisième classe de dettes étoit celles 
auxquelles on n'avoit pas pourvu du tout : 
il ne les fait monter , dans l'endroit cité ci- 
dessus, qu'à3,200,oooliv. Mais ilreconnoît 
ensuite son erreur, et il dit qu'elles mon- 
toicnt en effet à plus de 5 j millions , ce 
oui porte les dettes de l)A.ngleterre , à la 
paix do Kyswick, à près de 20 millions. 

Etoit-il donc étonnant qu'un homme qui 
avoit à cœur l'intérêt de sa patrie , donnât la 
préférence à des emprunts à court terme , 
à un intérêt quelconque, sur un intérêt per- 
pétuel ,. lorsqu'il voyoit qu'on ne pouvoit 
engager le parlement à consentir qu'un im- 
pôt quelconque subsistât un instant après 
le paiement des dettes auquel il avoit été 
affecté^ . 
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Bailleurs , il y avait très peu de chose a 
gagner par un emprunt à long terme ou à 
intérêt perpétuel , tant que les prêteurs fai- 
saient consister leur avantage principal à 
faire rembourser les capitaux. 
■ La vérité du fait est que , dans ce temps- 
là , le commercé commençoit seulement à 
prendre racine en Angleterre , et demandoit 
des fonds pour se soutenir. L'usage des ban- 
ques n'étoit pas encore connu pour convertir 
la propriété en monnoie. La circulation étoit 
par conséquent bornée aux espèces, et les 
profits sur le commerce ctoient très grands. 
Toutes ces circonstances rendirent les capi- 
taux essentiellement utiles ; et la conséquence 
fut de faire monter l'intérêt à un taux ex- 
cessif. 

Comparons cette situation avec l'état ac- 
tuel. Si la Grande- Bretagne remettoit le capi- 
tal de 140,000,000 liv. sterL , dans un petit 
nombre d'années , entre les mains des créan- 
ciers actuels ; si la France , de son côté , eh 
faisoit autant; quel est le commerce qui pour- 
rait l'absorber ? Aujourd'hui les capitaux 
n'ont de valeur qu'en proportion de l'inté- 
rêt qu'ils portent ; et tant que l'intérêt payé 
sur les dettes publiques suffit pour tenir 
la circulation compleite sans excédent, it 
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restera toujours tel qu'il est. Lorsqu'il en est 
autrement , comme en temps de guerre, nous 
voyons que l'intérêt commence à hausser ; 
et quand , d'nn autre côté , l'intérêt payé 
est plus que suffisant pour les usages do 
la circulation , comme au retour de la paix , 
alorsl'intérêtdoit diminuer suivantles même* 
principes. 

Davenant, en habile politique qui voit les 
effets de ses propres yeux , raisonnoit d'a- 
près les circonstances d'alors. Tous les em- 
prunts sua des fonds à long terme furent 
placés sur le revenu fixe de l'état , que le 
parlement étoit très peu disposé à augmen- 
ter en proportion de l'augmentation des 
charges. Cela seul suffisoit pour le décider 
en faveur des emprunts à court terme , et le 
ramener à son plan favori de lever de l'ar- 
gent dans l'année pour fournir aux besoins 
de l'état. 

Mais il trouva cette opération sujette à de 
grandes difficultés. Dans son traité (of ways 
■and means ) , article accise , où il cherche 
des expédients pour fournir de l'argent pour 
la guerre, il donne des preuves d'une con- 
noissance profonde de cette imposition. Elle 
avoit eu lieu déjà en Angleterre , même à 
l'époque de la grande guerre civile , et fox- 
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ïnoit , lors de la révolution , environ un tiers 
de tous les revenus de l'état. Mais ce qui 
est très extraordinaire et qu'on aura de la 
peine à croire aujourd'hui, c'est que l'ac- 
cise, dans ce temps-là , eut l'effet de baisser 
le prix de l'objet imposé , au lieu de hausser 
le prix de celui qui en provenoit. Ainsi l'ac- 
cise surladreche, après la révolution , baissa 
le prix de l'orge , au lieu de hausser le prix 
de la bière. 

Cet effet de l'accise n'échappa pas à DaH 
venant , qui en conclut , ainsi que beaucoup 
d'autres depuis lui . que toutes les accises 
tombent finalement sur les terres. 

Cette circonstance jointe à un sentiment 
de compassion pour le grandnombredepau* 
vres oisifs de ce temps-là, qui devoit souf- 
frir constamment par les accises , engagea 
Davenant à proposer de recourir à un im- 
pôt territorial et à des capitations, pour 
lever dans l'année les sommes nécessaires 
pour soutenir la guerre. 

D'après ce projet, il y avoit au moins un 
million à lever par un impôt , outre un 
demi-million par une capitation payable par 
quartier, ce qui faisoit alors 100,000 liv. 
de plus que tous les impôts permanents de 
l'Angleterre mis ensemble. 
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Une pareille proposition de la part àe 
Davenant fait Jvoir la ^différence de l'état 
des choses alors et à présent. En compa- 
rantes faits, on en apprend davantage sur ce 
sujet que par tous les raisonnements pos- 
sibles. 

Nous avons vu l'état du crédit en An- 
gleterre pendant le règne de Guillaume III; 
ce crédit étoit alors dans son enfance , et 
se trou voit fondé sur les principes d'une 
autorité libre et limitée , exercée par des 
ministres toujours responsables au parle- 
ment, au risque de leur tôte, dans le ca3 
de quelque transgression manifeste de la foi 
publique. C'est la meilleure de toutes les 
sûretés contre l'abus du pouvoir. 

Quiconque Ht les excellents écrits de Da- 
venant , et compare les idées de cet auteur 
avec ce que l'expérience nous, a appris de- 
puis touchant la nature des impôts et du 
crédit public , doit reconnoître clairement 
que la grande détresse de l'Angleterre à cette 
époque provenoit des causes suivantes. 

L'entreprise dans laquelle elle s'engagea 
étoit trop au-dessus de ses forces , quoi- 
qu'elle fût soutenue par la plus grande partie 
de l'Europe. 

L'argent , qui fait le nerf de la guerre, man. 
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quoït pour soutenir la bravoure de la nation 
britannique. 

Les espèces , bientôt après la révolution , 
se trouvèrent dans le plus grand désordre, 
ce qui les fit exporter ; et on ne trouva au- 
cun moyen de suppléer à leur défaut pour 
les usages de la circulation intérieure : par 
conséquent un revenu fixe ne pouvoit être 
payé, ni l'industrie soutenue. 

Le peuple n'étoit pas accoutumé aux im- 
pôts ; le tonnage et le poundage étoient ceux 
auxquels il étoit le plus familiarisé et qu'il 
supportait avec le moins de 'murmure , 
parcequ'il se faisoit peu sentir aux individus : 
ces impôts, ainsi que l'accise sur la bière , 
le fouage , les postes et les droits sur les 
vins , formoient tout le revenu permanent 
de l'état, semontoient à environ i,5oo,ooo 1. 
sterl. Outre cela le parlement avoit accordé 
de nouveaux droits ( qui dévoient tous cesser 
en 1 6go ) , qui se montoient encore à 1 j mil- 
lion , sur les vins , le tabac , le sucre et les 
toiles de France. Tel étoit l'état des revenus 
lors de la révolution. 

On imagîneroit que l'Angleterre, sous un 
fardeau si léger , auroit été capable de faire- 
les plus grands efforts. 

Si nous ayions aujourd'hui à lutter contra 
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la France, dans de pareilles circonstances,' 
quel succès ne pourrions-no u3 pas espérer ! 
Il arriva tout le contraire : le premier avan- 
tage auquel la nation s^attendoit en consé- 
quence du rétablissement de sa liberté , fut 
l'abolition du droit de fouage , impôt qui 
produisoit dans mut le royaume 245,000 liv. , 
et qui étoit regardé comme un fardeau in- 
supportable. 

De pareilles dispositions de la part de la 
nation angioise annonçoient assez ce qu'on 
devoit attendre de (a guerre , dont les con- 
séquences avoient produit les changements 
suivants dans les revenus publics avant 
iSo5. 

Le tonnage et le poundage qui , lors de k 
révolution , produisoit 6*00,000 liv- , fut alors 
réduit à 2.86,687 livres. 

L'accise sur la bière fut réduite de 666, 
383 liv. à 301,275 livres. 

Le fouage fut aboli. 

Les postes furent réduites de 6*5,ooo à 
63,5i7 livres. 

Lespermissionsdevendreduvin de 10,000 
h 5,ooo livres. 

Les droits passagers qui subsîstoient lors 
de la révolution , alors expirés , avoient été 
continués par h nouvelle concession , ou 
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8'autres de la même nature furent introduits 
à leur place. Les premiers avoient produit 
415,472 livres; les nouveaux produisoient 
373,859 livres. 

Le dernier impôt consenti , et le plus im- 
portant de tous , fut une accise additionnelle 
■ur la bière , qui produisit 45o,ooo livres. 

Lors de la révolution , le fisc produisoit 
2, 001, 855 liv. sterl. quittes de toutes charges. 
Un impôt , établi à-peu-près au même taux 
et sur les mêmes objets , avec une accise ad- 
ditionnelle qui rendit 45o,ooo liv. , ne pro- 
duisit cet , en 1604 , que 1,570,318 liv. ; do 
sorte qu'en déduisant la nouveïle accise , 
le produit de l'ancien revenu fut diminué 
de 1,081,527 liv. ou de plus de la moitié dans 
5 ans. 

Dans un pays comme l'Angleterre les 
impôts étoient alors peu nécessaires à l'état 
et étoientun fardeau excessif pour le peuple. 

Sur quoi auroit-on pu les payer ? Ce ne 
pouvoitêtre sur la valeur qui se trouvoit en- 
tre les mains dupeuple , pareequ'il n'y avoit 
aucuns moyens de convertir cette valeur en 
argent. Toutes les espèces fabriquées avant la 
fin de la guerre , en 1697 > nù SG montaient 
pas à 8 î millions : on ne devoit pas s'attendre 
que, pendant la guerre ,les espèces étrangères 
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entreraient dans le pays autrement que par" 
un emprunt ; et on peut être assuré que tout 
ce qui avoit été emprunté et une grande 
partie de ce qui avoit été fabriqué dans lo- 
pays étoit sorti depuis îffoi jusqu'en 1697. 
Dans ces circonstances l'échiquier fournis- 
soit des tailles en bois ; merveilleux expé- 
dient pour faciliter la circulation ! et la ban- 
que d'Angleterre ne prêta pas un sou sur 
hypothèque : on imposa tout ce qu'il étoit 
possible de lever sur les terres et sur le peu- 
ple , par des sous pour livre , des cotisations 
et la capitation. 

Rappelions maintenant tous nos principes 
concernant la circulation , les aliénations et 
les banques sur hypothèque , et combinons- 
les avec ce que nous avons si souvent répété, 
et, je crois, démontré, savoir, qu'en pro- 
portion de l'étendue des aliénations et des 
demandes d'argent , il faut pourvoir à un 
équivalent circulant qui soit à la disposition 
de quiconque a une propriété à engager; 
et voyons alors si on doit s'étonner que le 
crédit de l'Angleterre se soit trouvé si bas 
à la paix de llyswick, que le produit des 
impôts ait diminué , que l'intérêt soit monté 
à un taux excessif, et que le peuple ait 
gém. 
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gémi sous un fardeau dont il ne poùvoit se 
soulager. 

Dans de pareilles circonstances je compare 
l'Angleterre à un muet à qui on fait Subir 
la question pcir lui arracber un aveu. 

Huit ou neuf millions sterling en espèces, 
et quelques morceaux de bois (les tailles) 
qui se vendoient constamment à un escompte 
considérable ; tout cela étoit-il une valeur 
circulante capable de fournir aux besoins 
d'un état quidépensoit annuellement h raison 
de 5 ou 6' millions ? La conséquence de cet 
épuisement total d'argent fut que le peuple 
ne pouvoitni consommer les objets soumis 
À l'accise, ni payer les impôts mis sur leurs 
personnes et sur leurs propriétés solides. 

Les accises manquèrent , pareeque l'in- 
dustrie du corps du peuple qui les payoît 
fut interrompue faute d'argent pour soutenir 
les aliénations. Ceux qui étoient sujets à 
des impositions arbitraires , tels que les pro- 
prié taiies de terres, ne pouvoient payer, par- 
ceque les terres, qui étoient tout ce qu'ils 
possédoient, ne pouvoient être données en 
paiement. 

Après tout ce que je viens de dire ici, 
nous pouvons décider que comme les alié- 
nations parmi les individus ne peuvent ex- 
Tome V. Ç 
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céder la proportion de l'équivalent circulant 
dans un pays , de même un administrateur 
qui vent augmenter subitement les impôts 
Sur son peuple , sans en interrompre l'in- 
dustrie, qui devient alors plus nécessaire que 
jamais , doit augmenter l'équivalent circulant 
en proportion du besoin qu'on en a. 

On ne peut , suivant mes idées , mieux 
remplir ce but que , io. par rétablissement 
des banques de circulation sur hypothèque; 
2°. en déchargeant ces compagnies de l'o- 
bligation de payer la balance étrangère par 
des letlres de change , au pair ou à un 
change trop bas ; et 3°. en pourvoyant h 
des tonds au dehors pour le paiement de 
ces balances conformément aux principes 
déjà déduits. 

Ces expédients produiront leur effet dans 
une nation oà la fui publique est établie sur 
la sûreté inébranlable d'un pailementintegre*, 
et sur la responsabilité dè ceux à qui l'exer- 
cice de l'autorité royale est confié. 

Je croîs qu'une comparaison servira à 
éclaircir cette opération. 

Un homme veut employer à une cascade' 
l'eau qui sert h faire tourner son moulin; 
en conséquence le moulin s'arrête : maïs* 
il en construit aussitôt un autre que le vent 
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Fait tourner. Les espèces sont l'eau ; le pa- 
pier de banque est le vent; l'un et l'autre 
sont également propres à produire l'effet 
auquel ils sont destinés. 
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Dû l'état du crédit public en France avant 
le règne de Louis XIF. Sentiment du 
grand Richelieu sur ce sujet. 

-Â-PHÈS avoir mis sous tes yeux du lecteur 
les sentiments de Davenant sur le crédit pu- 
blic dé l'Angleterre à l'époque où. il écriroit 
il sera intéressant de les comparer avec ceux 
d'un autre grand homme chez une nation ri- 
vale ; je veux parler du cardinal de Richelieu. 

La constitution de la Grande-Bretagne est 
à-peu-près aujourd'hui ce qu'elle étoit du 
temps de Davenant : et celle de la France 
ne diffère pas beaucoup de ce qu'elle étoit 
à la mort de Louis XliL 

L'Angleterre et la France sont deux na- 
tions rivales en tout ce qui est digue d'êtro 
C a 
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un objet d'émulation , et elles se ressemblent 
dans le genre de détresse , suite inséparable 
de l'ambition moderne , les dettes et les im- 
pôts. 

Tant que la constitution des deux états 
restera comme elle est à présent , l'Angle- 
terre aura toujours l'avantage pour emprun- 
ter , et la France pour payer ses dettes. C'est 
ce contraste qui m'engage à entrer dans le 
détail suivant. Je le regarde , non seulement 
comme un morceau historique très curieux, 
mais encore comme un sujet de réflexions 
profondes très capable de fournir un grand 
fonds d'instruction. 

Le sort de la royauté fut décidé en France 
et en Angleterre à-peu-près vers le même 
temps. Soutenue en France par le cardinal 
de Richelieu , elle fut renversée en Angle- 
terre sous Charles I. 

Avant cette époque il n'y avoit aucune 
forme fixe de gouvernement établie chez ces 
deux nations; il ne peut même se former 
nulle part de constitution régulière jusqu'à 
ce que le méchanisme de l'état soit devenu 
si compliqué que les changements soient ex- 
irêmement difficiles. C'est ce qui arrive tous 
les jours de plus en plus; c'est de cela et 
de cela seul que dépendra toujours la st^ 
buité de notre forme actuelle^ 
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Examinons les sentiments de ce grand 
ministre, qu'il aconsignés lui-même dans son 
testament politique , dont l'authenticité n'au- 
roit Jamais été révoquée en doute si on avoit 
pesé convenablement et bien entendu la 
matière qu'il traite. 

C'est dans le septième paragraphe du neu- 
vième chapitre que le cardinal fait voir son 
habileté à acquitter les dettes de la France. 
En parcourant ce sujet , il laisse entrevoir , 
dans différentes occasions, des choses d'après 
lesquelles nous pouvons juger de la si- 
tuation des impôts et de l'effet qu'ils pro- 
duisoient de son temps. 

« C'est pédanterie , dit-il , que de soutenir 
« qu'un prince n'a pas le droit de tirer de 
« l'argent de ses sujets , et qu'il doit se con- 
« tenter de posséder leurs cœurs, fi n'y a 
« cependant que des flatteurs, cette peste 
« de la société, qui puissent avancer qu'il 
ce peut tirer d'eux , avec justice , tout ce 
« qu'il juge à propos, et que son droit à 
« cet égard s'étend aussi loin que sa vo- 
te lonté. » 

JLes impôts en France avoient été portés 
alors bien au delà de leur juste proportion; 
ce qui produisit plusieurs phénomènes étran- 
ges et contradictoires : le cardinal- luMuemft 
C 3 
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y fut trompé à plusieurs égards, commo 
nous allons le voir, parcequ'il n'avoit pas 
assez d'expérience pour eu découvrir les 
causes. 

tt L'au gmentation des imp ôts sur le peuple, 
te dit-U , fait tant de mal au roi on haus- 
sant les prix, qu'elle compense tout ce qu'il 
te peut gagner. « Si nous supposons que le 
roi gagnât à l'augmentation, c'est-à-dire 
que l'impôt, lorsqu'il étoit augmenté , pro- 
duisoit réellement plus qu'auparavant , et 
haussoit les prix en proportion ; alors le roi 
ne pouvoit perdre que sa quote-part, mats 
jamais la totalité. Si l'impôt, après être aug* 
menté , rendait moins qu'auparavant , ce qui 
arrivoït souvent; alors il perdoit parla dimi- 
nution de ses revenus , et non par la haussa 
des prix. Maïs il n'en étoit pas ainsi, par- 
ceque les déficit de cette espèce ne pou- 
■y oient pas tomber sur le roi, mais sur ses. 
fermiers. • 1 ' 

La vraie raison étoit que le roi payoit la 
plupart de ses dépenses par des assignations 
sur les impôts ; et alors sans doute , plus 
ils étoient augmentés et plus le recouvre- 
ment en étoit difficile plus chaque entre- 
prise devoit coûter au roi. 

Çc raisonnement sur l'effet des impôts fait 
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ypir qu'alors la science n'en étoit pas bierç 
çonnne : ce qui ne doit pas étonner; car la 
théorie seule ne suffit pas pour en dévoiler les 
conséquences politiques, mêmeau plus grand 
génie. Sur ces matières, nos connoissances 
■viennent de l'expérience , et nos progrès sont 
le résultat d'une attention soutenue et de nos 
réflexions. 

Pqur preuve de ses observations, ]e car? 
dinal fa,it mention , presque dans le mêm,e 
endroit, d'un effet de l'augmentation des im r 
pots qui est directement çonti'aire ausprécér 
dents. 

« La cou sommation diminue , dit-il , à 
« mesure que les impôts augmentent. » 

Cette conséquence est contingente et non. 
pas nécessaire , ainsi que nous l'avons vu j 
elle produit aussi l'effet de baisser les prix, 

Je rapporte ces particularités, uniquement 
pour faire voir combien ce grand homme 
a voit peu étudiéles principes de l'imposition , 
ou combiné les causes du phénomène qu'il 
-voyoit eu résulter. 

Des effets si contraires ne pou voient man- 
quer de se faire sentir lorsque les impôts 
é\toient confondus de la manière usi tée alors , 
et qu'on n'avoit imaginé aucun moyen pour 
augmenter le numéraire en circulation. 

Du temps de Richelieu , l'usage étoit do 
04 
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traiter avec les partisans, c'est ainsi qu'on 
noramoit les entrepreneurs de 3a ferme des 
impôts ; pour une somme dont on évaluoit 
l'intérêt , on leur donnoit le droit de lever 
sur le peuple certaines impositions esti- 
mées équivalentes au taux convenu , les uns 
dans une province, les autres dans une autre, 
suivant la convention des parties. Alors 
les partisans tômb oient sur le peuple, et 
eommettoient les plus horribles vexations. 
Dans le quatrième §. du quatrième chapitre, 
i!dit:« L'abus est porté siloin qu'il est devenu 
« absolument insupportable , et doit finir 
« par la ruine de l'état. Le peuple est pillé 
c et non pas imposé ; les fortunes se font 
« par la rapine, non par l'industrie : em- 
« ployer les partisans comme des éponges , 
« est très juste ; mais c'est sujet , d'un autre' 
te côté , à de grands abus , lorsqu'on ne les 
te conduit pas avec modération et justice.» 
Ce système d'impositions est très différent 
de celui qu'on suivoit en Angleterre du 
temps de Davenant , et doit avoir produit 
des effets très opposés. 
■ Mais, pourroit-on demander , sîces parti- 
sans , en France, avpient trouvé le moyen 
de lever de l'argent fort au-delà de l'intention 
du roi, qui est-ce qui empèchoit que le-' 
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Cardinal n'examinât ces moyens , et ne les 
employât d'une manière douce et équitable , 
autant qu'il le falloit seulement pour satis- 
faire les créanciers pour l'argent qu'on avoit 
emprunté d'eux? 

Dans ce temps-là il se présentoît plusieurs 
difficultés qui rendoient ce projet imprati- 
cable. 

i". Les partisans ne vouloient pas prêter 
à. d'autres conditions ; ils ne vouloient pas 
avoir affaire au roi comme débiteur ; son 
crédit n'étoit pas bien établi : et ayant eux- 
mêmes l'administration directe de l'impôt, 
ils se croyoient plus en sûreté. 

2". Si le roi avoit levé l'argent sur le peu- 
ple , et qu'il eût lui-même payé les créan- 
ciers, iln'y auroit pas eu d'autres prolits pour 
les partisans que ce qui auroit été stipulé : 
s'ils avoient exigé plus que l'intérêt légal , 
ils se seroient exposés à un grand danger , et 
par conséquent ils n'auroient pas voulu prê- 
ter. Ainsi , e,n abandonnant le peuple au 
pillage, le roicroyoit faire un meilleur mar- . 
clié qu'il n'auroit fait de toute autre manière ; 
et si les partisans pilloient le peuple , ils 
étoient pillés à leur tour par le cardinal. 

3°. 11 n'y avoit pas, dans ce temps-là, 
comme il y a aujourd'hui , de commerçants 
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qui eussent un crédit étendu et une répu- 
tation sans tache, qui. pussent servir d'in- 
termédiaires à tous les capitaKstesde l'Europe 
parlesquclsun emprunt deplusieurs millions 
est rempli avec une simple signature. 

Les partisans eux-mêmes, comme le car- 
dinal l'observe, n'avoient souvent ni argent 
ni crédit en débutant; mais en distribuant 
leurs entreprises en différentes mains, ils. 
amassoient ce qui étoit nécessaire. C'étoit 
ainsi que les associés subalternes se répan- 
dbient dans un moment comme un essaim 
de sauterelles sur toute l'étendue du pays, 
et se livroient à un pillage général. 

Ce système de crédit est bien différent de 
cehii que nous voyons établi à présent T 
même en France , où l'on se plaint beau- 
coup des collecteurs , quoiqu'ils ne le mé- 
ritent pas. La manière de lever les impôts 
est exactement tracée par le roi ; et on ne 
peut rien exiger que conformément à ce qui 
a été établi : dans tous les cas on met des 
amendes sur les contrevenants, desquelles 
on compte avec les fermiers ; mais lorsiju'pij 
fait des compositions par-dessous main, le 
produit en va dans la poche d s es particuliers. 

Pans un pays où les impôts sont établis 
comme i\s doivent l'élue , les industrieux 
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n'ont pas besoin d'user de fraude pour se 
dédommager des impôts qu'ils paient ; ils 
ontun moyen plus assuré d'être remboursés, 
c'est ce que nous expliquerons dans son lieu. 

Du temps du cardinal , le roi évitoit en 
grande partie l'odieux de cette oppression, 
qui retombait sur les partisans. Le peuple 
ressembloit au chien qui mord le bâton qui 
le frappe , au lieu de mordre celui qui le 
tient ( i ), 



C i ) Ce 'fut ainsi que, malgré l'aversion de la 
nation, les impôts furent établis en Fiance. Les 
besoin? de l'état étoient visibles.; oji regardoit le 
souverain comme dans la nécessité absolue de trou- 
ver de l'argent à quelque prix que ce fût : ils parois- 
soient être à la discrétion de ces durs usuriers qui 
devinrent l'exécration du peuple, à lafureurduquel 
ils furent quelquefois abandonnés après avoir é.té_- 
dépouillés de leurs richesses. Le peuple étoit do 
temps en temps soulagé d'unepartie du fardeau ; les 
jmpôts restoient sous une administration moins 
dere, ils ajoutoient au revenu duroi , etservoîent de 
fonds pour Jes besoins à venir. 

Mais l'homme est tellement constitué que plus 
il acquiert de richesses , plus son désir de les dér- 
penser augmente. Ainsi le fonds destiné pour les 
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Je me suis assez étendu sur )a manierÉl 
d'emprunter en France à cette époque, pour 
qu'on puisse facilement juger de la nature 
de la sûreté donnée en retour. 

D'après la supposition d'une paix pro- 
chaine , le cardinal forme le plan de payer 
les dettes qu'il avoit contractées. Il voulait 



besoins imprévus s'incorpore insensiblement avec 
ce qui est affecté au service courant de l'état. 

Il est bien certain cependant qu'en temps de 
guerre il faut de bien plus grandes sommes que 
celles qu'aucun peuple ne peut payer sans con- 
tracter des dettes. 

N'est-il donc pas d'une nécessité indispensable , 
d'avoir une somme en réserve , ou -j.". un fonda 
affecté sur lequel on puisse emprunter en temps de 
guerre , et qui serve à acquitter les dettes en temps 
de paix, ou 3 D . d'emprunter, en stipulant un paie- 
ment annuel qui, dans un certain nombre d'années , 
puisse acquitter, l'intérêt et le capital ? 

Le premier plan est celui du roi de Prusse ; le 
second celui de l'Angleterre ; le troisième celui de 
la France en grande partie. La Hollande n'emprunte 
plus ; l'Espagne vit de son revenu ; et l'Autriche 
n'a quitté que depuis peu de temps sa vieille rou- 
tine ; dépourvue de crédit , elle avoit par consé- 
quent peu de dettes. 
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conserver le crédit ; car même alors ce grand 
homme é toit suffisamment convaincu de l'u- 
tilité de ce moyen puissant pour soulager le 
peuple et se délivrer du fardeau des dettes. 

Après avoir donné un long détail de toutes 
les branches de revenu, et avoir montré com- 
ment on pouvoit les améliorer , il en fait 
un tableau général, auquel il joint les dettes 
dont elles s ont affecté es; il ajoute: «Le revenu 
ce total du royaume se monte à près de 
« 80 millions ( l'argent fin étoit alors à 
« 27 liv. 10 sous ie marc ), dont à-peu-prèt 
« 45 millions sont engagés pour les dettes. 
« Mais, par une bonne administration, je 
« prétends que ce poids immense , qui parott 
a devoir opérer la ruine du roi , fera an 
te contraire sa richesse. Plusieurs pensent 
« qu'il seroit convenable de délivrer entière- 
« ment l'état de cette gêne ( espèce d'éponge 
« qui pompe toute sa substance ) ; mais de 
« même qu'il n'en peut certainement sup- 
k porter -tout le poids, la raison ne dit 
« pas non plus qu'il doive en être entière- 
«jnent délivré 3). Aucun administrateur 
moderne ne pourroit juger plus sainement 
des choses. Les idées du cardinal étoient 
justes et profondes ; et il est étonnant, qu'un 
^inmejpriYé de l'expérience que nous avoua 
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acquise , pût apperceyoir des coîiséquences 
si éloignées. 

II propose ensuite différents plans pour 
le paiement des dettes au retour de lapais 
et de la tranquillité : ils sont tous plus ou 
rfioins arbitraires , si l'on juge du crédit 
d'après les idées àngloises. Mais si on fuit 
abstraction d'un moyen découvert en der- 
nier lieu, savoir la diminution de l'intérêt 
èt là conservation de l'intégrité (les capitaux » 
je doute qu'aucun administrateur moderne 
puisse en découvrir d'autres que ceux pro- 
posés par le cardinal. 

Le préliminaire de tous ces plans étoit de 
réduire, parun acte d' autorité , au denier 
16, ou un peu plus qu'à 6 pour 100, les 
dettes qui portoient un plus baût intérêt. Ces 
réductions ont été constamment et sont 
encore en usage èn France. 

Il propose alors d'entrer en compte avec 
les créanciers des sommes qu'ils ont reçues , 
èt de considérer comme paiement d'une por- 
tion du capital tout ce qu'ils avoient touché 
âu-déssus de l'iritërêt légal. 

Il rejette cependant ce plan , après l'avoir 
examiné , et dit qu'il seroit conforme k 
l'équité, mais qu'il produiroit l'effet d'anéan- 
tir totalement le crédit pour l'avenir». 
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Lé second plan étoit de rembourser aux 
fcréanciérs les sommes qu'Us avoient réelle- 
incnt payées pour les annuités quilètiravoieuÉ 
été assignées : mais il reconnut qu'il étoif 
impossibledèles vérifier, parcequ'ils a voient 
éu l'adresse de spécifier dans leurs contrats 
3es sommes qui ëxcédoient de beaucoup ce 
qu'ils avoient payé en effet. C'est pour cette 
f àîson qu'il rejette de même ce second plan , 
f-' Bu adopte un troisième , comme le meil- 
.^ur de toiis'potir acquitter les dettes : c'é- 
éoit d'évaluer lés capitaux ce qu'ils se ven- 
doient alors sur la place avant que la pais 
fût conclue. 

Ce projet parut le plus juste au cardinal , 
âu moins il le dit, etlesèul praticable. Mais, 
K mou avis , c'étoït le plus arbitraire des 
trois . le plus' sujet à abus , et le plus Opposé 
aux principes du crédit public tel qu'il est 
établi aujourd'hui : c'est cependant un plan: 
qui , s'il étoit conduit avec équité , pourroit , 
dans certaines occasions, produire d'excel- 
lents effets , ainsi que je l'observerai dans son, 
fèmps. 

S'il eut àdopté le premier projet de dé- 
terminer la valeur des avances réelles, cela 
auroit eu quelque apparence de justice , 
pareeque , de cette maniéré, les créanciers 
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étoient représentés comme des usuriers , et 
qu'en leur payant ce qu'ils avoïent avancé 
par la jouissance d'un revenu au-dessus d'un 
intérêt légal, il les traitoit encore plus fa- 
vorablement que les loix ne le permettent 
entreparticuliers. Mais lorsqu'on empruntoit 
en temps de guerre , il auroit fallu autoriser 
un intérêt plus fort qu'en temps de pabC 
lorsqu'il faudrait le rembourser ; c'est pour* 
quoi c'étoit une injustice manifeste de pren- 
dre pour règle le temps de pais en com ( 
tant avec les créanciers qui avoient prêté 
en temps de guerre. 

S'il avoit pu , conformément au second 
plan , découvrir les sommes exactes qui 
ûvoient été payées pour les annuités don- 
nées , et qu'il en eût offert le remboursement 
sur ce pied , on auroit eu moins de sujet de 
se plaindre , pareeque c'étoit une fraude pal- 
pable envers le roi que de spécifier dans la 
contrat plus qu'on n'avoit payé réellement. 

Le troisième moyen , qui est celui que le 
cardinal approuve, renferme une grande in- 
justice , en ce que les anciens créanciers de 
l'état, qui avoient prêté à environ 8 pour 100, 
pouvoient , par ce moyen , être remboursés 
moyennant la moitié de ce qu'ils avoient 
payé primitivement. Si l'on dit que rien ne 
' peut' 
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peut valoir plus qu'il ne peut porter ; je ré- 
ponds qu'il peut valoir plus qu'il ne peut 
porter dans un temps particulier : durant 
la guerre , une annuité qui avoit été achetée 
au denier 12 environ , en temps de paix 
pourroit être réduite au denier 5 , si 011 trou- 
voit des annuités à ce pris. Les derniers 
prêts retient constamment la valeur des an- 
ciens capitaux ; mais , au retour de la paix , 
ils reprennent leur valerasprimitive. 

Une autre injustice .étoit qu'un ministre, en 
empruntant à un intérêt très haut , dans un 
temps où il voudrait fixer une valeuraux ca- 
pitaux , pourrait réduire cette valeur. Et en 
troisième lieu la plus grande injustice de 
toutes consistoit en ce que le cardinal n'a- 
voit aucune intention de rembourser, ainsi 
que nous le verrons par ce qui suit. 

Il y'avoit alors une classe d'annuités con- 
stituées à 8 pour 100. Il proposa de les ré- 
duire à G pour 100 comme ci-dessus par 
son opération préliminaiie. Les annuités se 
vendoient alors pour 5 années de revenu. Il 
faut , disoit le cardinal , que nous les fixions 
à cette 'valeur , et , en en laissant la jouis- 
sance aux propriétaires pendant 7 années j, 
les capitaux et les intérêts seront payés. 
D'autres annuités , constituées sur les 
Tome F. D 
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produits de la taille , et vendues pour S années 
de revenu d'après la même règle, dévoient 
être éteintes au bout de 8 années 

Les annuités avec d'autres dettes portées 
sur la taille seule se moutoient à a5 millions 
par an; et, d'après ce projet, le tout devoit 
être payé au denier 8 \. 

Il y avoit , outre cela , des engagements 
sur d'autres branches de revenu , qui se 
Vend oient à différents prix ; ils dévoient 
tons être réduits à un taux proportionné. 
Les annuités qui se vendoient le plus cher 
étoïent à 7 ans { de revenu , et dévoient être 
payées en 1 1 ans *. 

Ainsi, par le projet du cardinal, les dettes 
de la France , cpiiportoient dans ce temps-là 
un intérêt d'environ 45 millions, dévoient 
être entièrement éleinles dans l'espace de 
12 ans , sans aucun impôt nouveau ; et , au 
bout de ce temps-là , les terres dévoient être 
déchargées de 26" millions de taille par an; 
et le roi devoit avoir un revenu net de 53 
millions, qui, avec les 26' millions retranchés 
de la taille , font 79 millions , montant total 
des revenus de la France a cette époque. 

Je vais indiquer maintenant les différen- 
ces caractéristiques des principes sur les- 
quels le crédit étoit établi en France et en 
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Angleterre aux deux époques dont nous 
venons de parier. 

Si deux écrivains tels que Davenant et 
Richelieu s 'étoïent rencontrés dans le môme 
siècle et dans un temps où la France et l'An- 
gleterre auroieut été. forcées de contracte." 
des dettes , le contraste airroit été plus frap- 
pant ; mais tel qu'il est il sert à notre but. Les 
dettes contractées en France , depuis 1708, 
époque de la décadence du crédit , . jusqu'à la 
fin de la guerre en 1714 , étoient la suite de 
la rapine et de l'extorsion, comme du temps 
de Ilichelieu: et les opérations qu'on fit à 
cet égard après la paix à' Ut redit ressem- 
blent à celles de Richelieu dans certaines cir- 
constances importantes, en ce que, i°. toutes 
les dettes furent mises alors à 4 pour 1 00, par 
un coup d'autorité, sans aucun égard aux 
stipulations primitives ; n°. que ce que Je 
cardinal avoit désespéré d'accomplir , le 
régent l'entreprit et l'exécuta , en causant 
beaucoup de dépense au roi et en faisant 
une grande injustice à plusieurs Individus. 

Ce prince établit une commission appeliée 
le -uz'iû.pour faire des 1 echerchessur les dettes 
non fo ndées, quisemontoient à 600, 000, 000 
1. Son intention étoitde découvrir les sommes 
eifecUvfe qui avoient été payées pour servir 
D a 
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de fondement à ces dettes. Les classes les 
plus favorables de ces dettes consistaient 
en arrérages de la paie de l'armée ; en in- 
demnités pour le pillage et autres sembla- 
bles , constituées par des billets fournis par 
le bureau de l'extraordinaire des guerres ; 
elles furent diminuées d'un cinquième ; la se- 
conde classe fut diminuée de l ; la troisième 
de | ; et enfin les sommes dues aux courtiers, 
aux usuriers , etc. furent diminuées de 

Mais hélas ! il n'y avoit pas la moindre 
ombre de justice dans cette opération ; par- 
cecpie, long-temps avant l'établissement du 
visa , la plupart des fonds de ces dettes 
a voient circulé de main en main dans le plus 
grand discrédit: de manière que ceux qui 
av oient perdu réellement étoient hors de la 
portée de l'indemnité offerte ; et les usu- 
riers et les courtiers qui les avoient ache- 
tées étoient ceux qui firent des fortunes: 
par ce moyen , le plan du cardinal , de payer 
au prix courant , aurait été , dans ce cas 
particulier, plus raisonnable que tout autre 
et plus conforme à l'équité. Telle est la 
grande influence des circonstances sur nos 
décisions dans toutes têsmatieres politiques. 

Par le visa les 600 millions furent réduits 
■à a6o millions et fixés à 4 pour 100 , comme 
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toutes les autres dettes. Iï ne fut proposé 
aucun plan pour acquitter les capitaux. ; 
mais on affecta un fonds , quoique très 
mal payé, pour faire face aux intérêts. Nous 
avons suffisamment discuté les fameuses 
opérations du Mississipi > par lesquelles on 
fit une tentative pour que toute la dette na- 
-tionale retombât sur la compagnie des 
Indes , et nous avons vu comment elle 
réussit. 

Le temps écoulé entre Richelieu et Dave- 
nant fait fort peu de différence dans la com- 
paraison du crédit anglois et du crédit Fran- 
çois ; et lorsque nous examinons l'état pré- 
sent de la question; je crains que nous ne 
trouvions encore eu France assez de traces 
de l'ancien système, pour vérifier mon ob- 
servation que la France a l'avantage pour 
payer ses dettes , et l'Angleterre pour les 
contracter. Nous examinerons un peu plus 
en détail de quel côté se trouve le plus 
grand avantage. 

La première différence essentielle que 
ï'apperçois entre le crédit de la France et 
celui de l'Aîigleterre aux deux époques que 
nous examinons , est relative aux espèces. 
Dans la première , leur valeur avoit été bien 
conservée : on n'y fit aucun changement 
D 3 



considérai) le depuis 1602 jusqu'en i&3ff , 
que le cardinal haussa Ja dénomination du 
marc d'argent fin de 22 à 27 livres xo sous , 
comme 011 l'a déjà observé. Au lieu que, de- 
puis la révolution jusqu'à l'établissement de 
la banque eu iÇg.'ï , les espèces se trouvèrent 
rognées en Angleterre, an point d'avoir 
perdu près de 5o pour 100 de leur valeur. 
Ceito circonstance, plus que toute autre, 
affecta le crédit de l'Angleterre et augmenta 
les dépenses de la guerre du roi Guillaume- 
Un temps de iliehelieu, la circulation et Je 
commerce avoient fait plus de progrès en 
Fram_e qu'ils n'en avoient fait en Angle- 
terre lorsque Davenant vivoit. Le revenu 
que laissa Henri IV étoit double de celui 
de l'Angleterre lors de la révolution : et en 
général les revenus du roi de France avoient 
toujours excédé de beaucoup ceux des rois 
d'Angleterre, pendant plusieurs règnes avant 
celui de Henri le Grand. Les emprunts aussi 
sur un intérêt fixe et permanent ctoient con- 
nus tléj a en France du temps de François I. 

Je trouve que ce prince fut le premier qui 
contracta une dette régulière à un intérêt 
perpétuel d'environ 8 pour 100 sur l'hôtel 
de ville de Paris , lorsque l'intérêt légal en 
Angleterre , sous son contemporain Henri 
VHl, éloit de 10 pour 100. 
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Louis XÏI , prédécesseur de François 
avoit plus de 2 millions 5oo mille livres 
sterling de revenu brut, chargé de dettes 
qui eu absorboient près de lii moitié. (Dur 
tôt, Réflexions politiques, T. I,p. 204.) 
François I laissa à son successeur, en i;>4''', 
un revenu brut de 2,685,3i4 livres sterling , 
et de revenu net 2,287,998 livres sterling, 
suivant Drttot et M. de Sully. 

Sous Henri II et François II , le revenu 
brut étoit d'environ 2,6iô",Ooo livres ster- 
ling. Sous Charles IX je n'ai pu rien dé- 
couvrir de bien positif; mais son succes- 
seur Henri III, suivant Sully, avoit, eu i5Ci , 
lin revenu de 3,a5o,ooo livres sterling, et 
ne laissa qu'environ 16 millions de dettes, 
ce qui n'étoit pas considérable. 

Henri IV hérita de ce revenu, qui, par 
l'habileté et l'application infatigable de son 
grand ministre Sully, fut porté à plus de 
6" millions sterling au commencement du 
règne de Louis XIII. Ce revenu fut très 
chargé par ses guerres et autres dépenses; 
mais on établit cependant des impôts qui 
le f'aisoient rentrer ; et même déjà , en i683, 
sous le règne de son successeur Louis XIV, 
son revenu se montoit jusqu'à 9,133,914 
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livres sterling, suivant Dutot , Réflexions 
politiques , T. II, p. z'j6. 

Que quelqu'un tant soit peu au courant 
de l'histoire d'Angleterre examine le revenu 
fixe de ce royaume sons Henri VII, Henri 
VII, Edouard, Marie, Elisabeth et leurs 
successeurs jusqu'à la révolution, et il re- 
conuoîtra évidemment une grande dispro- 
portion de richesses provenant des impôts 
dans l'un et l'autre royaume. 

Je conclus de ces faits que les dettes et 
les impôts étoient beaucoup plus familiers 
en France du temps de Richelieu , qu'ils 
ne pou voient l'être en Angleterre lorsque Da- 
Tenant écrivoit. 

Le crédit public S 'étoit accru pendantlong- 
temps dans ce royaume , sous la dure in- 
fluence de la puissance royale , au lieu qu'en 
Angleterre il s'étoit formé nouvellement sous 
la protection de la libeité et sons une auto- 
rité très limitée. 

C'est à cette cause que j'attribue la diffé- 
rence que nous trouvons entre les principes 
du crédit anglois et le crédit Jrançois; et 
c'est à un elfet semblable à la cause que 
j'attribue les progrès étonnants par lesquels 
la Grande-Rretagne a surpassé sa puissante 
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rivale dans l'établissement de son crédit de- 
puis le commencement de ce siècle. 

C'est une folie que de prophétiser, je le 
sais ; mais on me permettra de conjecturer 
que les mêmes causes qui ont porté le crédit 
de cette nation a un degré si étonnant, for- 
ceront ia France à abandonner ses vieux 
principes , ou anéantiront tôt ou tard son 
crédit. 

Si on avoit exercé parmi nous la moitié 
des coups d'autorité qui sont si familiers 
en France, si on s'étoit permis la moitié 
des libertés qu'on s'y permet en se jouant 
des droits des créanciers ; il y a long-temps 
qu'il en seroit résulté une banqueroute 
totale : mais , en Angleterre , le crédit est 
jeune ; il a été nourri et élevé avec soin : en 
France il est vieux; il a été traité avec beau- 
coup de rudesse pendant plusieurs siècles. 
Mais l'exemple produit des effets étonnants, 
sur- tout parmi les nations qui vivent ensem- 
ble dans la grande société européenne; et 
les avantages d'une sûreté sur laquelle on 
puisse compter engageront tous les jours 
de plus en plus les capitalistes h la préférer 
à des proiits exorbitants , mais précaires. 

Avec quelle finesse Davenant n"emploie- 
t-il pas Farithmé tique politique pour évaluer 
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au juste les impôts à lever et à affecter 
pendant un certain nombre d'années , pour 
éteindre le principal et l'intérêt! Quelleexac- 
titude dans les comptes entre l'état et la ban- 
que, depuis i6g5 jusqu'à ce jour! Avec 
queile fidélité tous les engagements parle- 
mentaires n'ont -ils pas été remplis, lors- 
qu'en 1749 on exécuta une opération très 
naturelle pour réduire l'intérêt de la dette 
de la Grande- Bretagne , par des degrés mo- 
dérés de 4 à 3 pour 100! Quelle clameur 
n'excita- 1- elle pas, quoiqu'on laissât aux 
créanciers l'alternative , ou de retirer les ca- 
pitaux, ou d'accepter les nouvelles condi- 
tions ! Le crédit de la Grande-Bretagne doit 
avoir paru- à la France comme un enfant 
volontaire élevé dans la maison d'un pere 
trop indulgent : le sien n'est pas traité avec 
la même douceur; aussi,lorsqnenosagioteurs 
cherchent à faire leur main à Paris , et qu'ils 
éprouvent des revers par des actes inattendus 
du conseil ; pour empêcher qu'on ne se mo- 
que d'eux de s'être liés au crédit de la 
France , ils tournent la chose en plaisan- 
terie, et prétendent qu'ils ne faisoientque 
jouer comme à la bourse de Londres. 

En un mot , ce qui ruineroirtotalcment lo 
crédit de l'Angleterre n'affecte pas égale- 
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ment celui de laFrance. Un coup d'autorité 
dans ce dernier pays l'obscurcit sans doute 
pendant quelque temps : mois si ce coup 
d'autorité avoit lieu dans une circonstance 
critique , il pourroit lui en coûter cher 
comme il lui en a coûté le continent de l'Amé- 
rique méridionale, qui, je crois, a été vendu 
3a millions , retenus sur ses créanciers pen- 
dant un court espace de temps , à la (in de 
1759. Ce coup d'autorité , et plusieurs autres 
depuis Ce temps-là , n'ont cependant pas 
ruiné le crédit ilelaFrance; plusieurs se tient 
encore à elle; mais ceux qui achètent de ses 
fonds à présent , retranchent environ 2 pour 
100 de leur intérêt , comme une prime sur 
l'assurance de sa bonne foi , en attendant 
qu'elle ait recouvré sa réputation mercan- 
tile (.). 



{ 1 ) L'argent placé ilans les fonds de France 
en 1 y 66 portera à l'acquéreur 6 pour 100. Je re- 
garde cela comme 4 pour 100 d'intérêt , et 2 pour 
100 de prime pour le risque ; et si clie avoit à 
emprunter des sommes considérables , je suppose 
que l'assurance augmenteroit en proportion. 
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CHAPITRE V. 

De l'état actuel du crèdic public de la 
Grande-B retagne. 

s avons présenté, dans le chapitre pré- 
cédent, un tableau général de la situation du 
crédit public en Angleterre à la fin du siècle 
dernier : rions allons Indiquer brièvement, 
dans celui-ci, les changements les plus remar- 
quables qui ont eu lieu depuis, soit dans 
les opinions , soit dans les événements. 

Lors de la révolution , le revenu de l'An- 
gleterre étoit d'environ 2 millions sterling , 
et ce revenu étoit grevé de deux espèces de 
dettes. La première , appellée dette des ban- 
quiers, contractée par Charles II , tut assise 
par lettres- patentes sur son accise héréditaire 
pour une somme d'environ i,3oo,ooo Iiv. 
Cette dette fut réduite à moitié dans les der- 
nières années du roi Guillaume , et constituée 
à6pour 100 de rente perpétuelle, quidevoit 
commencer en 170S ; l'autre étoit de 60,000 
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livres sterling, dues aux serviteurs de ce 
prince , que son successeur avoit négligé de 
payer , et qui furent acquittées apri s s la révo- 
lution. 

A la paix de Ryswick , la dette nationale 
s'élevoit à près de 20 raillions. Les diverses 
branches d'impôts établis au moment de la 
révolution, et qui duroient encore , ne pro- 
d uisoient qu'environ 800,000 1. Mais , par les 
taxes additionnelles imposées sous le règne 
de Guillaume , l'entier revenu fut porté à 
3,35 'j, 490 liv. dont un million environ devoït 
cesser en 1700, comme nous l'avons dit. Le 
revenu se trouva parla réduit, au commen- 
cement du règne de la reine Anne, à- ce qu'il 
étoità-peu-près lors de la révolution : si nous 
en déduisons l'intérêt de la dette nationale 
alors subsistante et la dépense de la liste 
civile , nous connoîtrons quels étaient les 
fonds avec lesquels on s'engageoit dans une 
guerre avec la France. Et, en comparant l'état 
de la nation, à l'avènement de cette prin- 
cesse , à ce qu'il étoit à sa mort, nous aurons 
une idée générale du progrès du crédit, des 
dettes et des impôts en Angleterre pendant 
cette période. 

A l'avènement de la reine Aime , les reve- 
nus de l'Angleterre peuvent être évalués à 
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environ . 2,a7a,oooh>. 

Les dettes s ub- 
iistant le 3i dé- 
cembre 1701 , 
étoietit de . . . 6\ 748,780!^. 

Sur quoi l'in- 
térêt annuel 
étoit de ... . 566,i65 

La liste civile 
delareine(i) . . 600,000 

Ces deux som- 
mes se mon- 
toient à i,i66,i6S 

En les déduisant du revenu, 
il restera pour le service cou- 
rant de l'état i,io5,835 

Je no saurois dire précisément quel étoit 
le montant; exact du revenu de l'Angleterre 
à ia mort delà reine : mais comme il peut 
être compris sotisles trois branches générales 
de douane , accises et autres droits inté- 
rieurs, 011 peutl'évaluer, quoiuu'iinparf alte- 
rnent, d'après le nombre d'articles de cha- 
cune de ces branches. 



( 1 ) Le parlement avoit accordé 70s, 000 Iïv. à 
la reine pour sa liste civile; mais elle disposa im- 
médiatement de 100,000 liv. pour être appliques 
ux besoins de la guene. 
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A son avènement les droits de douane com- 
prennent i5 articles, les accises 10 articles, 
et les autres droits intérieurs (S articles : à sa 
mort les droits de douane étoient composés 
de 3y articles, l'accise de 27, et les autres 
droits intérieurs de 16', y compris la taxe sur 
les terres, devenue perpétuelle en quelque 
sorte , quoique renouvelles d'année en année. 

A son avènement les dettes publiques se 
montaient, comme ci-dessus, à près de 7 mil- 
lions ; à sa mort elles passoîent 00 millions. 

Dans les 14 ans qui s'écoulèrent entre la 
révolution et son avènement, l'argent ac- 
cordé par le parlement , levé en partie sur les 
sujets et en partie emprunté, ou pris sur 
Crédit suivant l'usage de ce temps-là, mon- 
toit à plus de 55 millions. Pendant les i3 
années du règne de la reine Anne, l'argent 
accordé par le parlement:, levé sur les su- 
Jets ou emprunté comme ci-dessus , montoit 
à plus de 80 millions. 

Je ne donne pas cette esquisse pour ttn 
détail eiact ; il tant chercher les faits dans 
les livres qui en traitent : notre objet prin- 
cipal est d'examiner sur quels principes la 
crédit public étoit soutenu , quelle que fût la 
somme précise d'argent perçu. 

Les dépenses de la guerre contre la France 
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engagèrent la nation à renoiiveller des im- 
pôts qui avoient été supprimés , et à en met- 
tre plusieurs autres pendant un nombre con- 
sidérable d'années en proportion de l'argent 
emprunté sur eux d'après les principes du 
règne précédent. 

En 1702 l'intérêt étoit si bas que le gou- 
vernement trouva de l'argent à 5 pour 100. 
Il continua de même jusqu'en 1704, lors- 
qu'on Fit certains emprunts à 6 pour 100, 
et l'intérêt resta à ce taux pendant la guerre. 

Mais en 1706 les besoins du gouverne- 
ment excédoient de beaucoup tout l'argent 
qu'on pouvoit emprunter ou lever sur les 
sujets ; cela donna lien à l'abus de payer les 
déficit naissants sur-fcs" impôts , avec les 
billets del'écbiquier^exigiblessur des fonds 
éloignés. Ceux-ci tombèrent constamment 
à un grand escoippte^et les malheureux ser- 
viteurs de l'état oiAies'Ji voient reçus en paie- 
ment . furent obligés 'difri disposer en Paveur 
de ceux qui po 11 voie ntwft tendre un rembour- 
sement usuraire fait par le parlement. 

Lorsque ces billets de l'échiquier se trou- 
vèrent une fois entre les mains des capita- 
listes , ceux-ci eurent assez de crédit auprès 
du gouvernement pour engager la banque 
i les faire circuler à 6 pour 100 d'intérêt 
mais 
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tuais Comme les fonds sur lesquels ils ét oient 
assurés se trouvèrent alors (en 1706") enga- 
gés pour l'acquit des dettes antérieure m ont' 
contractées, la banque, 'pendant cet inter- 
valle , ne pouvoit recevoir aucun paiement de 
cet intérêt de 6" pour 100. Ainsi le moyen 
qu'on adopta fut de payer à la banque un 
intérêt composé pour tontes les tailles et 
tous les billets qu'elle devoit escompter , 
jusqu'à ce que les fonds affectés eussent été 
déchargés. 

Cet expédient, quoique mauvais et onéreux 
pour l'état au suprême degré , fut d'une 
utilité infinie , tant en établissant le crédit 
des billets de l'échiquier , qu'en soulageant 
ceux qui les avoient reçus en paiement. 

Cette opération étoit entièrement sembla- 
ble à celle des banques de circulation sur 
hypothèque. Labanque d'Angleterre fut em- 
ployée à convertir en argent les billets de 
l'échiquier assurés sur la foi du gouverne- 
ment. Les banques sur hypothèque conver- 
tissent en argent la propriété des individus 
sur des sûretés privées. Par conséquent s'ily 
avoit eu à cette époque des banques sur hy- 
pothèque établies en Angleterre , tous ceux 
qui auroient eu des propriétés auroient trouvé 
du crédit, et auroient été parla en état de 
Tome V. E 
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payer leurs impôts et de soutenir leur indus- 
trie sans diminuer leur consommation. L'é- 
chiquier n' aurait pas eu besoin alors de four- 
nir des billets et des tailles discrédités pour 
remplir des déficit, parceque les impôts au- 
roient été productifs , et l'état auroit été 
délivré de ce fardeau excessif d'intérêt à 6 
pour ioo , accumule chaque quartier en fa- 
veur de la banque. 

11 est aisé de s'appercevoir du profit ex- 
traordinaire qui résulta pour la banque de 
cette opération. Il ne fallait pas ici pourvoir 
à grands irais à des fonds pour les prêter ; 
tout ce qu'elle faisoït ce fut d'augmenter la 
quantité de son panier sur la sûreté du gou- 
vernement : elle savoit bien que ce papier 
serait retenu dans le cercle ordinaire des 
paiements au dedans du pays ; et les em- 
prunts publics suffisoient pour fournir du 
crédit pour les sommes envoyées au dehors. 
Sous ce rapport nous pouvons conclure que 
presque tous les intérêts accumulés , qui fu- 
rent payés , étoient un profit net pour la ban- 
que et une grande augmentation de la dette 
nationale. 

Cette opération de la banque, en 1706* , 
n'empêcha pas des déficit pour la suite dans 
le paiement de la marine , de l'armée , de l'ar- 
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tillerie et de plusieurs autres articles. Eu 
1710 ils se montoient à plus de o raillions 
sterling. Cette somme étoittrop considérable 
pour être empruntée , et la banque n'osoit 
pas hasarder d'escompter plus que la circu- 
lation intérieure n'auroit pu retenir; de sorte 
qu'après que cette grande dette eut circulé 
sur les obligations discréditées qui avoient 
été fournies pour le papier, qui, par ce moyen, 
étoit retombé entre les mains des capitalis- 
tes à 3o ou 40 pour 100 au-dessous du pair, 
les nouveaux propriétaires furent tous incor- 
porés et formèrent une grande compagnie 
avec un gouverneur et deux directeurs, qui 
euïento" pour 100 pourle capital entier , avec ■ 
des appointements de iiooo liv. sterling par 
an, pour les fraix d'administration. 

Ainsi tons les créanciers réels de ces dé- 
ficit perdirent l'escompte, les capitalistes , 
le gagnèrent , et 3e public paya tout. 

Lorsque le crédit est dans un état de lan- 
gueur, toutes les dépenses du gouverne- 
ment haussent en proportion du discrédit 
du papier avec lequel il paie ; et cependant 
la somme entière avec les intérêts , l'accu- 
mulation et les dépenses retombent sur l'état, 
comme si chaque sou avoit été dépensé avec 
économie, en argent comptant. 
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Tel est le tableau général de l'état du crédit 
sous la reine Anne. 

Le gouvernement n'avoit pas à prévenir , 
comme dans la guerre précédente , les in- 
convénients qui naissoient du désordre des 
espèces , qui ,' plus que toute autre chose , 
contribuèrent à hausser le capital des dettes 
à la paix de Ryswick. La circulation fut 
aussi considérablement augmentée , en con- 
séquence del'augmen ration des impôts, des 
dettes publiques et de l'opération de la ban- 
que, en faisant circuler les billets et les 
tailles de l'échiquier. Cependant l'argent étoit 
encore rare en comparaison de ce qu'il auroit 
pu être si on avoit pris les moyens con- 
Tenables pour le soutenir au niveau des be- 
soins qu'on en avoit. 

L'incorporation de 9 millions de capital 
entre les mains d'une société qui fut dans 
la suite appellée la compagnie de la mer du 
Sud, fut un secours pour le crédit public, 
en augmentant un capital en argent , dont la 
vue principale étoit de remplir les emprunts 
du gouvernement aux conditions lucratives 
qu'on en offroît; et enfin l'adhésion stricto 
à la foi publique des engagements , sana 
chercher à dédommager l'état des pertes 
qu'il avoit été obligé d'essuyer par les cir- 
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constances des temps , établit le crédit na- 
tional sur une base solide pour l'avenir. 

Quoiqucle grand nombre d'impôts ajoutés 
au revenu précédent ne l'augmentât pas en 
proportion du fartlftiu imposé sur les sujets 
pendant cette guerre , il servit cependant de 
fondement pour l'améliorer aussitôt que la 
paix les eut rétablis dans leur entière pro 
duction. Mais les charges auxquelles ils 
ètoient assujettis ayant augmente chaque 
année, le gouvernement fut obligé d'enga- 
ger certains fonds pour 3a ans , et quelque- 
fois pour un plus long espace ; et plusieurs 
branches d'impôts qui avaient été accordées 
autrefois pour des termes courts , furent 
rendues perpétuelles alors. Après la raïxd'U- 
trecbt les dépenses del'élat furent considé- 
rablement diminuées , et l'argent commença 
à devenir abondant; de sorte qu'en 1716, 
Je premier fondement du fonds d'amortis- 
sement fut posé en ouvrant un emprunt pour 
acquitter environ 10 ou 11 millions ster- 
ling, assignés alors sur différentes branches 
d'impôts, dont le produit se mon toit an- 
nuellement à 724,849 lïv. sterling. 

Il fut permis aux propriétaires de ce* 
dettes de souscrire à ce nouveau fonds, à. 
vxi intérêt de 5 pour 100 , racbetable pw 
E 3 
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le parlement : et, dans le cas où l'emprunt 
entier ne seroit pas rempli à ce taux . la 
banque et la compagnie de la nier du Sud 
s'engagèrent àle remplir , à condition qu'elles 
recevraient une annuité semblable en pro- 
portion de leurs souscriptions. 

La detie des banquiers, dont nous avons 
parlé, l'unique dette publique qui restât à 
la révolution, faisoit partie de celles pour 
lesquelles 011 devoit souscrire. 

Les impôts quiavoient été affectés pour 
l'acquit de ces capitaux, au lieu de n'être 
qu'à terme devinrent perpétuels , avec une 
clause nouvelle qui fut ajoutée , portant que , 
quand le surplus du fonds avec le paiement 
de l'intérêt anroit acquitté les capitaux do 
toutes les dettes nationales dues le a5 dé- 
cembre de cette année-là, le produit entier 
d 1 fonds lui-même devoit rester à la dis- 
position du parlement. 

Après cette première opération pour la 
réduction de l'intérêt , la banque se con- 
tenta d'une réduction à 5 pour 100 de ce 
qui lui étoit payé , et elle commença à faire 
circuler des billets de l'échiquier à un inté- 
rêt pins modéré qu'autrefois. 

Le crédit public giignoït du terrain tbus 
les jours. Eu 1710 la compagnie de la mer 



DiBiiizcd by Cooij^ 



LIT. IV.' PART. IV. CHAr. V. 7L 

du Sud, dont le capital étoit déjà grossi 
jusqu'à 11 millions à 5 pour 100, avec une 
somme de 5,3,97 liv. sterling pour les frais 
d'administration , étendit ses vues ; et voyant 
qu'il résultoit de grands profits d'un pareil 
fonds sous une même administration, elle 
forma le projet d'acquérir une forte somme 
de dettes publiques qui restoit encore sur 
les fonds primitifs qui leur avoient été af- 
fectés. 

A cet effet elle proposa au gouvernement 
d'acquérir, 1". la propriété de plus de 16" 
millions de dettes rachctnhlcs , portant alors 
4 et 5 pour 100 d'intérêt, et de réduire le 
tout à 4 pour 100 à là S- Jean 1727; a°. d'ac- 
quérir une somme de 704*000 liv. de rentes 
viagères et à long terme, suivant qu'elle 
conviendrait avec les propriétaire s , à 5 pour 
100 sur ie prix de l'achat , jusqu'en 1727 , 
et à 4 pour aoo après cette époque , les 
annuités étoient alors évaluées à 14 et à 20 
ans de revenu, suivant leur longueur : elles 
haussèrent néanmoins, pendant les opéra- 
tions de la compagnie de la mer du Sud, 
jusqu'à zb et à 3o années ; 3°. il devoit être 
ajouté une somme à leurs appointements pré- 
cédents pour les frais d'administration en 
proportion de cette augmentation de leur* 
E4 
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fonds ; 4°- °, ue > pour l'avantage qui pouvoît 
résulter rie cet accord avec le gouvernement, 
elle dévoie verser dans l'échiquier plus de 
7 millions sterling pour l'acquit des dettes 
nationales qui restaient encore ; et enfin elle 
s'engagea à faire circuler pour une somme 
considérable de billets de l'échiquier, et de 
payer l'intérêt de a pence par 100 liv. par 
jour, quidevoit continuer pendant 7 ans (1), 



(1) Après le détail circonstancié dans lequel je 
suis entré an sujet du Missîssipi , je n'entreprendrai 
pas ici un détail semblable, concernant un projet 
formé - précisément d'après le même principe ; savoir, 
la haussé ariilu i"He delà valeur d'un fonds, en pro- 
mettant sur ce fonds des dividendes qui ne leur 
Ploient uullL'iiieut proportionnas. 

. C'est pourquoi je me oomerai à comparer en 
peu dis mots quelques unes des opérations du 
projet de la mer du Sud avec celles du Missis- 
sipï, et j'indiquerai en même temps les diffé- 
rences principales qui se trouvent entre elles. 

Les grands profits du Mississipi dévoient pro» 
venir de l'intérêt payé par le gouvernement eu 

retour des grandes sommes qu'on lui avoit prêtées, 

du bénéfice sur les fermes , et des profits du com- " 

raerce, 
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Nous pouvons appercevoir , d'après les 
opérations que nous venons de décrire , que 



Ceux de la mer du Sud étoient, 1°. les pro- 
fits sur le commerce ; a", les appointements qui 
lui furent assignés ; 3°. la différence de recevoir 
5 pour 100 de l'argent dépensé pour acheter 
des dettes publiques lorsque l'argent étoit à 4 
pour 100, ce qui étoit. Ic cas lorsque le projet 
fut établi; et 4 0 . l'excédent des souscriptions au- 
dessus du. pair, en conséquence des artifices em- 
ployés pour en hausser la valeur. 

Les 7 millions qu'elle devoit payer à l'état, sans 
qu'il paroissequ'elleaitreçu aucune valeiu-, éioient 
une espèce de compensation poilr avoir reçu les 
5 pour 100 pendant 7 ans , dans un temps où 
l'argent ne vatoit pas plus de 4 pour 100. 

Ces avantages haussèrent d'abord la valeur du 
fonds primitif de 1 1 millions : la conséquence fut 
que les propriétaires des \6 millions de dettes ra- 
chetables , qui dévoient être achetées en souscri- 
vant pour le.s capitaux dans le fonds, nouveau , les 
négocièrent à un escompte proportionné : cet es- 
compte étant valide contre le gouvernement, et en 
faveur de la eompagnie , servoit à acquitter à pro- 
portion les 7 millions que la compagnie devoit 
payer. Cela donna uneTaleuradditiannelleaufondsj 
qui s'éleva en, effet fort au-dessus de cette propor- 
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le but que l'Angleterre a toujours eu en 
Tue depuis la paix d'Utreclit, a été de ré- 



tion. Alors la compagnie promit un dividende de 

10 pour 100 , chaque 6 mois , sur son capital , à 
la S. Jean 1720 : ce dividende devoit être payé du 
fonds dont la valeur haussoit constamment; mais 
on ne donna jamais aucunes informations au pu- 
blic louchant les fonds qui dévoient produire ce 
dividende ; de aorte que chacun conclut qu'elle avoit 
entre ses mains des trésors cachés qui la me tt oient 
en état de promettre de si gros dividendes. En consé- 
quence , les fonds haussèrent de 3oo pour 100 à 
3y5 , pub à 4°° > et enfin à 1000 pour 100 ; et en 
proportion qu'ils haussoicnt , la richesse des pre- 
miers souscripteurs augmentait du surplus du pair 
payé par les derniers , et ceux qui souscrivirent les 
derniers supportèrent toute la perte. 

: Mais une grande différence entre le projet de la 
mer du Sud et celui du ftîississipi était celle-ci, 

11 y avoit en France de l'argent en abondance 
entre les mains du public pour aclieter les ac- 
tions au prix exorbitant auquel elles furent portées ; 
mais il n'en étoit pas de même en Angleterre. Par 
conséquent, en France , le taux de l'intérêt tomba 
à 2 pour 1 00 ; et en Angleterre , la grande demande 
d'argent à emprunter le fit monter excessivement. 

Ceux qui souscrivirent en argent ne payèrent 
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dtiire l'intérêt de la dette nationale , mais 
jamais de laisser entre les mains des créan- 



pas plus de 10 pour joo comptant; mais ils 
s'obligèrent do payer le restant. Mais lorsque l'é- 
difice croula, on aima mieux perdre les 10 pour 
100 qu'on avoït payes , que de payer les 90 pour 
100 qui restoient suivant les ternies de la sou- 
scription. Ceux qui souscrivirent pour Jetirs anciens 
capitaux à un escompte considérable , n'éloicnC 
pasexposésan même inconvénient de manquer d'ar- 
gent ; maïs cet escompte devint pour eux une perte 
aussi réelle que celle de l'argent pour ceux qui 
avoient souscrit en argent , au moment que ceux 
qui étoient dans le secret , et qui , par un enchaî- 
nement d'artifices infâmes, savoient exciter l'en- 
thousiasme publie , commenceront à réaliser et à 
vendre , et qu'on reconnut que le tout n'éloit 
qu'une imposture. De sorte qu'en tout, le projet 
anglois avoit beaucoup moins de fondement quo 
celui de France. Le premier tomba par une néces- 
site absolue et faute d'aucun fondement réel; le 
dernier par inconduite , et plutôt par folie que par 
fourberie. Je reviens à l'histoire du projet. 

La capital primitif de la compagnie de la mer 
du Sud étoit de 11,750,000 livres. Les dettes 
rachetables qu'elle devoit acquérir se montoient à 
»6,75o,ooo liv. , et la valeur des dettes non ru- 
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ciers aucune partie des épargnes faîtes afin 
de diminuer le capital. Ces épargnes ont été 



chetables , ou je celles qu'on appelloit termes 
absolus, fut évaluée à i5,o58,ooo liv. ;. en tout 
3i f 8o8-,ooo livres. 

Lespropriélaircsdececapitalprimitifde i 1 ,750.000 
liv. ne consultèrent, que leurs propres avantages 
en achetant cette grande somme de dettes qui 
devoit être ajoutée à leur fonrls ; c'est pourquoi 
ils, firent sonner très haut les avantages de celle 
conversion ; i°. par les profits du commerce dont 
ils dévoient jouir exclusivement ; 2°. par la grande 
augmentation de leurs richesses au moyen de la 
hausse continuelle du prix de leur fonds. Ils por- 
tèrent leurs vues jusqu'à se flatter d'obtenir une 
majorité dans la chambre des communes , par la 
poids de leurs richesses , et d'être les maîtres ab- 
solus de la nation. 

Le public étant infatué de ces idées depuis la 
commence m eut , on ouvrit des souscriptions pour 
ces fonds, à 200 pour 100 au-dessus du pair; et 
quelques uns des propriétaires des 3i ,808,000 liv. 
souscrivirent d'abord leurs capitaux à un escompta 
proportionné ; c'est-à-dire qu'ils firent cession d'une 
dette de 100 liv. pour 33 7 dans le fonds delà com- 
t ignie de la mer du Sud ; et successivement la 
souscription monta à 1000 pour ioo. Ces .profits 
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constamment mises dans un fonds d'amor- 
tissement , supposé destiné à l'extinction du 



immenses, étant incorporés avec les gains du fonds 
général, furent partages proportionnellement entre 
les souscripteurs eux-mêmes , qui devinrent proprié- 
taires ; et plus le fonds haussoit, plus ces gaina 
augmentaient : cela contribua à l'enthousiasme ; 
et comme les dividendes augmentaient en propor- 
tion du prix de la souscription, il ne paroissoit 
pas que la hausse des fonds dût avoir un termes 

Le premier dividende offert étoit , comme on 
l'a dît, de 10 pour 100 pour 6 mois en fonds ; 
il fut bientôt porté jusqu'à 3o pour 100 pour 
les mômes 6 mois en argent ; et quand le fonds 
haussa jusqu'à 1 000 , on promit un dividende de 
5o pour 100 par an en argent, pendant les 12 
années suivantes. 

Si les fonds étoient montés à 2000 pour 100 J 
il eût été aussi aisé de porter les dividendes à 100 
pour 100 par an, comme il l'avoit été de les porter 
à 5o pour 100 lorsque les fonds étaient à 1000. 

Mais d'où ce dividende devoit-il être payé? La 
compagnie et les directeurs eurent grand soin de 
ne jamais donner d'éclaircissements au public sur 
ce point. 

Pour empêcher de pareils abus , le parlement 
aurait donc dû , des l'origine de la compagnie du 
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capital ; et s'il étoit employé à cet effet pen- 
dant un petit nombre d'années seulement, 
et qu'il ne fût pas diverti à d'autres usages , 
je suis persuadé que la conséquence seroit de 
réduire l'intérêt en Angleterre plus bas peut- 
âtrequ'onnel'a jamais vu chez aucune nation. 
C'est, je pense, un principe incontestable 
que l'intérêt peut être réduit en faisant re- 
gorger l'argent entre les mains des prêteurs- 



Sud, ordonner qu'en prenant des souscriptions, 
et en promettant des dividendes , les directeurs in- 
struire i en t le public, i°. de l'argent qui leur étoit 
dû par le gouvernement, 1°. de l'argent gagné par 
]es souscriptions au-dessus du pair, 3°. des pro- 
fits faits sur leur commerce , et , d'un autre côté , 
des dettes qu'ils a voient contractées eux-mêmes , 
et de la balance nette sur leurs livres en leur 
faveur. 

C'eût été agir de bonne foi : mais alléguer la 
nécessité du secret dans un point où la nation 
est intéressée, n'est qu'un mauvais prétexte; et 
si cela étoit autrement , on auroit pu répondre 
qu'on ne devoit pas permettre à une compagnie , 
obligée d'avoir recours à de pareils secrets, de 
traiter avec ceux qui les ignoraient , quelque inté- 
ressés qu'ils y fussent. 
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C'est un fait certain qu'en le faisant regorger 
en France en 1720, l'intérêt fut réduit à 
3 pour 100. Je ne prétends pas affirmer 
positivement que l'affectation totale du fonds 
d'amortissement, et l'augmentation sur les 
subsides accordés annuellement , produi- 
raient cet effet en peu d'années en An- 
gleterre ; mais il me paroît très probable 
qu'elle les feroient ; et si les créanciers do- 
mestiques d'un état quelconque où les dettes 
contractées envers les étrangers sont gros- 
sies au point d'excéder les prolits entiers 
*ur le commerce, employ oient leur influence, 
par un motif d'intérêt présent, pour em- 
pêcher un projet de cette nature , la con- 
séquence seroit de décourager d'abord, et 
ensuite d'éteindre totalement le commerce, 
et, an bout de quelque temps, d'occasionner 
une banqueroute inévitable , ainsi que nous 
l'expliquerons plus en détail dans un autre 
chapitre. Je reviens à la compagnie de la 
ruer du Sud. 

Sa proposition , dont nous avons parlé 
plus haut, fut acceptée et ratifiée par acte 
du parlement: G. Georges I , cliap. IV. Mais 
le désastre qu'éprouva le crédit en consé- 
quence des vues ambitieuses de ceux qui 
étoient à la tète de l'administration de cette 
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compagnie, empêcha la nation d'en retirer 
tous les avantages qu'elle auroit pu lui pro- 
curer. 

Le règne de Georges I , quoique peu trou- 
blé par des guerres étrangères , n'opéra pas 
la plus petite diminution dans le capital des 
dettes publiques ; et celles qui subsistoient 
à la paix d'Utrecht se trouvèrent être à sa 
mort de 5o,3i4)Ç;53 livres sterl. Les mêmes 
impôts subsistoient et étoient devenus pres- 
que tous perpétuels à cette époque f excepté 
cependant l'impôt sur les terres et les droits 
sur la drêche , qui sont encore aujourd'hui 
accordés annuellement, 

Mais , hélas ! ce revenu apparent , prove- 
nant d'une multitude d'impôts, n'étoit d'au* 
cune utilité pour acquitter la plus petite 
dépense extraordinaire du gouvernement. 
Chaque article étoit engagé pour le paiement 
de quelques dettes , et les opérations pour 
réduire l'intérêt n'étoient destinées qu'àfour- 
nir un fonds pour rembourser le capital. La 
liste civile, à la vérité, c'est-à-dire les dépenses 
du gouvernement civil à l'exclusion de l'ar- 
mée , de la marine , de l'artillerie et d'autres 
articles accidentels , fut payée au moyen des 
impôts permanents , et considérée comme 
une charge que ces impôt» dévoient acquit- 
ter. 



LîV.'tV. PART. IV; CHAF. V. 8C 
ter. Mais les armées de terre et de' mer 
ïl'étoient-ellea pas devenues alors des objets 
d'une dépense aussi régulière pour tous les 
états de l'Europe que des juges et des am- 
bassadeurs ? Elles l'étoient sans doute : ce- 
pendant, après îa paix d'Utrecht, lorsqu'on 
formi le plan qui a été constamment suivi 
depuis pour fournir aux dépenses régu- 
lières du gouvernement britannique , ces 
deux objets de dépense , aussi, importants 
cru 'inévitables, nefurent regardés que comme 
accidentels , et on n'y pourvut que par des 
subsides annuels ; et parceqn'on avoit re- 
connu que, sous les règnes précédents, les 
troupes .de terre étoient dangereuses pour 
la liberté en temps de paix , par l'abus que 
le pouvoir exécutif en avoit fait, on les en - 
yisagsa encore sons le même point de vue 
dttns un temps où la liberté et le commerce 
étoient continuellement menacés du dehors 
par des ennemis et des "rivaux toujours ar- 
més. 

Lorsque îa continuation de îa paix Soua 
le règne de Georges I eut produit l'effet de 
réduire l'intérêt dans plusieurs occasions à 3 
pour 100, le fonds d' amortis s entent com- 
mença a prendre des forces. La taxe des 
terres depuis l'année 1722 n'avûit cependant 
Tome V, F, 
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pas passé deux shillings pour livre , et les 
dépenses extraordinaires du gouverneraient, 
«pivant les subsides accordés annuellement 
pendant les i3 années de ce règne , n'excé- 
dèrent pas 34,8oo,ooo livres, ou. 2,670,000 
livres par an. 

La tranquillité publique fut peu troublée 
pendant les 12 premières années du règne 
suivant : et toute la dépense extraordinaire 
n'excéda guère 3 millions par an. Cependant 
cette dépense , quelque modique qu'elle fut:, 
comparée à ce qu'elle a été depuis , étoit com- 
plétée presque chaque année par un million 
au moins , pris dans le fonds d'amortisse- 
ment ; et, dans les années qui exigeaient le 
moins de dépenses , telles que celles de 1731 
et 173» , la taxe sur les terres fut réduite à 
un shilling par livre , au moyen de 2 J mil- 
lions qu'on puisa dans le fonds d'amortisse- 
ment. 

Je ne blâme ni n'approuve ces démarches, 
de l'administration. Je dois supposer que 
chaque administrateur a de bonnes raisons 
pour faire ce qu'il fait , à moins que je ne 
puisse découvrir que ses motifs sont mau- 
vais. Les propriétaires fonciers qui compo- 
saient le parlement, n'ont-ils pas pu exiger 
çette diminution sur le fardeau qu'ils sup- 
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portaient? Les propriétaires des dettes publi- 
ques n'ont-ils pas pu désirer , de leur côté, 
qu'on ne fît pas passer entre leurs mains 
l'argent du fonds d'amortissement, tandis 
que la banque prêtoit sur les terres et sur les 
droits sur la drêche à 3 pour 100? Le peu- 
ple ne pouvoit-il pas s'opposer à une aug- 
mentation d'impôts? Que peut faire le gou- 
vernement lorsque trois intérêts si puissants, 
concourent à un projet qui , dans ses consé- 
quences ultérieures , quoicp l'éloignées , doit 
finir par porter un préjudice notable , celui 
de perpétuer les dettes malgré les occasions 
qui se présentent de les diminuer? Il faut 
qu'il se soumette sans avouer même ses rai- 
sons. 

Il doitse présenter, et souvent, de pareilles 
combinaisons danstout étataccablé de dettes 
où. le corps du peuple , les propriétaires fon- 
ciers et les créanciers trouvent un avantage 
n ne pas payer la dette nationale. C'est par 
cette raison que j'imagine que le meilleur 
moyen d'obvier aux. mauvaises conséquences 
d'une si forte influence au parlement seroit 
d'affecter le montaut de tous les fonds d'a- 
mortissement de telle manière qu'il ne se- 
roit pas au pouvoir de la nation d'en faire 
nue owiïaisç application; et de la forcer, 
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par ce moyen, ou à retrancher ses dépenses 
extraordinaires, ouà mettre des impôts pour 
les défrayer. \ 

La seconde période du repue de Georges 
Second fut depuis le connu encement de la 
guerre d'Espagne , en 173,0 i jusqu'à la paix 
d'Aix-la-Chapelle en 1748 : pendant ces dix 
années (celle de 1746 comprise ) le terme 
moyen des dépenses extraordinaires étoit 
bien près de 7 millions : et, à la nndel'annce 
1738 , les dettes se montoient à 4S,6'6'i ,76*7 
Hv. , portant 1,962,053 liv. d'intérêt. 
1 Le premier moyen d'emprunter pendant 
la guerre fut de continuer le droit sur le sel 
pendant 7 ans, et de l'hypothéquer tout d'un 
coup pour 1 ,200,000 liv. suivant l'ancienne 
méthode; à cela on ajouta l'expédient des 
loteries et des prêts sur des annuités indé- 
terminées suivant la valeur courante de 
l'argent. 

Une accise additionnelle sur les liqueurs 
spiritueuses produisit de quoi compenser ces 
sommes additionnelles d'intérêt; et la com- 
pagnie des Indes orientales, pouravoir prêté 
un million à 3 pour 100 dans cette occasion, 
obtint une prolongation de sa charte depuis 
: 1766 jusqu'en 1780, Je regarde cette opéra- 
tion, aussi comme une an.ticipa.tion. j et corn- 
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me elle dévoie commencer 23 ans après le 
temps de la concession , elle ne pouvoit man- 
quer d'être très onéreuse à la nation , quel- 
que commode qu'elle eût pu être à celle épo- 
que particulière. 

Si aujourd'hui ( ij66) la compagnie des 
Indes devoit acheter le renouvellement de sa 
charte pour 1 4 ans , quelle somme ne pour- 
roit-on pas attendre d'elle ! Cependant la va- 
leur donnée pour la concession qu'elle obtint 
alors n'excéda pas 3o,ooo iiv. , pareeque les 
autres annuités à 3 pour 100 furent vendues 
alors qj 1. , ou , suivant le langage des fonds, 
à 3 liv. de prime pour chaque 100 liv. sou- 
scrites , et cela dès la guerre de iy43. 

L'usage d'emprunter sur des primes étoit 
déjà connu du temps de la reine Anne , 
et il est devenu très commun depuis quel- 
ques années. Le crédit do la Grande-Bre- 
tagne est si solidement établi , que , de quel- 
que manière que le gouvernement veuille 
emprunter, les capitalistes sont toujours dis- 
posés à prêter , pourvu que l'empruntse fasse 
au taux actuel de l'intérêt. 

C'estpourquoï, afin d'éviter rétablissement 
des fonds à différents taux eu proportion des 
fluctuations de l'argent , l'accord se fait à un 
seul intérêt déterminé. Supposons, parexem- 
F3 



86 ÉCONOMIE POLITIQUE. 

pie, 3 pour ioo ; alors suivant qu'on trouve 
qu'il monte au-dessus de ce taux dans le 
marché , on paie une prime sur l'argent sou- 
scrit , comme , dans le cas dont il s'agit, ilfut 
payé 3 liv. sur les îoo liv. souscrites ; c'est- 
à-dire que le souscripteur les retenoit et ob- 
tenoit 3 liv. en annuité pour qj liv. ; de sorte 
que cette somme paroissoit être un prêt à 3 
pour 100 , tandis qu'il étoit réellement à 3 
5 9 f pour îoo , et étoït vendu et transféré comme 
tous les autres 3 pour 100, sans occasion- 
ner aucun embarras. 

A proportion que la guerre continua , 
l'intérêt haussa par l'effet de la demande 
d'argent à proportion qu'on en avoit besoin. 

Dans l'année suivante, c'est-à-dire en i?44> 
les conditions offertes par le gouvernement 
rendoient cela manifeste : sur 2 millions à 
emprunter à 3 pour 1 oo comme auparavant , 
i,5oo,ooo liv. dévoient être des annuités 
perpétuelles , et les 5oo,ooo liv. restantes une 
loterie de 5o,ooo billets à 10 liv. chaque. 
Ainsi les souscripteurs primitifs de ce prêt 
souscrivirent 10 liv. pour le billet et 3o liv. 
pour l'annuité , en tout 40 liv. , dont ils dé- 
voient recevoir 3 pour xoo. Mais la prime 
consistoitence que chaque souscripteur pour 
10 billets ou pour 400 l'v. du fonds total , 
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recevoît une annuité à vie de 4 liv. 10 shil- 
lings. 

Il fallu t donc ajouter 5ooo annuités viagères 
à 4iiv. 10 shillings , ou 22,5ooliv. par an, à 
l'intérêt de 3 pour 100, sur les 2 millions , 
c'est-à-dire àffo.ooo liv. par an d'annuités 
perpétuelles. De sorte que le prêt total de 
deux millions coûta cette année-là au gou- 
vernement Ô2,5oo liv. d'intérêt, ou 4 g pour 
100, dont 22,5ooJrV. dévoient s'éteindre à 
la mort des souscripteurs. 

Si nous' supposons maintenant que ces 
annuités à vie valussent 20 années de re- 
venu ( 1 ) , c'auroit été comme si le gouver- 
nement avoit accordé une déduction de 90 



( 1 ) Cette évaluation pourra paroltre forte; elle 
est en effet au-dessus de ce que ces annuités 
furent vendues: mais comme l'intérêt de l'argent 
ne peut être évalué pour un temps limité à plus 
de 3 pour 100, et qu'on choisit probablement 
les têtes , on peut bien évaluer à ao annéei de 
revenu la valeur de ces annuités pour le gouver- 
nement. Suivant les tables de Moivre, les annuités 
pour les âges les plus favorables , l'intérêt étant à 
3 pour ioo,sontévaluéesà 19.87 années de revenu, 
et ses évaluations ne passent pas généralement pour 
être trop hautes. 
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liv. sur les 4o° liv. souscrites l'per consé- 
quent le restant qui étoit de3io liv. produisoït 
1 2 liv. i par là le taux de l'intérêt sur le prêt 
étoit de 3. fi? pour 100. Et , comme le gou- 
vernement desiroit que le prêt Fût fait de 
cette manière , les prêteurs consentirent qu'il 
le fût; et la différence entre 3.6V pour 100 
(taux actuel de l'intérêt alors), et 4 i- d'in- 
térêt qui fut payé par le gouvernement , for- 
moit une espèce de fonds d'amortissement 
pour l'extinction graduelle du capital et de 
la loterie de 5oo,ooo liv. pendant la vie des, 
rentiers. 

En 174S les annuités perpétuelles on 
déterminées furent constituées à 4 pour 100, 
et la prime sur les 10 billets de loterie fut 
portée h 9 liv. d'annuité à vie- 
il seroit inutile d'enlrer (Uns le détail dea 
différentes méthodes imaginées pour donner 
des primes dans les années suivantes de cette 
guerre. Le principe sur lequel elles furent ' 
réglées étoit toujours do les proportionner 
au taux de l'intérêt du moment; et je sup- 
pose que le motif étoit qu'en empruntant de 
cette manière , au moins une partie de la 
dette s'éteindroit avec la vie des souscripteurs. 
On pouvoit en avoir un autre ; savoir , qu'en 
grossissant le capital pour une valeur non 
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reçue , il y avoit quelque espoir d'emprunter 
à un intérêt plus bas que ce qui avoit réelle- 
ment lien. Ainsi , en 1747 , lorsqu'on em- 
prunta 5,300,000 Hv. , au lieu de donner un 
peu moins de 4 '- pour 100 de cette somme, 
on donna^ponr 100 sur 6,q3q,ooo Hv., ca- 
pital qui devoit toujours conserver toute sa 
valeur quand même l'argent reviendroit à 3 
pour 100; au lieu que si on eût emprunté 
6,36o,oooliv. à4fpour 100, il y auroiteuune 
épargne de 600,000 liv. sur le capital ; et , à la 
paix, l'intérêt de 41 pour 100 seroit aussi des- 
cendu à 3 pour 100 avec les autres fonds. 

Pendant cette première guerre de Georges 
II, .la taxe sur les terres étoït constamment 
à 4 shillings par livre; et on créa de nou- 
velles branches de douane , d'accise ou 
d'autres droits intérieurs , en proportion 
de l'accroissement des dettes nationales , 
qui se montaient , le 3i décembre 1748 ) 
à 78,293,313 lïv. sterl. , portant 3,oo5,3a5 
lty. d'intérêt; et le fonds d'amortissement 
oulesurplusde toutes les taxes permanentes 
imposées alors pour payer la liste civile et 
l'intérêt de ce capital se montoit à 1,068,048 
liv. sterl. Pendant cette guerre les dettes 
furent augmentées , au-delà de ce qu'elles 
étoient à la fin de i 7 38, de 3i,63i,546 lir. 
de capital, et de 1,043,272 liv. d'intérêt 
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Aussitôt que cette guerre fut finie et que 
la dépense nationale diminua, l'argent com- 
mença h regorger entre les mains des capi- 
talistes ; conséquence infaillible d'une ré- 
volution si violente , îorsqu'elle n'est pas 
arrêtée par des circonstances comme celles 
qui eurent lieu en 17IÎ3. 

Pour profiter de cette conjoncture le gou- 
vernement proposa, au commencement de 
l'année 1749, que tous les créanciers publics 
dont les capitaux portaient 4 pour 100 d'in- 
térêt rachetables par le parlement et for- 
moient un total de plus de 5y millions , qui 
voudroient accepter 3 pour 100, depuis le 
mois de décembre 1757 , rendissent leurs 
dettes non rachetables jusqu'à cette époque, 
et qu'ils continuassent dans l'intervalle à 
recevoir 4 pour 100 jusqu'en décembre 1750, 
et 3 l depuis cette époque jusqu'à la réduc* 
tion totale à 3 pour 100 en décembre 1757. 

Cette entreprise hardie eut l'effet désiré : 
on y opposa plusieurs obstacles ; mais les 
capitaux qui regorgeoieut entre les mains 
de plusieurs firent craindre à chacun le 
remboursement pour soi-même ; et le crédit 
de la France étoit si bas dans ce moment 
que très peu de capitalistes voulurent y pla- 
cer le superflu de leur argent. 
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Maïs malheureusement il ne manquent 
point de débouchés à la fin de la dernière 
guerre , en 17G3 , ainsi que nous le verrons 
dans son temps. 

Voici donc un exemple remarquable des 
effets de l'argent qui regorge. Une petite 
somme, comparée à la dette d'une nation , 
affecte le capital entier comme une petite 
balance sur le commerce affecte la masse 
totale des paiements réciproques. 

Le remboursement de 5y millions , pro- 
posé par le gouvernement en 1749 1 parut à 
tout le monde un projet évidemment im- 
praticable : mais les propriétaires des fonds 
Toyant une grosse somme prête à être sou- 
scrite à l'intérêt offert , et sentant les effets 
que l'argent surabondant devoit produire 
dans tous les cas, consentirent volontaire- 
ment, ou peut-être sagement, à l'offre qui 
leur étoit faite. S'ils eussent refusé ,et qu'ainsi 
le projet proposé eût échoué , la nation au- 
roit pu être irritée contre les créanciers au 
point de consentir à payer les frais du ser- 
vice des années suivantes sans empiéter 
sur le fonds d'amortissement. Quel effet cela 
auroit-il produit sur le taux de l'intérêt 
dans cette circonstance? c'est ce que per- 
sonne ne peut dire ; et on ne connoîtra 
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jamais la conséquence réelle d'une pareille» 
mesure jusqu'à ce qu'on en ait fait l'heu- 
reux essai. Ilmeparoîtévidentqu'elleauroit 
réduit l'intérêt au-dessous de 3 pour 100 en 
décembre 1737: car, dans l'état où étoient 
les choses , si les créanciers des 5j millions 
avoient cru pouvoir tenir bon , je leur dois 
la justice de croire qu'ils n'auroient pas con- 
senti à la proposition ; et tout le fonds d'a- 
mortissement répandu annuellement parmi 
eux, dans un temps où ils ne savoient com- 
ment placer à de meilleures conditions quo 
celles qu'on leur proposoit , auroit indubi- 
tablement opéré alors , comme en tout 
temps , un grand soulagement national en 
réduisant le taux de l'intérêt. 

Pendant la tranquillité qui dura depuis la 
paix d'Aix-la-Chapelle, en îjfyli, jusqu'au 
commencement des hostilités en 1^55, l'ar- 
gent dépensé pour les services extraordi- 
naires se mon toit , une année dans l'autre , à 
plus de 4 millions par an. Les dépenses du 
gouvernement furent alors augmentées par 
les secours fournis aux colonies et par plu- 
sieurs autres envois considérables et extraor- 
dinaires pour des objets mentionnés dans 
les bills de subsides pour ces années-là. 

Un peu avant la dernière rupture , c'est- 
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à-dire le 5 janvier 1755 , la dette nationale 
fondée fut réduite à 72,289,674 livres; sur 
quoiil fut payé une annuité de 2,654,5ooliv. ; 
et le fonds d'amortissement se montoit à 
i,3o8,8i4liv. (1). A la fin de i 7 G5, année 
de la paix , la dette fondée se montoit à 
i3û,586,78pliv. to shillings, outreo, millions 
et au-delà auxquels on n'avoit pas pourvu : 
de sorte qu'à la fin de la dernière guerre la 
dette nationale excédoit 140 millions, non 
compris la valeur des annuités accordées en 
1757, 1761 et 1762. D'où il paroît que la 
guerre occasionna mie augmentation de plus, 
de 58,297,116 liv. sur la dette nationale 
Fondée , sans compter la différence entre les 
dettes non fondées an commencement et 
à la fin de la guerre , et la valeur de ces 
annuités de plus ( 2 ). 



( 1 } A cette dette fondée il faut ajouter la 
dette non fondée que je neconnois pas exactement , 
ainsi que la valeur des annuités accordées en 
1745 et 1746. 

(2) L'auteur des Considérations sur le com- 
merce et les finances évalue les annuités en 
1757 à 472,500 îiv. sur le pied de 14 années de 
revenu, elles annuités de 1761 et 1762^16,826,875 
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Avant de finir ce chapitre je présenterai 
un tableau abrégé de l'état de la nation à 
cette époque : niais examinons auparavant 
les moyens qu'elle mit en usage pour em- 
prunter une somme aussi considérable dans 
le court espace de 8 années. 

Jusqu'en 1757 le gouvernement emprun- 
toit à un peu plus de 3 pour 100. Mais à 
cette époque , ayant besoin de 5 millions , il 
consentit à créer des annuités à 4;pour 100 , 
non rachetables pendant 24 ans. Les capita- 
listes éludèrent, par cet expédient, l'opéra- 
tion de la réduction de l'intérêt de ce fonds 
au retour de la paix. Je ne prendrai pas 
sur moi de décider jusqu'à quel point cet 
expédient fut préférable au premier qui avoit 
augmenté le capital au-delà de la somme 
payée , ou s'il n'auroitpas encore mieux valu 
payer l'argent nécessaire suivant le taux 
courant de l'intérêt sur la place à cette épo- 
que, en attendant que la paix eût fourni 
une occasion favorable pour le réduire. 

J'ai observé combien il est téméraire de 



liv. , ou sur le pied de 27 ans de rerenu ; mais 
cette évaluation me parolt Irop foible par les raisons 
alléguée! dans la pénultième note. 
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censurer les opérations du gouvernement 
lorsque les motifs de l'administrateur ne sont 
pas bien connus. C'estcependantce quejeme 
suis permis de faire quelquefois en parlant 
de choses arrivées il y a plusieurs années. 
Maïs nous devons être plus circonspects à 
mesure que nous nous rapprochons de notre 
temps , parçeque n'ayant pas comme dans 
le cas actuel une expérience suivie pour 
nous faire appercevoir les erreurs , il faut 
quenous nous en rapportions entièrement 
à notre propre sagacité , et que nous ne 
raisonnions que par analogie. 

Pendant la dernière guerre comme dans 
celle qui l'avoit précédée, les impôts furent 
augmentés en proportion de l'intérêt de l'ar- 
gent emprunté , et on mit sur les articles 
de grande consommation de nouveaux im- 
pôts, qui rendirent abondamment; le nou- 
veau droit de 3 pence par boisseau sur la 
drêche , et le nouveau droit de 3 shillings 
par baril sur la'biere , produisent net à l'é- 
chiquier près de 820,000 liv. par an , et 
paient l'intérêt de plus de 27 millions ster- 
ling à 3 pour 100. Une pareille somme, levée 
à la fin d'une guerre si onéreuse, et dans 
le temps même où le crédit de la France 
étoit totalement ruiné, devoit contribuer de 
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la manière la plus forte, et a contribué ef- 
fectivement plus peut-être que toute autre 
chose , à mettre fin à cette guerre , la plus 
glorieuse sans doute que l'Europe ait vue 
depuis le commencement de ce siècle, et 
plus avantageuse à la Grande-Bretagne qu'au- 
cune qu'elle ait jamais soutenue , malgré 
toutes ses dépenses , pourvu que les consé- 
quences répondent à ce qu'on peut raison-* 
nablement en attendre. 

Je vais maintenant mettre sous les yeux 
du lecteur un tableau succinct des impôts , 
des dettes et des fonds publics de îà Grande- 
Bretagne à cetle brillante époque de son 
histoire. 

Suivant les meilleures autorités que j'ai 
pu consulter, le revenu de l'état divisé en 
trois branches générales, savoir, les douanes, 
l'accise et les autres droits intérieurs qui 
comprennent tout le revenu permanent du 
royaume , étoient comme il suit : 

Produit net des douanes 

pour l'échiquier, environ.. 2,000,000 liv. 

Accise dans toutes ses 
tranches permanentes , net. 

environ . . . 4-6*oo,ooo; 

6*000,000. 

Ci- 
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Ci-contre 6,600,000 liv« 

Autres droits intérieurs , 
net i>ooo,ooo. 

La taxe sur les terres , à 
4 sous pour livre 2,000,000. 

Taxes annuelles sur la 

drêche, net 6 i3,ooo. 

En tout j,o,2i3,ooo. 

Rapportons ensuite les 
charges annuelles et les assi- 
gnations données sur ce 
fonds. 

i*.La liste civile 
se montait à . . . 800,000 

2°.L'intérêtd'en- 
■viron i3i millions 
de dettes fondées à 
différentstauxd'in- 
térêt , environ . .4j5oOjOOO 

3?. L'intérêt de 9 
jnillions auxquels 
on n'avoit pas 
pourvu alors , et 
supposé à 4 p- *°° 36o,ooo 



Total de la charge ré- 
gulière et permanente , . . 5,6"6o,ooo t 
Tome C ' Q 
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Déduisantdela somme ci- 
dessus, il reste environ . . . 4,553,ooo. 

Si nous déduisons de là 
la taxe sur les terres et les 
droits sur la drèche accor- 
dés annuellement, lesquels, 
réunis , montent, comme ci- 
dessus , à 2,6i3,ooo. Uy. 

U restera pour produit 
du fonds d'amortissement . . 1 ,340,000 ( 1). 

Tel étoit à-peu-près l'état des affaires de 
la Grande-Bretagne après la conclusion de 
. la paix en 1763. 



( 1 ) Je trouve que l'auteur des Considérations^ 
sur le commerce , etc. , déjà cité , évalue le fonds 
d'amortissement à a, 100,000 liv. On assure aussi 
que le produit net des douanes excède de beaucoup 
2 millions : mais 4,600,000 liv. forment plutôt le 
produit brut que le produit net des droits perma- 
nents de l'accise , c'est-à-dire de la totaiité des 
droits d'accise , excepté le droit annuel sur la dréche. 
Ilfaut encore observer queles annuités, payables aux 
créanciers de la nation, se montoient, le 5 janvier 
1764 , à plus de 4,720,000 liv.; mais, d'un autre 
côté, l'iutérét de 9 millions non fondé est évalué 
trop haut , suivant le même auteur. Je ne pré- 
tends pas donner un détail exact, cette esquisse 
générale suffit à mon but. 
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Je vais maintenant proposer quelques 
conjectures pour rendre raison de ce qu'à 
cette époque l'argent no regorgeoït pas , 
comme après la paix d'Aix-la-Chapelle , de 
manière à fournir l'occasion de réduire l'in- 
térêt de toutes les dettes rachetables , et 
d'augmenter, par ce moyen, le montant du 
fonds d'amortissement et à établir pins soli- 
dement le crédit national. 

Après l'extinction du crédit en France, 
vers la fin de ij^g , la Grande-Bretagne ayoit 
à sa disposition tout l'argent qu'on trouvoit 
en Europe i elle emprunta en conséquence 
des sommes prodigieuses en 1760, 17G1 et 
1762. Une grande partie des sommes em- 
pruntées appartenoit sans doute aux étran- 
gers ; mais ceux-ci n'étant pas aussi bien 
instruits des affaires de la nation que lea 
Anglois eux-mêmes , au lieu de souscrire 
dans les emprunts, prêtèrent de l'argent aux 
Anglois, et ceux-ci remplirent les souscrip- 
tions avec l'argent emprunté, dans l'espé- 
rance d'une hausse considérable au retour 
de la paix. 

II en résulta qu'aussitôt que les fonda 
commencèrent!) monter après lapais, chaque 
créancier demanda son argent à ceux qui 
l'avoient placé dans les fonds publics: ceux-ci 
G a 
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furent obligés d'en vendre sur la place, ce 
qui produisit l'effet inévitable de tenir les 
fonds très bas. Quelques uns , plus prudents 
que les autres , avoient emprunté à long 
terme, ce qui retarda la rentrée des fonds 
dans les mains des véritables propriétaires, 
et empêcha qu'ils ne fussent retirés à ceux 
qui n'en étoient possesseurs que de nom. 

Outre cette cause accidentelle du bas prix 
des fonds , plusieurs autres circonstances y 
contribuèrent sans doute beaucoup. 

Quelque avantageuse qu 'ait été depuis peu 
n l'Angleterre la balance du commerce , c'est- 
à-dire l'excès de l'exportation sur l'impor- 
tation; cependant les grandes sommes re- 
tirées par les étrangers, ont certainement 
empêché l'introduction de beaucoup d'ar- 
gent sur la grande balance des paiements. 
Il est alors impossible que l'argent regorge 
entre les mains des nationaux; et, jusqu'à 
ce que cela arrive , on ne doit pas espérer 
de voir les 3 pour ioo au-dessus du pair. 
Mais cependant , quelque petite que soit la 
hausse depuis la paix , elle nous fait espérer 
que cette époque n'est pas éloignée : car 
si les prolits de notre commerce étoient in- 
suffisants pour balancer la perte sur nos 
dettes envers les étrangers , les fonds au- 
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Soient indubitablement continué de baisser , 
ce qui n'est cependant pas arrivé , ainsi 
qu'il est aisé de le démontrer par l'emprunt 
d'avril 1766, ouvert par le gouvernement 
à 3 pour 100, par le secours , il est vrai , 
d'une loterie ( 1 ). 

( 1 ) L'emprunt de 1766 étoït de 1 ,5oojooo lïv. 
à 3 pour 100; chaque souscripteur pour 1 00 liy. 
avoit une annuité lie 3 pour 100 sur 60 liv. , et 
4 billets de loterie que le gouvernement comploit 
à 10 iiv. chaque , en tout 100 liv. Les billets ga- 
gnants et perdants de la loterie montaient à 
600,000 lïv. , et portoient 3 pour 100, pa;<'s par 
le gouvememsnt. Les annnitis surocjo.poo liv. por- 
toient aussi 3pour ico; le nombre de billets éloît 
de 6"o,ooo , gui, à 10 liv. chaque, faisoient 600,000 
Ut. 

L'avantage que le gouvernement trouve à celte 
forme d'emprunts , consiste en ce que le goût du 
Jeu porte les billets de loterie au-dessus de leur 
valeur réelle , lorsqu'ils sont dans les mains du 
public ; cet excédent de valeur étant un profit pour 
ceux qui les reçoivent pour une portion de leur 
souscription , ils le partagent avec le gouvernement. 
Exemple : lorsqu'en avril iy66 le gouvernement 
emprunta i,5oo,ooo lïv. sterl. à 3 pour 100, 
les 3 pour 100 étoienl à 8p. La différence entre 
89 et 100, c'est-à-dire 1 1 lïv., étoit donc la somme 
que les souscripteurs espéroïent raisonnablement 
G 3 
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Voiià donc plusieurs débouchés ouvert? 
pourplus d'argent qu'ilnWpouvoitregorger 



gagner d'après la goût de la nation pour le Jeu , 
par !a vente de 4 billets de loterie , c'est-à-dire 
a liv. i5 sous sur chacun. 

Voici comment on doit procéder pour trouver 



le pair d'un billet de 


loteri 


It coûte 10 liv. au 


souscripteur, qui reçc 


it3 F 


■our 100 du gouverner 






à 89 , ces jo liv. ne 


valent que 81iv. 18 s 




1 joutez à cette somme 


ce que le public paie 


pour 


la liberté de jouer , et 




S cî-dc 


ssns à 1 liv. i5 sous , 


pour le pair exact d'i 


m bil 


let de loterie. 


Tout billet , acheté 


au-de. 


«us de 11 liv. * sous, 


donne du bénéfice a 




scripteur ; ce qu'il se 


vend anx-dessous est 


perte. 




Ce profit , quoique 




en apparence , le de- 


viendra moins si ou 


fait attention à une autre 



circonstance que voici. 

Les souscripteurs peuvent vendre leur souscrip- 
tion lorsqu'ils n'en ont réellement payé qu'une 
petite parlie. Le premier paiement est ordinaire- 
ment de i5 pour 100 sur la totalité de la sou- 
scription; et, lors de la vente , ils font le bénéfice 
sur tout le capital. Supposons donc qu'il y ait 
i5 pour 100 de payés; si le profit de la vente n'est 
que de 1 pour 100 sur le capital > cet 1 pour 
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dans le pays ; savoir , le paiement des créan- 
ciers étrangers envers lesquels les porteurs 
des fonds étoient endettés , et la ventefaite par 
le gouvernement des terres des isles nouvel- 



100 ne fait pas moins de fi J- sur l'argent avancé. 
Tel qui n'aque i5oo liv. peut souscrire dans l'em- 
prunt pour 10,000 liv. ; il paie les i5oo liv. er. 
reçoit la souscription. S'il vient à vendre , il vend 
les 10,000 liv. souscrites, sur lesquelles il gagne 1 
pour 100 ou 100 liv. ; de sorte que l'emploi de 
i5oo lïv. lui rapporte 100 liv. dans l'espace d'un 
mois. Mais ce qui contre -bal an ce ce profit, c'est 
qu'il court le risque d'une baisse dans la valeur 
de la souscription , ce qui l'entraîne dans une perte 
proportionnée , s'il vient à vendre , ou dans l'in- 
convénient d'avancer plus d'argenl qu'il ne se l'é- 
toit proposé , au cas qu'il préfère de garder sa sou- 
scription jusqu'à un temps plus éloigné où il es- 
père que les fonds augmenteront. En empruntant 
de cette manière , le gouvernement profite des dis- 
positions que le public montre pour le jeu : mais 
ces dispositions mêmes ont des bornes , et l'expé- 
rience démontre qu'au jourd'liui elles n'excèdent 
pas fio.ooo billets ou 600,000 liv. sterl. Si l'on 
ouvrait donc une souscriplion de 3 millions sur le 
même plan que celle actuelle de i,5oo,ooo liv. , 
les billets surabondants produiraient une telle 

04 
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lemcnt acquises aux Indes occidentales. On 
plaça même dans les fonds de France , 
bientôt après la paix , jusqu'à ce que les spé- 
Ciilateurs fussent arrêtés par les opérations 
du conseil du roi , qui , sans avoir égard 
aux stipulations primitives avec les créan- 
ciers , réduisit tout à la fois les capitaux et 
les intérêts. Circonstance très heureuse pour 
la Grande-Bretagne, en ce qu'elle force en 
quelque sorte tout l'argent du continent à 
entrer dans les fonds anglois, qui forment 
toujours la même dette sur la nation , quel 
que soit le prix des fonds à la bourse. 



concurrence au marche 1 qu'il pourrait se faire 
qu'ils tombassent tons au-dessous du pair de I3 
valeur mime qu'on leur suppose. 
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CHAPITRE VI. 

De l'état du crédit -public en France , des 
dettes, des fonds et des assignations en 
i 7 63. 

S'il étoit aussi facile de s'instruire de l'état 
politique de la France que de celui de l'An- 
gleterre, nous pourrions donner une esquisse 
de ses affaires comme nous avons fait pour 
ce dernier royaume, Mais si l'on examine les 
comptes défectueux donnés par les auteurs 
françois qui ont fait de ces recherches l'objet 
principal de leurs études , on trouvera sans 
doute qu'il est téméraire à un étranger d'en- 
treprendre une tâche aussi difficile. 

On considère les finances en France com- 
me un mystère politique , qu'il est important; 
pour le bien de l'état , de cacher auxyeux du 
vulgaire. Il n'y a pas bien long-temps encore 
que les fermiers de la majeure partie des re- 
venus étoient dans l'usage de brûler leurs 
livres à la fin de chaque, année , afin d'em- 
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pêcheries ministres de prendre connoissance 
d'une grande partie des affaires qui intéres- 
soient le roi. Le cardinal de Fleury abolit 
cet usage , et les obligea de tout exposer à 
ses yeux. 

Je vais tâcber de donner, le plus briève- 
ment et le plus clairement qu'il me sera pos- 
sible , une idée de l'état actuel des revenus 
de la France , des impôts d'où ils provien- 
nent , de la manière dont ils sont administrés , 
de leur application , et enfin des dettes du roi 
à la fin de la guerre dernière. 

Nous pourrons , d'après cela , noue former 
nne notion générale des dépenses et des dettes 
„* publiques, et, ce qui est plus essentiel , des 
ressources de ce royaume dans les temps à 
Tenir. 

Je diviserai le revenu total de la France , 
c'est-à-dire tout ce qui est levé sur le peu- 
ple , quelle qu'en soit la destination , en cinq 
branches ; et après avoir d'abord expliqué 
en quoi chacune consiste, j'en donnerai un 
détail succinct, suivant leur ordre. 

La première branche est celle qu'on ap- 
pelle les revenus ordinaires du roi : elle est 
composée d'environ 12 articles d'impôts per- 
manents , qu'on suppose suffisants pour 
payer , en temps de paix , toutes les dépen- 
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ses du. gouvernement , tant civil que mili- 
taire. 

La seconde comprend les impositions ex- 
traordinaires , établies en conséquence des 
dettes contractées dans la guerre qui a pria 
fin en 1748. 

La troisième consiste en ce qui a été im- 
posé durant la dernière guerre {de 1755 à 
1763) pour le service de l'état etpourpayer 
les dettes contractées en conséquence. 

Les dettes contractées à des époques. an- 
térieures à celles de ces deux guerres ont été 
mises sur les revenus ordinaires, comme 
nous le verrons bientôt. 

La quatrième branche est composée de 
deux articles. Le premier comprend certains 
impôts perpétuels affectés à certaines dé- 
penses qui ne sont pas à la charge des re- 
venus ordinaires : le second est calculé sur 
ce qu'il en coûte pour la perception de tous 
les impôts , plus le bénéfice des fermiers gé- 
néraux ; en d'autres termes , la différence 
entre ce que le peuplejpaie et ce que le fisc 
reçoit des mains de ceux qui perçoivent les 
impôts. 

La cinquième et dernière branche com- 
prend les taxes payées à la cour de Rome , 
au clergé , aux pauvres , avec d'autres droits 
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concernant des personnes privées. Tout ce 
qu'on paie*n France peut s'arranger faci- 
lenientsousruneourautrede ces ciniibran- 
ches. 

PREMIERE BRANCHE GÉNÉRALE. 

Revenu ordinaire du roi, avec les charges 
dont il est grevé pour Vannée 1761. (1). 

Revenu. 

1. Le domaine 6,000,000 Jiv. 

S. La taille ........ 56",6'oo,ooo 

3. Douille capitation . . 53,20o,ooo 

4. Id. Sur divers emplois 

civils, pensions, etc. . . . 6,700,000 

5. Deux sons pour livre 

Sur tous les emplois civils 6,800,000 

l2g,3oo,ooa 



( 1 ) Quelles que soient aujourd'hui les lumières 
nouvellement acquis» sur les Jmances de la France, 
nous avons cru devoir laisser subsister ce tableau , 
pareequ'il est aussi exact qu'il pouvoit l'être à 
celle époque. Nous avons de fortes raisons pour 
croire que l'auteur avoit puisés la plupart de ses 
connoissances dans la conversation de M. de Sil- 
houette. Sfote du traducteur. 
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Ci-contre 129,300,000 lïv. 

ff. Droit de seigneuriage 
«ur les monnoies 2,400,000 

7. Décimes et capitation] 

du clergé 12,4.00,000 

8. Dons gratuits des états 
de Bourgogne , Provence , 
Languedoc et Bretagne . . 10,000,000 

g. Lapaulette, ou impôt 
annuel sur les offices hé- 
réditaires 2,600,000 

10. Impôt sur le clergé 
luthérien d'Alsace 200,000 

11. Bégaie, ou droit du 
souverain sur les béné- 
fices ecclésiastiques .... 1,400,000 

12. Fermes générales . . 112,500, 000 
Total des revenus ordî- 

naires 370,800,000 

Dans lesquels 
le bail des fer- 
mes entroit 

pour 112,500,000 

Etlesautres 
branchespoun58,3oo,ooo 

Le bail des fermes fut 
augmenté, en 1762, de ■ . . 1 i,5oo,ooo 

Total des revenus ordi- 



naires à la Un de la guerre 262,300,000, 
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tique; 


Dépense. 




Maison du roi et famille 






9,400,000 I1T1 


Id. Leur dépense per- 






4,000,000 


Ecuries et haras du roi 


2 ,5oo ,000 


Équipages de chasse . . 






6*00,000 


Oardes de la porte - • ■ 


3,3oo,ooo 




6,600,000 


Total de Ici dépense de 




la cour 


28,6*00,000 


Paie des troupes de la 






0,000,000 


Jd. De toutes les autres 






48,000,000 




6*,aoo,ooo 


Artillerie pour le service 






0,600,000 


Pensions militaires au- 






10,000)000 


Appointements des of- 




ficiers généraux, comman- 




dants dans les provinces , 




commandants de place , 




etc , . ■ 


2,000,000 




80,600,000 
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Ci-contre 80,600,000 liv. 

Maréchaussée ...... 2,200,000 

Prisonniers d'état .... 1,200,000 

Dépense ordinaire de la 
marine 25,000,000 

Total des dépenses milï- ) 
taires régulières pour la>iog,ooo,ooo 
terre et pour la mer . . .) 

Pensions royales .... 3,000,000 

Appointements des mi- 
nistres 3i.o,ooo 

Id. Des premiers prési- 
dents de tous les parle- 
ments de France, frais des 
poursuites criminelles , 
plusieurs articles de même 
sorte 22,000,000 



ges vénales de la robe , 
trésoriers , receveurs , con- 
trôleurs , etc ■ - ■ - 10,000,000 

Ponts et chaussées . . . 4.000,000 
Académies royales . . . 1,400,000 
Bibliothèque du roi et 
archives de France .... i,Coo,ooo 
Dépens es extraordinaires 
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De l'autre part 48,510,000 liy» 

et casuelles sur ces deux 

derniers articles 400,000 

Boues et lanternes de 
paris 84o,ooo 

Appointements des se- 
crétaires du conseil privé, 
couriers et autres objets i } 400,000 

Id. Des ministres dans 
les cours étrangères .... 1,800,000 
52,q5o,ooo 

Intérêts à a | pour 100 , 
sur ,990 millions des dettes 
de Louis XIV, constituées 
après la banqueroute de 
1720 • • 24,7^0,000 

/J,A2| pour 100 , sur 
94 millions dus à la compa- 
gnie des Indes par compte 
ancien de 1720 a,35o,ooo 

Alloué en sus à la com- 
pagnie pourpayerses divi- 
dendes ... 1 2,400,000 

Rentes viagères consti- 
tuées dans laderniere guer- 
re ( de 1755 à 1763) . . . 1(7,000,000 
45,5oo,ooo 

Cet article de iG millions de rentes via- 
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gères est le seul qui ait été affecté sur les 
revenus ordinaires du roi, en conséquence 
de la dernière guerre. 

Récapitulation des dépenses. 

Dépenses de la cour . . 28,600,000 liy". 
Dépen ses miniaire s fix es , 

pour. la terre et la mer . . . 109,000,000 
Justice, pensions, etc. 5a,o5o,ooo 
Intérêts des dettes .... 45,5oo,ooo 

Total des dépenses. . 236",o5o,ooo 

Les revenus étoîent en 
tout , à la fin de la guerre , 
de 282,300,000 

En déduisant le premier 
article du dernier , il res tera 
donc de libre 46,250,000 

Outre les articles de dépense que noua 
venons de voir il en existe plusieurs auxquels? 
on ne peut pas fixer de limites. Le comp- 
tant ou les ordres particuliers du roi pour le 
service secret et plusieurs antres objets for- 
ment une somme considérable. Les subsides 
payés aux cours étrangères, etc. Enfin on 
dépense , suivant toutesîes apparences , beau- 
Tome r. ' h 
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coup plus que le produit du revenu perma- 
nent. Ce n'est donc pas de là qu'on peut es- 
pérer de soulagement des dettes , excepté 
par l'extinction successive des rentes via- 
gères : mais on ne paie les dettes publiques 
que sur des fonds destinés à cet usage ; et 
si le revenu étoit soulagé de 45 millions 
d'intérêt qui sont à sa charge, je ne doute 
pas que les dépenses du roi n'augmentassent 
en proportion. 

Je renvoie toutes les opérations sur la 
nature des impositions, qui produisent ce re- 
venu , jusqu'à ce que nous traitions des im- 
pôts mêmes auxquels elles sont relatives. 

Outre ces revenus ordinaires des rois de 
France , qui , si nous exceptons 26,600,000 
livres ajoutées à la capitation à raison de la 
guerre et seulement pour un temps , peu- 
vent être considérés comme leur liste civile, 
il y a encore d'autres branches de revenus 
qu'on peut regarder comme des moyens 
extraordinaires de lever de l'argent en 
temps de guerre , et de payer , en temps de 
paix, les dettes qu'elle avoit fait contracter ; 
tels sont les dixièmes et les vingtièmes : 
ces impôts sont très contraires à l'esprit de 
la nation françoise , qui ne s'y soumet jamais 
qu'avec la plus grande répugnance, et seu- 
lement dans des occasions très urgentes. 
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Le crédit de la France étoit tombé très bas 
Vers la fin de la guerre précédente , qui com- 
mença en 1744 et finît en 1748 : ce 11e fut 
pas sans résistance que le parlement enre- 
gistra tous les nouveaux édits bursaux, La 
dixième fut une grande augmentation de re- 
venu pendant le temps qu'il dura ; mais 
comme c'est un impôt que les rois de France 
n'ont jamais pu rendre perpétuel, on n'a pu 
l'affecter au paiement de sommes aussi con- 
sidérables que celles qui sont nécessaires 
en temps de guerre : elles sont telles qu'au- 
cune nation , quelque opulente qu'elle soit , 
ne pourrait les fournir annuellement à me- 
sure qu'on les demande. 

Ainsi, pour suppléer au défaut d'un fonds 
à hypothéquer et par conséquent au défaut 
de crédit public , M. de Monmartel , ban- 
quier du roi , et d'autres financiers réuni- 
rent leur crédit et fournirent aux besoins 
extraordinaires du roi. Ils ouvrirent une 
espèce de banque en 1745 où ils recovoient 
de l'argent à î pour 100 par mois , le capital 
payable à présentation. Ce fonds acquit du 
crédit , pareeque les paiements se faisoient 
régulièrement aussitôt qu'on les demandoit. 

Lorsqu'on régla les comptes après là pais 
en 1748, le roi se trouva débiteur envers 
H a 
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cette banque d'une somme trùs considéra- 
ble , pour le paiement de laquelle on établit 
des loteries. Les billets furent remis aux 
banquiers , qui , à mesure qu'ils les ven- 
doicnt , rotiroient leur propre papier qui 
jouissoit d'un très bon crédit à la bourse de 
Paris. Pour fournir un fonds à cette lote- 
rie , le roi obtint du parlement rétablisse- 
ment d'un vingtième denier sur les revenus 
de tous les particuliers du royaume, excepté 
lq clergé et quelques hôpitaux. Ce môme ving- 
tième fut imposé sur l'industrie de tous les 
corps de métiers et de marchands : on y 
ajouta encore une capitation sur les Juifs. 

Tout cela fut versé dans la caisse d'amor- 
tissement et affecté à l'acquittement des lo- 
teries et à quelques unes des dettes ancien- 
nes , par voie de sort, ainsi que pour d'autres 
dépenses extraordinaires occasionnées par 
la guerre. Cet impôt devoit , je crois , subsister 
jusqu'en 1767 : ce fut cette caisse d'amor- 
. tissement qui fut fermée en i 7 5o; démar- 
che qui porta un coup mortel au crédit en 
- France. 

Outre ce premier vingtième on leva cinq 
autres impôts , qui furent affectés pendant 
mi nombre déterminé d'années qui ne dé- 
çoit pas excéder i5 pour les uns et ia pour 
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les autres , pour acquitter les dettes contrac- 
tées pendant ia guerre qui finit en 1748 et 
certaines dépenses extraordinaires du gou- 
vernement. 

Nous allons les détailler dans le tableau 
général suivant de cette branche des revenus 
de France. 

SECONDE BRANCHE GÉNÉRALE. 

Impôts extraordinaires établis après la 
paix d'^iix-la Chapelle , avec leurs des- 
tinations ou assignations* 

Le premier vingtième 
sur tous les revenus . . . 23,8oo,ooo liv. 

£>itto. Sur les corps 
de métiers et de mar- 
chands 6,5oo,ooo 

Ditto. Sur les Juifs . . . 1,400,000 

Produit total du ving- 
tième qui forinoit la caisse 
d'amortissement fermé e en 

1759 31,700,000 

Ferme des postes et re- 
lais de France 6,000,000 

Dem sous poux livre 

37,700,000 
H 3 
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De l'autre part 37,700,000 Ht. 

'de la capitation ajoutés 

à celle-ci 5,620,000 

Ferme de la marque des 

cuirs et droitssurle tan. . *,q6o,ooo 

Ferme des droits sur les 

poudres et salpêtres .... 2,388,000 

Les 2 sous pour livre du 
.vingtième ajoutés à ce der- 
nier 3,170,000 

Total de cette seconde 
branche des impôts de 

France , . , £i2,338,ooa 



Emploi de ce fonds comme suit, 

i°. Pour payer 10 ans 
une portion de 990 millions 
d'anciennes rentes portées 
ci-dessus sur le revenu or- 
dinaire du roi, et produi- 
sant un intérêt de 2 j pour 
[ïoo, la somme annuelle de 5,oûo,oqo 

20. A la compagnie des 
Indes , à compte de ce qui 
lui est dû pour 12 ans . , 2,000,000 

7,000,000 
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Ci-contre 7,000,000 Iît. 

3°. Pour payer chaque 
année les lots des loteries 
des banquiers , par voie de 

sort ; pour 1a ans 3,8oo,000 

4°. Pour suppléer au dé- 
ficit sur les fonds destinés 
à la guerre, chaque année , 
jusqu'à parfait paiement . . 18,700,000 

5". Id. Sur les fonds des- 
tinés à la nouvelle Ecole 

militaire 1,200,000 

6°. Pourlepaiementdes 
rentes perpétuelles créées 
depuis la dernière guerre i4,5oo,ooo 



7° Pour suppléer aux 
.fonds de l'artillerie et des 
magasins durant la guerre 
de 1762 ; pour 12 ans , Ta 



somme annuelle de ... . 1,800,000 

8°. Id. Sur l'article des 

affaires étrangères 8,600,000 

Total . 55,690,000 



Il paroft par cet état que cette branche de 
revenu est entièrement employée à certains 
objets particuliers. 

H4 
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Si les assignations étoient exactement ob~- 
servées en France et qu'on fût assuré du paie- 
ment des dettes aux termes fixés par l'assi- 
gnation , on pourroit se former une idéa 
plus exacte du montant réel des dettes de 
la France , qu'il n'est possible de le faire 
aujourd'hui , à moins d'être dans l'adminis- 
tration des finances. 

Sur cette seconde branche d'impôts je 
considère lo vingtième , les deux sous pour 
livre en sus, et une augmentation pareille 
sur la double capitation , le tout montant 
h 40 millions par an , comme une ressource 
que la France peut avoir en tout temps , en 
cas de nécessité ; quoique je ne pense pas 
qu'il soit possible de les établir comme un 
revenu fixe. Il est probable cependant, dana 
l'état où sont les choses , qu'ils seront con- 
tinues , en tout ou en partie , jusqu'à ce que 
le grand poids des dettes nouvellement con- 
tractées soit considérablement diminué. 

Quant k la somme restante provenant des 
postes , des cuirs et du salpêtre , je la re- 
garde comme perpétuelle , pareeque , par sa 
nature , elle n'est pas onéreuse au peuple. 

Il ne faut pas croire que la somme an- 
nuelle de 5 millions assignée au paiement du 
capital de ogo millions d'anciennes annuités» 
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-portant ai pour 100 , rapportés dans le pre- 
mier article , ait été destinée à être appli- 
quée à ces capitaux au taux où ils se trouvent. 
On suppose en France que celui qui reçoit 
so fois le produit annuel de sa dette est 
toujours payé en entier ; et il y a des gens 
qui aiment tant les remboursements , faits 
même decette manière , que lorsque, vers l'an 
1755 , il fut proposé un pareil projet pour 
acquitter les anciennes rentes , ce fut à con- 
dition que chacun de ceux qui auroient par 
exemple une annuitédeiool,,pouravoir droit 
à ce remboursement , en paieroit au roi 20 
fois le montant ou 2000 liv. argent comptant; 
et cette condition étant acceptée , le contrat 
devoit être mis dans la roue de la loterie 
avec tous les autres qu'on auroit souscrits; 
et s'il sortoit , le propriétaire devoit recevoir 
4000 liv. , savoir, 2000 liv. qu'il avoit d'a- 
bord payées , et les autres 2000 liv. comme 
la valeur d'un capital de 2000 liv. àïïj pour 
160. 

Tout le monde conviendra que cette mé- 
thode donne une facilité étonnante pour 
acquitter des dettes. Si on pouvoit engager 
les créanciers anglois à adopter l'esprit de 
cet remboursements , je suis persuadé que 
le gouvernement ne s'attacheroit pas autant 
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qu'il fait à en réduire l'intérêt ; d'où il ré- 
sulte une très grande détresse pour de pau- 
vres veuves et des orphelins dont toute la 
fortune est placée dans les fonds. On évite 
cet inconvénient en France : les pauvres sont 
soulagés par un haut intérêt ; l'état est libéré ; 
et les créanciers sont satisfaits de revoir leur 
argent sous une forme quelconque. 

La guerre qui éclata on ij56 obligea la 
roi a songer aux moyens d'augmenter ses 
revenus. S'il eût commencé par emprunter 
sur des annuités à vie à to pour 100 , et en 
hypothéquant ses revenus, ordinaires, pour 
leur paiement , soncrédit eût été plus solide , 
et son plan pour contracter des dettes plus 
lié et plus méthodique : mais il l'auroit ré- 
duit à la fin à l'alternative fâcheuse ou de 
faire banqueroute pour rentrer dans la pos- 
session de ses revenus ordinaires , ou de se 
mettre plus qu'il n'auroit voulu dans la dé- 
pendance du parlement, dont l'autorisation 
est absolument indispensable pour lever ua 
impôt régulier et perpétuel , qui seul peut 
former une base solide pour le crédit na- 
tional. 

Il résolut donc d'augmenter, d'une manière 
ou d'autre , les impôts sur le peuple , en temps 
de guerre , afin de prévenir les conséquences 
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qu'il prévoyoit devoir résulter de la perte de 
son revenu fixe. ' • 

Les ministres du roi ne purent , dans ce 
temps-là , convaincre le parlement que, pour 
emprunter aux conditions les plus avanta- 
geuses , il falloit avoir un fonds assuré pour 
en payer l'intérêt. 

Dans les occasions pressantes on avoit été 
dans l'usage d'emprunter des fermiers-géné- 
raux, des banquiers et de ceuxqu'onappelle 
.financiers, à 7 et même à 10 pour 100. Ceux- 
ci , connoîssant l'enchaînement des affaires 
deFrance,trouvoientducrédittantau dehors 
qu'au dedans , chez des gens qui n'auroient 
pasvouluprêterdire ctement au r oi , quo îqu'ils 
sussent , à l'époque du prêt , que l'argent em- 
prunté étoit pour lui ; par la raison que le roi 
étoitdans la nécessité absolue de remplir ses 
engagements envers cet ordre d'hommes de 
qui dépendoit le crédit de la France depuis 
plusieurs siècles : et comme les profits qu'ils 
faisoient étoient très considérables , les mi- 
nistres savoient , par une espèce d'instinct , 
quand ils avoient assez gagné ; et , en réglant 
leurs comptes de la manière accoutumée, on 
leur laissoit de quoi payer ce qu'ils avoient 
emprunté des autres. 
Peut-être le parlement croyoit-il , peut- 
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être avoit-îl raison de croire , qu'au bout (In 
compte , il étoit moinscher d'emprunter ainsi 
à 10 pour 100 qu'à la manière angloise à 3 
pour 100 , à raison de la grande facilité qu'elle 
donnoit d'acquitter les dettes. Mais ce n'est 
là qu'une conjecture : il est du moins très cer- 
tain qu'il y eut une grande contrariété entre 
les sentiments du parlement et ceux du mi- 
nistre des finances d'alors , qui avoit adopté 
les idées angloisessur lecrédit: et ce fut cette 
contrariété qui amena la banqueroute de 
275g , lorsque la caisse d'amortissement fut 
fermée aux créanciers par un coup d'autorité. 
Afin déjuger avec impartialité des sentiments, 
des deux parties , examinons le plan d'em- 
prunt proposé par l 'u ne et par l'autre. 

M. de Silhouette , qui étoit alors ministre, 
proposa au roi de lever ce qu'on appelloît 
une subvention générale sur toute la nation 
pour servir de base solide an crédit , sur la- 
quelle on pût emprunter; en d'autres mots , 
de faire la répartition d'un paiement annuel 
très considérable sur toutes les villes , faux- 
bourgs et villages de France. 

Cette subvention devoit être divisée sui- 
vant la richesse et la quantité de circulation 
supposées par-tout. Il fut ordonné à chaque 
district de rapporter au conseil du roi son 
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avis surla forme particulière de lever sa quote- 
part de la manière la plue convenable à sa 
situation respective. Ce rapport devoit être 
«xamïnéau conseil , qui pourroit l'approuver 
ou le réformer d'après les informations qu'il 
auroit reçues. 

Si ce plan d'imposition eût été bien exé- 
cuté, c'eût été le meilleur qu'on ait jamais 
imaginé pour une nation déjà soumise à une 
administration régulière , et accoutumée à 
payer des impôts considérables. 

Il remédie aux inconvénients qu'entraînent 
toutes les taxes générales , qui ne manquent 
jamais d'affecter, d'une manière inégale , des 
lieux et des districts différents. Il admet un 
sage mélange d'accise avec les impôts sur les 
possessions suivant les circonstances inté- 
rieures dechaquelieu.il les restreint auxvilles, 
qui peuvent seules être convenablement sou- 
mises , au moins aux accises. Il prévient les 
vexations des collecteurs , pareeque la cor-i 
poration peut employer qui elle veut pour 
faire cette perception. C'est en un mot un 
impôt administré avec tout l'avantage d'une 
ferme. 

Cette subvention générale, après avoirété 
établie par un édit enregistré dans un lit de 1 
justice au moi3 de septembre 1759, échoua 
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par une suite delà constitution du royaume} 
parcequ'elle ne pouvoit être perçue que par 
une administration régulière , soutenue par 
l'autorité des cours de justice , auxquelles le 
parlement n'avoit pas voulu prêter la main 
par une raison bien simple. 

La subvention générale étant très étendue 
et destinée à servir de fonds au crédit sur 
lequel on pût emprunter , étoit de nature à 
devenir un impôt perpétuel, comme sont tou- 
tes les accise's. Le parlement de Paris parois- 
soit croire qu'il étoit conforme à la consti- 
tution , qu'il jure de maintenir, de con- 
ierver toujours un certain pouvoir sur le 
trésor du roi, afin d'empêcher un ministre 
dissipateur de l'appauvrir lui et la nation à 
la fois , ou do les entraîner dans la confusion 
inextricable d'une banqueroute inévitable. 

Cette circonspection du parlement fut 
présentée sous un autre point de vue à la 
cour : on formoit des parallèles odieux en- 
tre les événements arrivés en Angleterre 
vers le milieu du dernier siècle et ceux 
auxquels on pouvoit bientôt s'attendre en 
France. 

Dans des matières de cette nature chacun 
juge suivant qu'il est affecté: le parti parle- 
mentaire déchiroit le ministre de la ma- 



ny. IV. part. ÏV. chap. VI. 157" 
nîefe la plus violente et la plus noire. Je 
n'examinerai pas ici de quel côté étoit !a 
raison sur la question générale de la conve- 
nance de lever un impôt général aussi con- 
sidérable, pour servir de fonds au crédit, sous 
un gouvernement comme celui de la France. 
Mais il étoit, ce me semble, très conforme 
aux principes de pourvoir d'une manière 
tjnelcnnrj'.ie à un fonds solide proportionné 
au déficit actuel des subsides annuels et à 
ce qui ne pouvoit être levé dans l'aimée 
pour les besoins de la guerre. 

C'est ce que le ministre proposa, au moyen 
de la subvention, quoique le plan fût peut- 
être.trop vaste. Et le parlement , en le reje- 
tant, convaincu que les besoins de l'état 
exigeoient un secours d'argent , proposa à 
son tour, comme un équivalent de la sub- 
vention , de fabriquer pour 600 millions de 
billets auxquels il devoit donner sa sanction 
pour le paiement; mais on ne pourvut pas 
en même temps à leur prompte circulation. 

Voiià donc un exemple de la division des 
sentiments de la nation Françoise sur les 
principes du crédit public. Nous y trouvons 
une occasion favorable pour les concilier 
et pour confirmer la doctrine que nous 
eberebons à établir. 
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Le ministre sentit la position désavan- 
tageuse du roi pour emprunter sur une sû- 
reté insuffisante. C'est pourquoi il proposa 
un fonds solide et permanent de crédit pour 
acquitter les obligations contractées envers 
les créanciers. 

Le parlement, d'un autre côté, considéroit 
la situation du peuple , qui ne lui paroissoit 
pas même en état de payer les impôts déjà 
établis , et il conclut de là qu'inutilement 
on en établiront de nouveaux. C'est pour- 
quoi il proposa d'augmenter la circulation 
en fournissant des moyens de faciliter les 
aliénations ; et il comptoit par là rendre les 
impôts déjà établis plus productifs. 

Les deux parties avaient raison , comme 
il arrive» ordinairement dans de pareilles 
contestations ; mais elles ne voyoient pas 
comment leurs opinions pouvoient être con- 
ciliées. 

Si l'on eût facilité la circulation par l'é- 
tablissement d'une banque fondée sur les 
Vrais principes, peut-être les impôts déjà 
mis auroient produit un fonds suffisant pour 
soutenir la guerre sans recourir à l'expé- 
dient de la subvention générale. 

Mais les moyens proposés par le parle- 
ment pour augmenter la circulation , en 
payant 
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payant en papier monnoie, sans pourvoir 
à un Fonds pour lu réaliser dans les instants 
de stagnation, étoient absolument illusoires. 
Le papier s croit tombé à un escompte con- 
sidérable ; on se seroit vraisemblablement 
ressouvenu du Mississipi , ce qui auroit l'ait 
resserrer toutes les espèces : le royaume 
auroit été entraîné dans une extrême dé- 
tresse et enfin dans une banqueroute. 
Le ministre auroitdunc dû concourir avecle 
parlement dans un projet pour établir une 
banque ; le roi auroit pu , avec sûreté, en 
confier l'administration au parlement , et 
même lui fournir des espèces du trésor 
royal pour faire circuler le papier; mais je 
suppose que le ministre n'avoit aucun doute 
que les impôts ne fussent payés pourvu 
qu'ils fussent une fois mis , et que le parle- 
ment ne doutoit pas que le papier ne circu- 
lât pourvu qu'il fût créé. 

Les raisonnements que j'attribue ici aux 
deux parties dans cette contestation ne 
sont fondés sur aucunes informations ; ce 
sont simplement des conjectures naturelles 
que je forme d'après la contrariété des sen- 
timents entre des hommes que je suppose 
jçous bien instruits de l'état de la France et 
Tome K.. I 
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qui s'y intéressoieiit respectivement suivant 
les combinaisons qui se présentaient à leur 
esprit. 

Les remontrances du parlement, dans ce 
temps-là , contenoient une longue énnmé- 
ration de malheurs, qui étoient des effets, 
nécessaires d'une circulation peu abondante. 
J-.cs édits du roi contiennent de forts raison- 
nements sur les principes du crédit public. 
L'impartialité dont je F.di profession m'ex- 
cusera, j'espere, de toutes les méprises dans 
■ lesquelles je pourrois tomber sur l'exacti- 
tude des informations , en examinant les 
raisonnements allégués de part et d'antre 
dans cette importante question. 

Le résultat de tout cela fut ce qu'on de- 
voit en attendre. La subvention fut aban- 
donnée', et le projet dupapierrejetéparie roi.' 

Le terme moyen adopté par les deux 
parties faisoit voir cependant , à mon avis , 
que, dans le fond , le ministre avoit raison, 
pareeque les impôts furent augmentés et 
payés. Si on avoit donné du papier, je Suis 
persuadé que îe succès n'auroit pas élé le 
même en proportion. 

Mais, an lieu d'une subvention perma- 
nente, on établit un impôt de la nature la 
plus .odieuse , qui , par cette circonstance 
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ïnème , ne devoit pas être continué long- 
temps. 

Dans l'année précédente on avoit imposé 
sur toutes les possessions un second ving- 
tième, auquel on avoit ajouté les deux sous 
pour livre de l'impôt; mie nouvelle capifcn 
lion sur certaines classes d'habitants , en 
proportion du nombre de leurs doraesfi- 
ques; un droit additionnel sur le contrôle 
de la vaisselle d'or et d'argent ; des droits 
plus forts sur les marchandises étrangères 
importées ; et 20 pour 1.00 sur tous les an- 
ciens droits sur les objets de consomma- 
tion. Le second vingtième devoit continuer 
2 ans après la guerre , les autres droits pen- 
dant 0 ans de plus. 

Malgré ce pesant fardeau dont les pro- 
priétés furentchargées.le parlement, plutôt 
que de consentir à la subvention, accorda 
un troisième vingtième sur les possessions; 
et , pour rendre cet impôt encore plus pro- 
ductif, Pédit établit une augmentation de 
capitation sur les gens en place , etc. Ainsi 
finit la dispute : le ministre fut renvoyé, et 
l'édit pour la subvention générale fut retiré. 

Outre le second et le troisième vingtième 
on obtint pendant la dernière guerre plu- 
sieurs augmentations de revenu dont je ferai 
-I2 
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bientôt mention : il y en eut deux, que j'ex- 
pliquerai brièvement à raison de leur parti- 
cularité. 

Le clergé de France, vivement pressé par 
Je roi, que ses parlements soutenoient, de 
donner un état de ses revei u i pour être im- 
posé à tant par livre comme les autres su- 
jets, après avoir cherché à éluder, réussit 
enfin à faire échouer le projet. 11 offrit un 
don gratuit extraordinaire égal aux deux 
vingtièmes, payable annuellement jusqu'en 
2j65 , ce qui fut accepté. 

Le don gratuit ordinaire du clergé est 
a raison d'un million et demi par an ; cette 
somme fut doublée et portée à 3 millions 
par an : on peut la considérer comme les 
u. sons pour livre de tout ce que le clergé 
possède en France ; ce qui porte ses reve- 
nus à environ 3o millions par an ; et je 
crois qu'il ne l'excède pas de beaucoup. 

L'autre brandie de revenu a quelque ana- 
logie avec un fait qu'on trouve dans l'his- 
toire des impôts d'Angleterre : on l'appel- 
loit un don gratuit extraordinaire à payer 
par toutes les communautés de France. 
Charles I fit faire une évaluation très exacte 
de toute l'Angleterre lorsqu'il proposa de 
lever un droit sur les vaisseaux. Cette éva- 
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Iuation fut trouvée sî correcte qu'elle servît 
de base pour régler la répartition de la sem- 
jwe de 100,000 livres sterling payée cbarpue 
année à Charles II pour ses cours des pu- 
pilles et des prises de possession (1). 

De même le roi de France avoit un état 
très exact de tout le royaume lorsqu'il for- 
ma son édit de subvention générale , qui eut 
à-peu-pres le même sort que les droits sur 
les vaisseaux. Et quoique le parlement re- 
fusât de consentir cette grande subvention, 
il consentit cependant qu'on en établît un 
diminutif au mois d'août 1759. Voyez la 



(i)Davenant(^oj'j and Means), art. cotisation 
de chaque mois. 

( 2 ) Ce don gratuit fut imposé sur toutes Ie9 
villes , villages , bourgs et hameaux de France. Et 
ceux quise trouyoient dans la jurisdiction de chaque 
intendant furent reunis dans une même somme , 
dont on laissa , 'suivant l'usage, la répartition à 
ces magistrats. 

Pour la généralité d'Amiens . . ; i53,3ool.' 

d'Orléans . . . 356,ooo 
de Paris .... 1,578,000 
de Châlons . . 200,000 
■ " de Poitiers . . a65,2CO 

I 3 
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Cet impôt, tout modique qu'il est, pour- 
roit être d'une conséquence infinie dans la 
suite. La grande difficulté dans la lovée des 
impôts est au commencement; et si la per- 
ception de cette légère somme dans chaque 
■ville , village et bourg de France est con- 
duite avec soin et qu'on ait en vue des 
augmentations subséquentes , si elle est con- 
venablement répartie sur chaque branche 
de consommation et de revenu, rien no sera, 
si aisé au roi que d'en obtenir , par son au- 
torité privée, une augmentation progressive, 
et môme d'y faire comprendre la totalité , ou 



de Soissons . . ôo^oot. 

de Tours . . . 34,434 

de la Rochelle . 1 3 1,80a 

de Bourges . . io5,6oa 

de Moulins . . 91 ,770 

de Rïom . . . i65 ? 6aS 

de Lyon . . . 397,454 

d'Artois . . . i5o,oo» 



Les droits imposés par cet arrêt doivent être levés, 
sur toutes les classes de citoyens nobles , roturiers > 



taux pour leur propre consommation seulement^ 



Somme totale 



3,690,786 



clergé, sur les religie 
a aucune exception 
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au .moins la plus grande partie , des revenus 
du royaume. 

Outre ces deux vingtièmes et le don 
gratuit des villes , on imposa , renotivella 
ou continua pour un temps plus long , plu- 
sieurs autres impots moins importants ; on 
les vendit ensuite pour avoir l'argent né- 
cessaire au service de l'année ; sayqir ; 

i°. Cinq années de don gratuit du clergé 
de France, montant à i5 millions, furent 
payées à la fois parce cprp'a 

2°. Celui du clergé d'Alsace, payé de 
même et pour le même terme, produisit 
trois millions. 

3°. Undroitsurle bois de chauffage, etc. 
dans la ville de Paris , évalué à 3, 400,000 
livres par an, fut vendu, pour 7 ans, 10 
millions. 

4°. Autre droit sur la consommation des 
reufs, du beurre, etc. , évalué à 2,400,000 
livres , vendu pour i5 ans , pour plus de So- 
in H lions. 

5°. Pareille somme reçue des fermiers- 
généraux pour la permission d'augmenter 
le prix du tabac, pour 10 ans, de 10 pour 
joo. J'ignore le montant annuel de cet ar- 
ticle.. 

6°. Enfin le troisième vingtième , qui pro- 
I 4 
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duisoit 36,270,000 livres par an, fut vendu,' 
pour les deux aimées qu'il devoït durer , 
Co millions. 

Ainsi , de tous les impôts établis pendant 
la dernière guerre , il ne reste , sans être 
aliéné , que le second vingtième , et cette lé- 
gère subvention levée dans toutes les villes, 
villages et bourgs de France. 

Afin de répandre tout le Jour possible sur 
l'état présent de cette nation, je vais réca- 
pituler brièvement l'étendue des différents- 
subsides annuels levés pour le service des 
différentes années de guerre depuis lyôff 
jusqu'en 17G2 inclusivement ; et j'indiquerai 
le mieux que je pourrai comment cette 
troisième branche de revenu a été assignée. 

Ce n'est que de cette manière que je peux 
faire comprendre au lecteur mes conjec- 
tures sur l'état présent de cette nation. Si 
l'on pouvoit savoir, comme en Angleterre , 
le montant des impôts et des dettes arrié- 
rées à chaque époque , ce détail seroit peu 
nécessaire. 

Les impôts extraordinaires de 1756" s© 
montaient à 121 millions. 

En octobre 1755 les fermes de presque 
tous les impôts furent renouvelées. Dans, 
ces occasions les fermiers avancent ordt- 
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nairement des sommes proportionnées à Té- 
tendue de leur ferme pour- sûreté du bai]. 
Le roi leur accorda à cette époque , à raison 
de leurs avances, un intérêt de 5 pour 100 
à prendre sur le prix annuel de la ferme , 
et les sommes avancées furent assignées 
pour le service de l'année ij56. Voici l'état 
des sommes avancées sur les différentes 
fermes : 

i°. Sur les fermes géné- 
rales , après avoir repayé 
ce qui avoit été avancé sur 
le bail précédent, net au. 
trésor royal 40,000,000 liv. 

2°. Sur la ferme des pos- 
tes de France 3,ooo,ooo 

3°. Sur la ferme de la 
marque des cuirs ...... 1,000,000 

4°. Sur la ferme de la 
paulette -, 1,000,000 

5?. Sur la ferme des 
droits sur les poudres et 
salpêtres 1,000,000 

G°. La ferme du marché 
dePoissy fut vendue pour 
y ans i5,ooo,ooo 

(fl,OQO,QQQ[ 
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Ve l'autre part 6ï ,000,000 K?- 

Cctte somme étoit le 
prix de l'aliénation totale 
des droits perçus dans ce 
marché pendant tout ce 
temps: ces droits devraient 
être marqués comme une 
branche de revenu; mais 
comme leur montant total 
ne peut pas être déterminé, 
on l'insère ici comme un 
moyen extraordinaire de 
subside provenant de la 
vente de l'impôt. 

7°. Outre ces produits 
casucls des nouvelles fer- 
mes, on reçut cette année 
pour la vente des 5 année» 
de revenu du don gratuit 
du clergé de France jus- 
qu'en 1761 exclusivement i5,O00,Ooûj 

8°.PourceluiderAlsace 3,000,000= 
Levé par une loterie 
pour laquelle la somme an- 
nuelle de 3,8oo,ooo liv. 
fut mise à part pour 11 
années .............. 3h,ooo,ooo> 

111,000, 00& 
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Ci-contre 111,000,000 liy-« 

io°. Etpourla vente des 
droits sur le bois de chauf- 
fage , etc. à Paris , pour 7 
ans 10,000,000 

Total des subsides ex- 

traordinaircs pour 1766 . . 121,000,000 

Les subsides pour 1767 
semontoient à 1 36 millions. 

i°. Deux loteries , pour 
la première desquelles il 
fut assigné 3,fioo,ooo lïv. 
pendant 12 ans, et pour 
la seconde 4*000,000 du- 
rant 1 1 ans. Ces sommes dé- 
voient être tirées et payées 
annuellement: le roi reçut 
pour la première 36 mil- 
lions , et pour la seconde 
40,000,000, en tout. . . 76,000,000 

2 0 . Le revenu ordinaire 
fut chargé de 6,000,000 
derentes viageresàio pour 
100 ,' vendues 60,000,000 

136,000,000 

Les subsides pour 1758 
semoutoientài3âmillioii^. 
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i°. Le premier fut un 
emprunt de 40 millions 
surdes rentes perpétuelles 
h 5 pour 100, à payer par 
voie de loterie à raison de 
3,200,000 liv. par an . - ■ 4o,ooo f ooo Uvw 

2 P . Le roi obligea ceux 
qui possédoient des office 
héréditaires d'acheter des 
appointements addition- 
nels à concurrence d r un 
million par an à raison 
de 20 années de revenu, ou 
d'être privés de ces offices 20,000,000 

3°. Les 10 pour 100 ad- 
ditionnels sur le prix, du ta- 
bac furent vendus cette 
année aux fermiers .... 3o,ooo,0G» 

4°. ( ie revenu ordinaire 
fut chargé de 3,0oo,ooo 
liv. de rentes viagères sur 
deux tètes à fl pour 100, 
vendupourlasommede , . 45,000,000 

i3o,ooo,ooo 

Les subsides extraordi- 
naires de 175g montoient 
à plus de 1 94 millions. 

i". Le premier subside 
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pour cette année fut la 
petite subvention générale 
appellée le don gratuit ex- 
traordinaire de toutes les 
villes, bourgs et villages de 
France 3,630,786 lir.: 

2 0 . 3,6oo,ooo liv. en 
rentes perpétuelles , em- 
pruntées sur les fermes gé- 
nérales à 5 pour 100 jus- . „, 
qu'au remboursement, ven- 
dues ' 72,000,000 

C'est ce qu'on appelle 
contrat sur les fermes, dont 
chacun est de îooo liv- de 
capital. , 

3°. Le don gratuit du 
clergé pour 5 années de- 
puis 1761 inclusivement , 
vendu à la fois . i6,ooo,oo<V 

4"- Le second vingtième 
produisit pour celte année 35, 000, 000 

à°. Vendu aux magis- 
trats et aux chefs de corps 
dans quelques villes do 
Flandre pour quelques 
brandies de leurs propres 
impôts 8,000,000 



134,630,705 
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De l'autre part 134,690,786; 1ÎT.; 

6°. Le revenu ordinaire 
futchargé de 3 millions de 
rentes annuelles appellées 

tontines , vendues 60,000,000 

134^90 ,78s 

Les secours pour 176a 
montaient à plus de 25i 
millions. 

1 , Les droits payés & 
Taris , mentionnés ci-des- 
fiuSjVendus pour i5 ans . . 30,283,900 

2°. Le troisième ving" 
tieme vendu pour 2 ans . ■ 72,340,000 

3°. Le second vingtième 
produisit cette année . . . 35,ooOjOOO 

4°. Levé par des rentes 
perpétuelles a. 3 pour 100 , 
assignées sur les revenus 

oidînairesduroi(i) 60,000,000 

107,623,900 



( 1' ) Lorsqu'on s'apperçut des mauvais effets pro- 
duits par la suppression Je la caisse d'amortisse- 
ment , le roi ouvrit des souscriptions, telles que 
les tontines de l'année précédente , celles de cotte 
année-là de 60 millions , et celle de l'année sui- 
vante de 3o millions , dans lesquelles le papier 
discrédita tut reçu en paiement d'une partie de la 
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Ci-contre 137,623,900 Ut.. 

5°.Dou gratuit des villes, 
étc 3,690,787 

6°. Une loterie à 5 pour 
1 00 où lepapier discrédité 
dont le paiement fut ar- 
rêté, lorsqu'on ferma la 
caisse d'amortissement en 
ty5o fut reçu en paie- 
ment pour une moitié , 
produisit 5o,ooo,oo« 

7 0 . Emprunté des offi- 
ciers de Phô tel- de-ville de- 
Paris , a 5 pour 1 00 , assi- 
gné sur le revenu, ordi- 



Les secours pour l'an- 
née i7f7i escédoieut 120 
millions. 



38o,ooo 
251,604,687 



somme. Je suppose que c'est ta raison pourquoi 
les subsides paroisscnt si Forls en 17.59 et 1760, 
et pourquoi il semble qu'on ait emprunté à un 
taux st bas que 5 pour 100 sur les tontines et 
3 pour 100 sur l'article quatrième de cette année ,' 
pareequ'on ne rapporte que l'intérêt de cette partie 
qui fut payée en espèces , et non l'intérêt du papier 
discrédité qui avoit été souscrit et qui fut payé suc 
lu jneiuier vingtième. 
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i°. 200,000 liv. par an 
sur des rentes viagères et 
antres assignées sur le re- 
venu ordinaire à 10 pour 
200, en faveur de l'ordre 
du S.-Esprit , vendues . . 2,000,000 livv 

a„ Emprunt sur les 
droits provenant des cuirs, 
à 3 pour 100 3o,ooo,ooor 

Cesontlàles rentes dont 
le remboursement fut or- 
donné après la paix de 
1763 , à 20 années de pro- 
duit , et auxquelles je sup- 
pose qu'on avoit souscrit 
en partie avec du papier 
discrédité. 

3°. 4 millions par an 
pour des rentes à 8 pour 
100 sur deux têtes, assi- 
gnées sur le revenu ordi- 
naire , vendus 5o,ooo,ooo 

82,000,000 

4°. Outre ces sommes 
il y avoit le montant du . 
second vingtième et la 
petite subvention ou don 
gratuit qu'on continuoit 
d'appliquerauseryicecou- 

rant< 
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Xji-côntre . 82,000,000 liv.- 

rànt, parce qu'il 5 n'a voient 
pas été vendus 38,(3.90,787 
Total .... : 13X>\Gqoï]&} i 

Les secours pour 176a 
eïcédoient i5g millions. 

i h . Le bail des fermes , 
passé en 1755 , fut renou- 
velé cette année-là , ce 
qui produisit pour eau- 
tionnement .......... 83,aob,<Joti 

2 0 . Il n'y eut point d'em- 
prunt cette dernière an- 
née delà guerre ; le second 
-vingtième qui n'a voit ja- 
mais été aliéné , le troi- 
sième vingtième qui devoit 
cesser cette année-là et fut 
renouvelle pour a ans dé 
plus, et le petit don gra- 
tuit de toutes les villes 
de France , form oient en- 
semble la somme de . . . 76,030,787 
153,230,767 
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'Récapitulation des dépenses de 7 années 
de guerre. 

Pour 1756 121,000,000 

jyj,y i36',ooo,ooo 

i 7 58 i35,ooo,ooo 

17,5.9 i94-t , '<JOi7 86 

1760 • ■ ■ 25i,6g4,S87 

1761 120,690,787 

176% 15.9,230,787 

1,118,307,047 
Ayant déterminé, d'après les meilleurs 
renseignements que j'aie pu me procurer, 
le montant de tous les subsides extraordi- 
naires levés eu France pour le service de la 
dernière guerre, supposons qu'à. la paix on 
n'eût rien payé de tous les capitaux em- 
pruntés conformément au plan établi à cet 
effet lors do l'emprunt*, supposons ', dis-je , 
que tons les fonds des loteries et des ren- 
tes viagères , ainsi que les intérêts qu'on 
avoit projeté de payer par voie de loterie, 
fussent restés dans toute leur intégrité sans 
aucune diminution à la paix , et calculons 
ensuite quelle seroit la dette dont la France 
se seroit trouvée chargée en conséquence 
de cette guerre. 
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Quant aux sommes levées, soit sur le re- 
nouvellement des fermes par le produit des 
nouveaux impôts, ou sur ceux qui furent 
aliénés pour uue somme une fois payée , 
elles ne formoiimt pas des dettes sur le roi.! 
il faut dune les considérer ( ce qui eSt vrai 
en effet) comme (les secours extraordinaires 
tirés du peuple sans' avoir recours an Cré- 
dit ou aux emprunts- 

Les sommes produites 
par ces secours , ajoutées 
ensemble, montent à . . , Szo^gnG.g/tj l'iy. 

Si dé la totalité des sé- " ~~ 
cours ci-dessus .1,118^07,047 

Nous retranchons les 
secours extraordinairesti- 
rcs du peuple comme ci- 
dessus. v '. .520,926^ 

Il restera uncapitulem- 
prnnlé île "jij-7,.'.i.j!).].oo 

Sur quoi' les pensions 
viagères assignées sur les 
revenus ordinaires", for- 
ment un capital de . . . . 2Ï7',ooo,ooo 

Les loteries forment un 
capital de 108,000,000 

Les rentes perpétuelles 
un capital de 273 ,380,100 

Total comme ci-dessus 597,380,100 
K 2 
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Voyons ensuite le montant des paiements 
annuels pour acquitter soit le capital , soit 
l'intérêt. 

Payé du revenu ordi- 
naire pour les rentes via- 
gères jusqu'à leur extinc- 
tion 16,200,000 Hv. 

. Pour acquitter le fonds 
de la loterie dans douze 

années au plus ii,6"oo,ooo 

Supposons que toutes 
îes rentes perpétuelles 
soient à 5 pour 100 , nous 

aurons 13,619,000 

Total de l'intérêt annuel 4ii4-i9,ooo 

Examinons maintenant les impôts desti- 
nés à fournir aux dépenses de la guerre. Je 
ne ferai entrer dans cet état que les articles 
qui restoient à aliéner à la paix. Quant aux 
autres on peut les regarder comme des ex- 
pédients pour lever de l'argent pour le ser- 
vice courant, mais qui, dans la suite , pour- 
ront servir à augmenter le revenu. 
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TROISIEME BRANCHE GÉNÉRALE. 

1 °. Le second ving- 
tième qui n'a jamais été 
aliéné 35,000,000 Uv. 

û°. Le troisième ving- 
tième imposé pour les 
années 1762 et ij63 , non 
aliéné 3o, 000,000 

3°. Le don gratuit des 
viiles , etc. non aliéné . , 3,630,786 
68,650,787 

Passons h la quatrième branche générale - 
d'impôts , ou de l'argent levé sur le peuple; 
i". au profit des fermiers; 2 0 . pour four- 
nir aux frais de perception des trois bran- 
ches précédentes de revenu qui montent à 
environ 4o3 millions ; et 3°. à payer ce 
qui étoit affecté à certains objets intérieurs 
que nous allons spécifier. 

QUATRIEME BRANCHE GÉNÉRALE, 

i°. On estime que les 
profits nets de tous les fer- 
miers montent à environ.. 17,240,000 liv. 

2 0 . On évalue les frais 
de perception de tout le 

K3 
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De l'autre part. . . . 17,1140,000 H 
revenu à environ 10 pour 
100 de la totalité, ci . . . / ( o,3oo,ooo 

3°. Revenu destiné à 
l'entretien des machines 
hydrauliques dans les dif- 
férentes maisons royales 1,200,000 

4°. Aux Invalides , à 
S. Cyr et à l'Ecole mili- 
taire 7,3,00,000 

5°. Imposé pour l'ha- 
billement des milices . . 3,8oo,ooo 

6°. Toutes les villes de 
France jouissent de quel- 
ques impôts dont elfes 
disposent, soit pour les a 
pavés des villes , les bâti- 
ments, etc. et pour main- 
tenir lu police, environ . . i5,pOO,QQO 

7?. Droits perçus dans 
les cours de justice pour 
frais de sentences , épiées , 
dépenses d'enregistre- 
ment, la somme énorme 

de 27,000,000 

111,840,000 

Autrefois tous les officiers de justice 
étaient payés sur le revenu du roi. Ces sa- 
laires ont diminué insensiblement sons cha- 
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que règne , et les droits des tribunaux ont 
augmenté en conséquence pour remplir ce 
vide; d'où liait une oppression considé- 
rable. 

Si aux sommes qui composent ce di:rnîer 
article on ajoute 22 millions rapportés. plus 
liant comme une charge sur Je revenu ordi- 
naire pour le salaire des premiers prési- 
dents , etc. et d'autres irais de justice, nous 
trouverons que l'article seul de la justice 
Coûte au public près de 5o millions par au. 

La plus grande partie de entre somme 
doit être considérée comme l'intérêt de l'ar- 
gent emprunté par les rois de France et dont 
les capitaux subsistent toujours ; et si cej 
capitaux étoient remboursés , il en résul- 
teroit une grande augmentation de. revenu. 
Mais la base peu solide sur laquelle ce crér 
dit repose rend ce fardeau même, utile 
dans certaines occasions ; pareeque le roi 
peut obliger tous ceux qui occupent des 
charges héréditaires à prêter sur une aug- 
mentation de leurs salaires, t 

Pour terminer cette liste énorme d'im- 
pôts que la France paie, il ne faut pas 
omettre la dernière branche qui comrjïend 
les articles suivants. , , ■ 
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CINQUIEME BRANCHE GÉNÉRALE. 



i°. Pour les bulles , les 
dispenses , les baptêmes , 
les enterrements , on paie 
au pape, aux èvêques et 
au clergé inférieur près 



,000,000 liy. 



2°. Pour l'entretien des. 
hôpitaux i i,5oo,ooo 

3°. Pour dVuires bran- 
ches d'impôts de diffé- 
rentes espèces, en faveur 
de différents particuliers, 
pairs de France , gouver- 
neurs de provinces , et of- 
ficiers de toutes les juris- 
diciions royales duroyau- 

me go,ooo ,opq 

4i,5oo,ooo 



Récapitulation générale de tout l'argent 
levé en France par autorité publique pour, 
tous les objets quelconques. 

i°. Revenu ordinaire du 
roi , tel qu'il étoit à la paix 
en 1763 , 282,300,000 
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Ci-contre 282,300,000 

a". Revenu e\.traordi- ' „ 
naire levé à la paix de 

1743. . 52,338,000 liv, 

3°. Revenu extraordi- 
naire levé à raison de la 
dernière guerre , et pour 
le paiement des dettes 
contractées alors et non 



aliénées à la paix . . . . . 68,690,787. 

4°. Frais de perception 
des impôts et émoluments 
desfermiers , avec d'autres 
branches affectées à per- . . 
pétuité pour fournir aux 
dépenses ordinaires .... 111,840,000 

5°. Taxes payées à Vé* 
glise , aux pauvres et à 
des particuliers 4i,5oo,ooo 

Somme totale levée an- 
nuellement 556,668, 7 t5 7 



Charges ou assignations " 
de cette somme. 

î" Charges sur le reve- 
nu ordinaire par la liste 

ci-dessus 236,o5o,ooo 

oP.Ditto. Surlaseconde 
branche générale parditto 55,690,000 
3°. D.itto. Sur la troi- 



291,740,000 
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De Vautre part.. . . . 291,740,000 liv. 
sieme branche générale 
pour les loteries et les 
rentes perpétuelles in- 
stituées pendant îa der- 
nière guerre , les rentes 
viagères étant déjà portées 
sur l'article premier . . . 2,^,219,000 

1°. Ditto. Sur la qua- 
trième branche générale 
totalement épuisée .... 111,840,000 

5°. Ditto. Sur la cin- 
quième branche générale. 

Ditto 4i,5oo,ooq 

Il reste ( sans être aliéné) 
pour les dépenses extraor- 
dinaires de l'état , pour 
compléter la solde totale 

decequiestleyéenFrance .867,3^0,787 
"556,668,787" 

Tel paroit être l'état des finances de 
France , d'apr£.*s l'esquisse que j'ai pu en 
donner. 

Si la somme de 86 millions , qui restoit à 
) a paix , eût été en quelque sorte suffisante 
pour subvenir aux demandes qui ne parois- 
sent pas sur l'état que nous ayons donné et 
pour les dépenses extraordinaires, le crédit 
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.fie la France n'auroit pas éLé réduit aussi 
bas qu'il l'étoit alors et qu'il Test encore. 

Les dépenses de ceToyaumc doivent con- 
stamment excéder le înontantdetoutrevenu. 
régulier et permanent. 

A quelle immense dette n'a-t-on pas con- 
stamment à pourvoir à la fin d'une guerre! 
Les impôts , d'ailleurs , poussés comme ils le 
|6ont ? ef perçus en Lien plus haute propor- 
tion sur les propriétés que sur les consom- 
matjpns , doivent toujours .diminuer le pror 
duit; mais les dépenses et les charges ne di- 
minuent janiais. C'est vrai , sur - tout dans 
un pays où le papier monnaie n'est pas 
établi. 

Les plaintes continuelles sur la rareté da 
l'argent pour entretenir la circulation en 
temps de guerre en sont une preuve. Au 
retour de la paix , lorsque l'argent reste 
dans le pays, tons les impôts sont prompte- 
meut payés , et le fardeau diminue de moi- 
tié quoiqu'il produise plus qu'auparavant 

4e ne prétends pas, comme je l'ai dit an 
commencement , que le compte que j'ai 
rerfdu de ces h'nauces mystérieuses soit, à 
beaucoup près , assez exact pour satisfaire 
yn minjs.tre françois ; c'est une esquisse faite 
pi* gros , qui contient l'état général des 
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finances du royaume. Si quelqu'un , mieux 
instruit, juge qu'elle en vaille la peine, il 
peut ia corriger et donner lieu à-d'autres 
recherches sur le véritable état de la ques- 
tion. 

Je ne vois pas ce qui peut engager une 
nntion à cacher l'état de ses affaires lors- 
qu'elle n'est pas au moment d'une banque- 
route. Ne seroit-il pas plutôt de l'intérêt 
d'une puissante nation qui possède des 
ressources immenses , d'exposer franche- 
ment sa situation aux yeux de tons ceux à 
qui elle doit recourir dans toutes les occa- 
sions lorsqnelle a besoin de leur crédit? 

De ces diverses branches qui composent 
cet immense revenu national de plus de 
55o millions il faut nécessairement retran- 
cher plusieurs articles aussitôt que les dettes 
seront mises dans une forme régulière. La 
double capitation est très oppressive pour 
les pauvres ; c'est pourquoi elle n'a été im- 
posée que pour un temps : les trois ving- 
tièmes , tels qu'on les perçoit , ne sont pas 
moins onéreux aux classes supérieures. 

Ces quatre articles montent cependant à 
1 16 millions. Si nous déduisons cette somme 
du revenu, d'après l'état que nous en avons 
donné, non seulement elle épuisera la ba- 
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lance de 86 millions , mais elle crééra un 
déficit sur le tout de 3o millions , qui ne 
peut être compensé qu'en acquittant une 
portion égale du fardeau des dettes tant que 
ces branches subsisteront. 

Mais alors les mêmes ressources restent 
ouvertes pour de nouveaux besoins; et, 
comme on a déjà perçu ces impôts, il sera 
plus aisé de les obtenir dans une autre occa- 
sion. 

Quelle augmentation ne résulteroit- il pas 
d'ailleurs pour ïe revenu de l'extinction de 
16 millions de rentes viageres et de l'expi- 
ration d'un si grand nombre d'anticipations 
d'impôts limités ! 

D'un autre côté ne doit-on pas supposer 
que le roi continuera de demander au clergé 
plus de i,5oo,ooo livres par an, ou un sou 
pour livre sur les bénéfices? Ce corps s'en- 
dette tous les jours de plus en plus par l'u- 
sage nouvellement introduit d'emprunter 
pour payer le don gratuit au roi , au lieu de 
faire payer à chacun en proportion de son 
bénéfice. Cette forme l'obligera peut-être 
un jour à accepter des pensions au lieu de 
bénéfices et d'abandonner les dixmes au 
roi ; au moins sera-t-il , de manière où d'au- 
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»c, afac rr ttH a sa discrétion et h celld 
al» aes propres cr.-jni.iers. 

Anenc de finir je dois dire un mot sur \a 
— lirr l' de lever les impôts en France. 

La distribution la phis générale qu'on en 
fmia&e taire est de la réduire à quatre chefs. 

Le p t emiîer comprend les recettes gêné- 
sales ; savoir, la taille , la capital ion et tous 
vingtièmes- Ces impôts sont administrés 
par les intendants des provinces , qui en re- 
gkeax !* n'jMililMiii et les perçoivent par des 
qui leur sont subordonnés ; on 
10 pour too à la totalité de l'impôt 
pour Les frais de perception : lorsqu'ils sont 
levés on les fait passer aux receveurs géné- 
néramt , à Paris , qui les versent et en ren- 
dent compte au trésor royal. 

t_f lecoihi r< ! m prend tous les impôts qui 
iv . afibrraés. Les fermiers sont autorises 
par le roi à lever les droits qui leur sont 
concédés d'après certains règlements ; et 
«onimo ils «vit obligés de montrer leurs 
lr. ■ ■ , les trais d'adiniuistration sont con- 
nue: et à chaque r.- nouvellement de bail 
on leur accorde un bénéfice raisonnaWo 



Lo troisième chef comprend tous les don* 
CTntuits '' 
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et imposées suivant certains règlements pre- 
scrits au corps politique qui les paie; on peut 
faire entrer dans cet article tous les impôts 
sur le clergé parcequ'il les levé lui-même. 

Le quatrième comprend les retenues que 
fait le roi sur les gages qu'il paie ; ceci n'a 
pas besoin d'explication. 

Les observations ultérieures que nous 
pourrions faire sur cet article, trouveront 
leur place lorsque nous parlerons des im- 
pôts. 



CHAPITRE VIL 

Comparaison des revenus , des dettes et du. 
crédit de la Grande-Bretagne avec ceux 
de la France. 

En comparant le crédit des deux nations , 
il faut observer d'abord qu'il est moins es-? 
sentiel de comparer l'étendue du revenu de 
chacune que les ressources qu'elles ont pour 
obtenir des secours extraordinaires en cas 
de besoin. 

Quel que soit le revenu permanent d'un 
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état , nous pouvons être assurés que ses be- 
soins y seront proportionnés , et que toutes 
les fois qu'il faut faire une dépense extraor- 
dinaire, on est obligé d'y pourvoir par des 1 
moyens extraordinaires aussi. 

En examinant l'état de la Grande-Bretagne 
et de ia France, nous avons reconnu la vé- 
rité de cette bbsèrvatibn. Si les dépenses de 
l'année ne font qu'eii absorber les revenus, 
et si la caisse d'amortissement destinée à 
en acquitter lés charges est convenable- 
ment administrée ; l'état n'a aucun Sujet dé 
se plaindre. 

Cette distribution fait voir .clairement 
combien il est essentiel de ne pas confon- 
dre les branches de revenu destinées aux 
dépenses, de l'état avec celles qui doivent 
être mises à part pour le paiement des ca- 
pitaux et des intérêts empruntés. Il me pa- 
roi t Cependant que ce point est trop négligé 
dans les deux royaumes. 

Si on ne profite pas de la paix pour dé- 
gager ces fonds auxquels la nécessité a forcé 
de recourir, on ne peut nier qu'il ne faille 
chercher des ressources , encore inconnues j 
toour fournir aux nouveaux besoins. 

Ainsi la nation qui a des branches assu- 
rées de revenu qui dorment en temps dé 
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paix , a l'avantage en fait de ressources. 

Sous ce rapport l'avantage s'est toujours 
trouvé jusqu'ici du côté de la France ; elle a 
eu ses dixièmes , ses vingtièmes et sa dou- 
ble capitation qui n'ont jamais été imposés 
que dans des cas de nécessité. 

Mais d'un autre côté l'a Grande-Bretagne 
possède une branche riche et abondante 
d'impôts permanents qui composent son. 
fonds d'amortissement. Si ce fonds étoit con- 
venablement employé en temps de paix , il 
fourniroit en temps de guerre un fonds do 
crédit plus prompt que tous ceux dont la 
(France peut se vanter. 

Ces ressources extraordinaires delaFrance 
ne peuvent pas être hypothéquées. Ce sont 
des secours pour le service courant sans 
Être un fonds" de crédit. Au heu que le fonds 
d'amortissement de l'Angleterre est tou- 
jours prêt en attendant à fournir aux de- 
mandes urgentes. Tant que ce fonds sub- 
sistera , il n'y a aticun danger qu'elle soit 
obligée de violer sa foi envers les créanciers 
publics pour une demande d'un million et 
demi sterling, comme cela est arrivé à la 
France en ijSg. L'un ressemble à un crédit en 
banque , et l'autre aux revenus d'une grande 
terre. Le fonds d' amortis s ement donne 
Tome r.. L 
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da temps pour lever de nouveaux subsides 
en proportion des dettes contractées ; et si 
ces subsides , tant qu'ils sont nouveaux et 
levés en temps de guerre , suffisent pour 
payer l'intérêt de l'emprunt, ils fourniront 
probablement davantage à mesure qu'ils 
vieilliront et en temps de paix. 

Une différence très remarquable entre 
l'état du crédit des deux nations, c'est qu'en 
'Angleterre l'objet de l'attention est le taux 
de l'intérêt , et en France c'est le prompt 
paiement du capital. Le grand objet du soin 
du ministre auglois est de soutenir le prix 
des fonds , c'est-à-dire de tenir l'intérêt de 
J'argent-bas. Si le prix des fonds ne régloit 
pas le taux de l'argent , l'état ne seroit 
nullement intéressé à ce prix. 

Or le crédit de la Grande-Bretagne est si 
solidement établi qu'elle a en tout temps do 
l'argent à sa disposition , pourvu qu'elle en 
donne l'intérêt demandé. 

Il en est tout autrement en France ; son 
crédit n'est pas bien établi : il se ressent 
de la terrible ca ta strophe du Mississipi de 
pri'S d'un miliart , dont le revenu ordinaire 
se trouve encore chargé aujourd'hui à raison 
de 2 ] pour 100. Du taux le plus exorbitant 
çct intérêt fut modéré par des coups réitérés- 
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«l'autorité, après ia mort du feu roi, et en- 
suite réduit à 2 \ p°t |r L °o en 1720. C'est 
sans doute une raison suffisante pour em- 
pêcher les capitalistes de prêter À la France 
A un intérêt perpétuel. 

La France trouve du crédit pour des som- 
mes considérables en empruntant sur des 
rentes viagères et sur des loteries , au même 
taux à-peu-prés pour n ou 12 ans ; elle em- 
prunte aussi avec assez de succès à 5 pour 
100 lorsqu'on insère dans l'édit une cliance 
de loterie qui stipule une somme considé- 
rable à payer annuellement pour l'extinction 
du capital. La raison en est qu'elle est plus 
exacte à remplir de pareils engagements ; ils 
sont constamment sous les y eux du public : les 
propriétaires des fonds regardent leur argent 
comme rentrant continuellement , et une 
interruption quelconque dans le paiement 
répand une alarme générale. Mais lorsque 
les fonds sont réglés à un intérêt perpétuel , 
on perd tout-à-fait de vue le capital. Les 
contrats par lesquels on les constitue or- 
dinairement ne sont pas aussi aisés à trans- 
porter que les autres fonds : en un mot , le 
goût de la nation françoise , encore moins 
celui des étrangers , n'est pas de prêter ainsi 
leur argent, par la raison que de la manière 
La 
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dont les choses ont été conduites jusqu'ici 
ils n'y ont nullement trouvé leur intérêt. 

Avant la dernière guerre il n'y avoit au- 
cune sûreté en France qui parût plus solide 
que les actions (le la compagnie des Indes; 
c'étaient des fonds à intérêt perpétuel. Elles 
ne portaient guère à leurs acquéreurs plus 
de 4 pour 100, et chacun vouloit en avoir. 
Chaque action portoit un dividende de 80 
livres par au, et l'action elle-même se ven- 
doit de 1O à 1900 livres. La guerre n'eut pas 
duré 4 ans que les dividendes furent réduits 
à moitié, et le capital tomba à environ 700 
livres. 

En un mot tous Jes fonds perpétuels en 
France, soit sur le gouvernement , soit sur 
des compagnies , sont très précaires ; et tant 
qu'il en sera de même , nous pouvons pro- 
noncer que le crédit auquel ils servent de 
base sera précaire aussi. 
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CHAPITRE V I IL 

Conséquences contingentes de V extension 
du crédit et de l'augmentation des dettes. 

Ayant fait l'applicatlo» des principes ehi 
crédit public à l'état réel des choses en 
France et en Angleterre , tel que j'ai pu lo 
former , je dois- observer que toutes les es- 
quisses de- ce genre n'ont pour but que de 
satisfaire la curiosité commune à tons les 
liommes qui veulent savoir un peu de tout. 

Quoiqu'elles puissent paroftre superfi- 
cielles et peu exactes à ceux qui sont déjà 
instruit a à fond de ces matières , elles ser- 
vent néanmoins à notre objet qui n'est que 
de les considérer comme quelque chose de 
plus approchant de la vérité que- ne pour- 
raient l'être de simples suppositions : elles 
suffisent pour éclaircir le sujet que nous 
traitons. 

Je. passe maintenant à la recherche des 
conséquences qni.pourroient résulter dë ce 
grand changement opéré dans la politique 
des états industrieux et commerçants par 
L 3 
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rétablissement du crédit, des dettes et des 
impôts. 

■T'ai déjà remarqué en passant , dès le com- 
mencement de ces recherches , l'influence 
qu'un pareil changement doit avoir sur l'es- 
prit et les mœurs d'un peuple. Les classes 
inférieures, qui sont lentes à former des 
combinaisons, comprennent tard les consé- 
quences de ces sortes de révolutions. Des 
ministres mêmes ont souvent été embarras- 
sés pour juger des effets que leurs propres 
démarches pourroicnt produire à cet égard , 
quoique faites d'après l'examen le plus ré- 
fléchi. 

Lorsqu'on se procure de l'argent par le 
moyen du crédit , avec le projet de rembour- 
ser le capital , soit par des paiements an- 
nuels uniformes excédant l'intérêt , soit par 
des fonds établis pour l'éteindre , il n'en peut 
résulter aucune conséquence contingente, 
pourvu que le plan soit exécuté : les dettes 
contractées seront payées , et les choses ren- 
treront dans leur premier état. 

Lorsqu'on emploie le crédit public pour em- 
prunter à intérêt perpétuel , ou s'il arrivoit , 
quelqueplanqu'oneùtétabli,queles capitaux 
ne fussent pas remboursés et que les dettes 
augmentassent continuellement ; dans çe cas 
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les conséquences contingentes sont si variées 
et en si grand nombre que la plus grande sa- 
gacité ne sauroit les découvrir. 

Si nous en jugeons d'après ce que nous 
apprend l'expérience , nous pourrons con- 
clure que, de manière ou d'autre, toutes les 
dettes contractées disparaîtront à la longue , 
soit parleur paiement, soit par leur aboli- 
tion ; pareequ'il ne faut pas s'attendre que 
la postérité veuille se soumettre à un tel 
fardeau qu'autant qn' elle ponrrale supporter; 
et pareequ'en effet nous ne voyons pas qu'il 
subsiste encore de vieilles dettes publiques 
ïà môme où les intérêts ont été régulière- 
ment payés. 

C'est une conséquence qu'on peut très rai- 
sonnablement tirer de l'expérience des temps 
passés. Tant que les débiteurs sont les maî- 
tres , il n'est pas difficile de se libérer : mais 
siles créanciers le deviennent en conséquence 
d'un nouveau système , je pense que cela est 
différent. 

D'ailleurs les dettes publiques n'étoient 
autrefois contractées qu'entre, l'état et ses 
propres sujets; mois nous voyons aujour- 
d'hui que les étrangers , môme les ennemis , 
sont invités à concourir aux emprunts ; et 
1 meilleur moyen de les y engager c'est 
U 
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de les garantir absolument de toute espèce 
d'impôt sur l'intérêt payé par l'emprunteur^ 
Cette circonstance a mérité en dernier 
lieu l'attention des souverains dans la dis- 
cussion de leurs intérêts réciproques. Noua 
avons vu que, dansletraité de Dresde qui eut 
lieu après l'invasion duroi dePrusse en Saxe, 
en 1745, il fut réglé, par l'art G, que toutes 
les dettes contractéesparlabanquedeiSieucrt 
envers les sujets de ce prince seroient ac- 
quittées sur la présentation des contrats. 

A la vérité nous n'avons pas encore va' 
faire la guerre pour- exiger le paiement d'une 
dette ; mais cela peut arriver , et on peut 
s'emparer d'un royaume sous un tel prétexte 
aussi bien que d'une propriété privée. Quelle 
foule de conséquences à examiner, sic'étoit 
ici le lieu , qui naissent tontes de cette seule 
combi nais on ! 

Mais , sans supposer même que les souve- 
rains, et les nations s'engagent mutuelle- 
ment dans des dettes réciproques , et que de 
si puissants intérêts les engagent au main-; 
tien de la foi publique , nous pouvons ai- 
sément concevoir que l'intérêt de l'argent, 
quand il est introduit depuis long-temps 
doit avoir considérablement influé sur l'es-j 
prit et sur les'mccurs d'un peuple.. 
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Je prends l'Angleterre pour exemple. Ne 
voyons- nous pas combien l'esprit de cette 
nation est fortement attaché à soutenir le 
crédit public? ne voyons-nous pas que son 
commerce en dépend absolument? Peut-on 
supposer que chaque individu ait apperçu 
toutes les conséquences de l'accroissement 
des dettes ? est-il même possible de les déter- 
miner clairement? Comme nous en voyons 
tous les jours les progrès, nous pouvons sup- 
poser au moins que le pouvoir des créancier* 
deviendra de plus en plus considérable , soit 
dans le parlement , soit au dehors : et si , d'a- 
près desifoibles commencements , nous l'a J 
vons vu arriver à la hauteur actuelle , il est 
naturel de conclure qu'avec le temps il de- 
viendra plus grand encore , et qu'enfin les 
créanciers de la nation en deviendront les 
„ maîtres. 

Lorsque quel que intérêt parti cul ter devient 
trop prédominant, la prospérité de l'état re- 
pose sur une base précaire. Chaque partie 
doit être encouragée , protégée et contenue 
dans des bornes convenables. Le but des 
spéculations suivantes est de faire l'applica- 
tion des principes , de montrer des combi- 
naisons nouvelles et non éprouvées dans 
lesquelles les causes naturelles puissent pro- 
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duire leurs effets directs et immédiats, et 
devenir par là préjudiciables au biongénéral ; 
à moins que ces effets ne soient prévus jus- 
qu'à un certain point et qu'on n'ait préparé 
les remèdes convenables. 

Nos ancêtres , dans toute l'Europe , étoient 
exempts d'impôts ; nos percs les ont vus 
naître , et nous voyous avec quelle rapidité 
on les hypothèque pour nos dettes. 11 nous 
est aussi difficile de juger de l'étendue de 
notre crédit qu'il l'eût été pour eux d'ad- 
mettre qu'il fût possible de fournir un fonds 
ii considérable pour le soutenir. 

A mesure que le système des impositions 
Vest étendu , nous voyons verser tous les 
.jours des Ilots d'argent dans les coffres pu- 
blics , qui , comme le cœur dans le corps hu- 
main , le renvoie de nouveau dans la circu- 
lation ; état heureux s'il pouvoit durer , et, 
quecefluxetee refluxfussentmaintenusdans 
une bonne proportion avec les emplois aux- 
quels ils s'ont destinés ! Mais les états ont 
leurs vices comme les individus. Les riches- 
ses publiques devraient être proportionnées 
aux besoins publics : mais combien de f«ia 
. ne voit-on pas l'ambition emprunter le mas- 
que de l'esprit public et exciter le ressenti- 
ssent d'un© nation sous prétexte de pour- 
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voir h sa sûreté? De là les guerres , de celles \ 
ci les dépenses : on a recours au crédit , 
on emprunte , on contracte des dettes et on 
augmente les impôts : toute la circulation 
s'accroît ; elle demande un surcroît de numé- 
raire ; on se procure ce numéraire par la 
fonte de la propriété solide. Ces opérations 
achevées, l'argent public est exporté ou reste 
<lans le pays. Dans le premier cas, il faut 
fondre de nouvelles propriétés solides pour 
-en remplir le vide ; s'il reste dans le pays , il 
ranimera toutes les branches de circulation ; 
et lorsque le besoin qui a exigé cette augmen- 
tation d'argent est passé,le superflu delà circu- 
lation deviendra stagnant entre les mains de 
ceux qui le possèdent , et servira ou à former 
un nouveau fonds pour contracter d'autres 
dettes , ou à acheter la propriété déjà fon- 
due qui Pavoit produit , et se trouvera par 
là consolidé de nouveau. 

Chaque intérêt dans l'état doit influer sur 
son gouvernement en proportion de son im- 
portance et de son poids ; et chaque gou- 
vernement doit influer sur l'esprit du peu-* 
pie qui s'y trouve soumis. 

Nous avons vu comment l'industrie créa 
des richesses ; comment les richesses et la 
-confiance créent le crédit j comment le crédit 
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crée des dettes et des impôts ; comment cetra- 
ci, à leur tour, produisent une augmenta- 
tion d'argent par la fonte de la propriété ; et 
comment cette propriété passe aune nouvelle 
classe d'hommes qui formoient auparavant 
celledes capitalistes- et qui acquièrent ensuite 
des terres et consolident cette circulation ad- 
ditionnelle. Cette chaîne do conséquences 
n'est elle pas renfermée dans une espèce de 
cercle sans pouvoir en sortir ? et n'est-il pas 
évident que, sans l'intervention de cette ma- 
chine , savoir le numéraire créé en propor- 
tion de la demande , la chaîne seroit coupée 
avant d'avoir atteint l'anneau d'où, elle étoit 
partie ? Cette- conversion de l'argent en terre 
n'iuspïreroit-elle pas-insensiblement au corps 
des propriétaires fonciers des sentiments 
.analogues à ceux des capitalistes? Celan'ar- 
rive-t-il pas visiblement tous les jours de 
plus en plus en Angleterre? et ne peut-on pas 
augurer de là la solidité du crédit public dans 
ce royaume? 

Si, d'un autre côté , nous voyons , comme 
«n France, l'industrie attirer, en temps de 
paix, les richesses des autres nations, et 
augmenter par là les espèces qui servent de 
base au crédit dans le royaume ; si nous 
..-voyons les dépenses extérieures les renvoyer 
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•nsuîte en temps de guerre ; la circnlatïon 
ne doit-elle pas aller de pair avec les espèces? 
ne doit-elle pas être circonscrite dans les 
mêmes bornes? 

Si la solidité et l'étendue du revenu libre 
du roi de France fournissoit un crédit pour 
emprunter ces espèces , et qu'au lieu de pour- 
voir à un fonds proportionné de numéraire 
pour remplir ce nouvel emprunt les espèces 
empruntées venoient à sortir du royaume , 
comment la circulation ordinaire se sou- 
tiendroit-elle ? 

Il faut se rappelier ici ce que nous avons 
dit au sujet des banques, chap. XXII, où 
nous avons distingué la circulation ■volon- 
taire , qui consiste à acheter , de la circu- 
lation involontaire , qui consiste à payer : 
nous y avons observé comment le paiement 
doit toujours prendre la place de l'achat ; 
par conséquent nous pouvons décider ici 
que les impôts doivent être payés avant que 
l'achat , c'est-à-dire la consommation, puisse 
avoir lieu. Ainsi le défaut d'ospeces pour la 
circulation affectera d'abord proportionnel- 
lement le commerce , les manufactures et 
la consommation de la France, et ensuite 
le revenu qui en provient. N'est-ce pas là le 
«ujet continueL des plaintes de la nation 
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lorsque la guerre épuise ses espèces 1 Les 
remontrances de ses parlements en sont 
remplies. 

En temps de paix le montant de ce que 
paie le peuple est plus considérable qu'en 
temps de guerre: mais Use trouve alors assez 
d'espèces pour tous les paiements ; et quand 
elles sont versées dans le trésor royal, elles 
rentrent aussitôt dans la circulation et onn'en 
éprouve aucun mal. 

J'insiste d'autantpkts sur ce principe pré- 
senté de tant de manières différentes et 
sons des rapports si variés , que je le regarde 
comme un des plus importants de toute la 
science du crédit, et qu'aucun écrivain , an- 
glois ni François , qui ait traité cette matière , 
n'en a eu l'idée. On se plaint souvent dit dé- 
faut de numéraire ; mais je n'ai jamais vu 
proposer aucun moyen pour le créer avec le 
secours de la propriété solide , la plus aisée 
et la plus sûre de tontes les opérations lors- 
qu'elle est conduite avec honnêteté et con- 
formément aux principes. 

Puisque le numéraire est le nœud de la 
chaîne des conséquences déjà mentionnées 
qui forment un cercle ainsi que nous l'avons 
dit, nous voyons clairement que, lorsqu'il 
*ient à manquer, les mêmes effets ne peu- 
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Vent avoir lieu ; et par conséquent laFrance , 
tant que le numéraire sera borné aux espè- 
ces , n'adoptera pas de long-temps des sen- 
timents favorables aux rentiers. Il ne s'agit 
pas ici de déterminer si cette situation lui 
est avantageuse on désavantageuse. 

Nous venons de faire rémunération des 
conséquences contingentes du crédit public 
on tant qu'il peut influer sur l'esprit d'un 
peuple et lui faire adopter les sentiments 
nécessaires au soutien dn crédit. 

Le désir d'acquérir des propriétés fon- 
cières est très grand sans doute , sur-tout • 
chez les capitalistes. D'un antre côté l'ai- 
sance dont jouissent ceux qui ont leur for- 
tune en porte-feuille est très attrayante aux 
yeux des propriétaires , principalement lors- 
qu'ils paient de forts impôts sur leurs pro- 
priétés. 

La solidité du crédit public contribue sin- 
gulièrement à faire naître des sentiments ré- 
ciproques de bienveillance entre ces deux 
grandes classes d'une nation et à maintenir 
la balance entre elles. Les capitalistes seront 
intéressés à la prospérité des propriétaires , 
ceux-ci à la solidité du crédit, et le bien- 
être des deux dépendra des progrès du com- 
merce et de l'industrie. 
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Supposons maintenant ce qui a réelle- 
ment lieu dans la Grande-Bretagne , que, 
par l'accroissement des dettes publiques, on 
ait été obligé de créer un fonds énorme de 
propriété. Ce fonds est formé du revenu de 
toute la nation ; et comme il a été acquis par 
ceux qui ont prêté à l'état , il est compris 
dans ce qu'on appelle communément des 
rentes , ou revenu des capitalistes : il en est 
cependant très distinct comme on va le voir 
par ce qui va suivre. 

■Le capital des dettes publiques est le prix 
qui a été payé pour les rentes dues aux 
créanciers ; et on ne le considère pas plus 
aujourd'bui comme de l'argent par rapport 
à eux qu'on ne considère la terre comme 
de l'argent relativement aux propriétaires. 
Il peut être converti en argent sans doute , 
mais la terre peut l'être aussi. 

Mais par capitalistes, proprement dits, on 
doit entendre ceux qui ont de l'argent qui 
n'est réalisé sur aucun fonds , et qui est em- 
ployé ou clans le commerce 011 dans quelque 
genre d'industrie, dans lesfonds, danslesspé- 
culations, sur les terres, ou de quelque autre 
manière, pour en retirer un revenu annuel. 
Tant qu'il est fixé, c'est-à-dire donnépour une 
valeur permanente, il cesse, d'être numéraire; 

quand 
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quand il est retiré il le devient de nouveau. 
Ainsi un capital , quelques mutations qu'il 
ait subies de la main à la main, est toujours 
un capital : il ne peut jamais devenir terre 
ni numéraire jusqu'à ce qu'il soit payé. Je 
désire que cette idée paroisse claire et qu'elle 
s'oit bien entendue. Je considère donc ici 
un fonds comme une grande brandie de pro- 
priété solide en tant que la sûreté du gou- 
vernement est solide et bonne, et qui, comme 
tel, puisse être fondu et converti en numé- 
raire par des banques aussi bien que toute 
autre chose. 

Or j'ai dit que ce fonds étoît formé du 
revenu de la nation entière : par conséquent 
je n'entends pas par /bruis le capital qui 
n'existe plus, mais l'intérêt qu'il produit: 
c'est cet intérêt, dis- je, qui provient de la 
terre, de l'argent, du commerce, de l'in- 
dustrie , etc. ; des terres , pour le montant des 
impôts dont elles sont chargées ; de l'argent, 
du commerce, de l'industrie, etc. pour le 
montant des impôts proportionnels , tels que 
les accises , les douanes , les droits sur le sel, 
le droit de timbre, et autres semblables. 

Plus les dettes augmentent par la réalisa- 
tion des capitaux dans cette branche de 
propriété solide, plus les impôts doivent 
Tome V. M 



I78 ÉCONOMIE rOLITIQUE. 

augmenter, et par conséquent plus la pro- 
priété solide de ces fonds mêmes sera affec- 
tée aussi bien que la terre. 

D'après cette exposition , il me paroît 
assez évident que , comme les impôts pro- 
portionnels affectent le revenu de chacun 
suivant sa consommation , le propriétaire 
foncier , toutes choses égales , qui paie un 
impôt sur sa terre aussi bien que sa part 
des impôts sur sa consommation , est plus 
grevé que le propriétaire de l'autre bran- 
che de propriété solide , c'est-à-dire des 
fonds, qui ne paie que sa quote-part de la 
dernière. 

Maïs la condition du propriétaire de fonds 
n'est pas égale à celle du propriétaire fon- 
cier par deux raisons bien simples. La pre- 
mière est que le revenu de son fonds ne 
peut augmenter , au lieu que celui de la terre 
le peut. La seconde est que l'augmentation 
«lu capital de ce grand fonds en réduit l'in- 
térêt et diminue par conséquent le revenu 
du capitaliste ; et la valeur de la terre est 
augmentée en proportion de cette diminu- 
tion. Or je conviens volontiers que cette 
augmentation de la valeur des terres n'est 
pas . un motif capable d'en engager le pro- 
priétaire à les convertir en argent , parce- 
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qu'il perdroit alors sur son argent ce qu'il 
gagne sur le prix -additionnel qu'il reçoit- 
Mais , sous ce rapport , c'est un grand avan- 
tage pour lui de diminuer par là l'intérêt de 
ses dettes s'il en a: s'il n'en apas , il se trouve 
en état d'emprunter à un intérêt plus bas 
dans la suite ; et en améliorant ses terre3 
avec l'argent qu'il emprunte, il augmente 
son revenu à proportion, au-delà de l'intérêt 
qu'il paie. 

Il est donc nécessaire , en mettant des 
impôts sur les terres , de bien combiner 
toutes les circonstances, afin que le poids do 
tous ces impôts soit également distribué 
sur toutes les classes du peuple qui jouissent 
de quelque superflu et non sur les autres. 
Si , après une déduction franche des princi- 
pes , il paroït que ce projet soit possible à 
exécuter , nous pouvons nous attendre à 
voir des administrateurs se départir de la 
vieille maxime de se saisir de tout ce qui 
se trouve le plus à leur portée , c'est-à-dire 
la propriété foncière, dans la vue d'épargner 
une classe du peuple qui , dans un état bien 
réglé , ne doit jamais supporter le poids d'un 
impôt proportionnel quelconque ; je veux 
dire les industrieux pauvres. 

Je passe maintenant à l'examen de la nn.-. 

M 2 
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-ture et des conséquences de l'accroissement 
de cette grande branche de propriété , c'est- 
à-dire les fonds publics. 

Quant à sa nature , nous avons déjà dit 
qu'elle se formoit en réalisant de l'argent 
dans les fonds. Lorsque le gouvernement 
emprunte, il faut que les prêteurs aient de 
l'argent : si l'emprunt se fait dans le pays , 
l'argent n'est pas plutôt compté qu'il est dé- 
pensé ; et comme nous pouvons supposer 
■qu'on ne l'auroit pas prêté si les prêteurs 
Tavoient trouvé nécessaire pour leur dé- 
pense courante , ou qu'ils eussent trouvé 
une manière plus avantageuse de le réaliser 
■qu'en le prêtant au gouvernement, nous 
le considérons comme dans un état de sta- 
gnation; mais étant prêté au gouvernement , 
il se trouve jeté dans un nouveau canal de 
circulation. 

D'ailleurs cet argent , qui étoit en stagna- 
tion entre les mains du prêteur, provenoit 
ou de son revenu qui excédoit sa dépense, 
ou des profits de son industrie : dans l'un 
et l'autre cas , le pays , considéré collective- 
ment , ne se trouve ni plus riche ni plus pau- 
vre que si la même somme avoit été prê- 
tée à des particuliers au dedans. 
Supposons ensuite que ce numéraire, ait, 
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été emprunté pour les besoins d'une guerre 
étrangère. Dans ce cas , s'il est emprunté an 
dedans et envoyé au dehors , il faut qu'il 
soit d'abord converti en monnoie univer- 
selle, c'est-à-dire en or et en argent, et qu'il 
soit exporté ensuite en diminution de cette 
espèce de propriété ; ou qu'il soit exporté 
en monnoie du pays , en crédit , en diminu- 
tion du revenu annuel sur lequel le crédit 
est établi. Comme cette dernière opération 
pourroit ne pas paroître bien claire , un 
exemple l'expliquera. ...... r 

Le gouvernement emprunte un million ; 
il est compté en papier et doit être envoyé 
enHolIande. Si t à cette époque, il est dû par 
la Hollande une balance d'un million, on 
trouvera facilement des lettres de change 
pour cette somme. Dans ce cas le gouver- 
nement emprunte la balance du commerce 
et la convertit en capital d'un million dans 
les fonds publics dont .l'intérêt restera au 
dedans et continuera d'être la propriété de 
la nation. Mais comme la valeur de cette 
balance est envoyée en Hollande etdépensée 
au dehors , c'est , par rapport à la nation , 
comme si îa balance ne lui avoit pas été 
due. C'est ce que j'appellerai un lucrum ces- 
sant pour le pays. 

M.3, ; ; ; 
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Maïs supposons qu'il ne soit point dû de 
balance à l'époque où le million' a «té ex- 
porté , je dis que la conséquence en sera 
une aliénation faite en faveur des étrangers 
d'une portion du revenu annuel proportion- 
né à l'intérêt total payé pour l'emprunt , 
soit qu'il ait été souscrit par des étrangers 
on par des nationaux. 

Si la souscription vient des étrangers , la 
conséquence est évidente : après un peu de 
réflexion on trouvera qu'elle ne l'est pas 
moins dans l'autre cas.' 

Supposons donc que le million soit sou- 
scrit et payé à Londres. On cherche des let- 
tres de change ; on n'en trouve point , je 
veux dire par voie de compensation récipro- 
que. Cette somme ne devient-elle pas aussi- 
tôt une balance contre Londres ? Et comme 
un pays perd toutes ses balances , et que le 
pays auquel elles sont dues les gagne , ce 
million est perdu pour l'Angleterre, et for- 
me ce que j'appelle un damnum emergens , 
c'est-à-dire que sa propriété ou son revenu 
précédent est diminué d'autant , ou que cette 
comme passe aux étrangers. 

De là nous pouvons conclure que , dans 
tous les cas d'emprunts publics , il est in- 
différent que la souscription soit remplie 
par des nationaux ou par des étrangers lors- 
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que la valeur doit être envoyée au dehors.. 

Examinons eiwuite l'état de la question 
lorsque l'emprunt doit être dépensé au de- 
dans comme cela» arrive après une guerre 
lorsque les dettes non fondées viennent à 
être acquittées. 

Nous avons dit que les emprunts étoient 
remplis par l'argent en stagnation que le 
propriétaire désire réaliser : s'il ne peut pas 
mieux faire il le prête au gouvernement ; 
mais dans la supposition contraire il ne le 
prête pas. 

Tant que le besoin de la circulation do- 
mestique absorbe tout le numéraire du pays, 
c'est-à-dire quand il y a des particuliers qui 
veulent emprunter tout l'argent qu'on veut 
prêter , alors le gouvernement ne peut pas 
emprunter au dedans ; et s'il le faisoit en 
offrant un haut intérêt , l'emprunt porteroit 
préjudice à la circulation en haussant l'in- 
térêt au dedans ; on tromperoit ceux qui 
voudroient emprunter à un intérêt un peu 
plus considérable que celui qu'offre le gou- 
vernement. 

Supposons ensuite qu'à la fin d'une guerre, 
lorsque les dettes non fondées portent un 
haut intérêt, ou qu'on les vend à bénéfice, 
le gouvernement trouvoit un avantage à ou- 
M 4 
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vrir «ne souscription qui pût être remplie 
nu dehors à un intérêt plus bas que la valeur 
actuelle de l'argent ; supposons, dis-je, que 
la Hollande voulût prêter à 3 pour 100 , 
. tandis que l'argent seroit à 4 en Angleterre : 
je demande si , dans ce cas , le gouvernement 
doit emprunter de la Hollande , étant obligé 
■ d'envoyer l'intérêt hors du pays , plutôt que 
de souffrir que ses dettes soient vendues à 
escompte , ou continuer de payer au dedans 
un plus haut intérêt de ce qu'il doit. 

Mon avis est qu'il doit encore emprunter 
par les raisons que voici ; c'est que si le haut 
intérêt au dedans provient du défaut de 
numéraire , c'est-à-dire de ce que la circula- 
tion n'est pas complette, il est de son inté- 
rêt d'emprunter , quand ce ne seroit qus 
pour la compléter; parceque si elle ne l'est 
pas, toute industrie doit languir. Mais sup- 
posons qu'on dise que la circulation est suf- 
fisamment complette , que l'industrie ne 
souffre aucune gêne de ce côté ; mais que 
n'y ayant aucun superflu de numéraire , 
l'intérêt se trouve à 1 pour 100 plus haut 
qu'il ne le seroit s'il y avoit des stagnations 
considérables : dans ce cas aussi je pense 
qu'il seroit de son intérêt d'emprunter, quand 
ce ne seroit que pour produire de ces sta- 
gnations. 



LIT. IV. FAIT. IV. CHAT. VLtï. l85 

C'est une règle générale qu'on n'a jamais 
assez si l'on n'a pas du superflu ; du moins 
qu'on n'en a jamais la certitude. Alors les 
emprunts des petites sommes produiront des 
stagnations au dedans qui faciliteront des 
emprunts subséquents après qu'on aura suf- 
fisamment pourvu à la circulation: et même, 
dans le cas où Ton emprunterait des étran- 
gers plus qu'il ne seroit absolument né- 
cessaire , et qu'en conséquence il y eût trop 
de stagnations au-dedans, après que la de- 
mande du gouvernement seroit satisfaite ; 
dans ce cas les capitalistes prêteraient ,. à 
leur tour, h d'autres états où l'intérêt seroit 
plus haut -, et les retours annuels qui en 
résulteraient feroient plus que compenser 
ce qui seroit envoyé au dehors en vertu des 
emprunts précédents. 

De ces combinaisons nous pouvons tirer 
plusieurs conséquences. 

1°. L'effet des emprunts publics ou des 
dettes nationales est d'augmenter le revenu 
permanent du pays en plaçant l'argent en 
stagnation et les balances du commerce. 

â°. Ce revenu ainsi créé peut être la pro- 
priété des nationaux ou des étrangers. 

3°. Quand le numéraire se trouve en sta- 
gnation dans un pays où la circulation nedi- 
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minue pas, on peut supposer que cela pro- 
vient de la rentrée d'une balance favorable 
de commerce. 

; 4°. Si les stagnations dans une partie 
interrompoient la circulation dans une au- 
tre, un emprunt public pour des besoin» 
intérieurs produiroit le bon effet de met- 
tre en mouvement l'argent en . stagnation 
en le faisant passer dans un nouveau canal 
de circulation. 

5°. Les intérêts payés par «ne nation à 
des étrangers marquent la balance générale 
due par cette nation, déduction faite de tous 
les profits .de son commerce passé et de 
toutes les dépenses de ses guerres extéiieures. 

Mais il faut observer ici que comme d'un 
côté nous comprenons tout ce qui est payé, 
à des créanciers étrangers à raison des fonds 
qu'ils ont en Angleterre , par exemple ; il 
faut déduire aussi tous les paiements sem- 
blables faits à des Anglais par d'autres na- 
tions. 

6°. Cette dernière circonstance nous fait 
voir que les prêts faits à d'autres nations 
par des particuliers produisent le môme 
effet pour l'état que s'ils payoient réellement 
aux étrangers ce qui leur est dû. Par consé- 
quent lorsque Moïse permit aux Juifs de 
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prêter aux étrangers à intérêt et le leur défen- 
dit entre eux, son but étoit, en quelque 
sorte , de rendre les étrangers tributaires de 
sa propre nation , au lieu d'introduire le 
luxe parmi son peuple. 

7 0 . Comme il se trouve que la balance 
due à une nation sur son commerce com- 
pense d'autant l'argent qu'elle dépense au 
dehors, nous pouvons conclure, d'après le 
même principe , qu'aussitôt qu'elle cesse de 
dépenser au dehors , la balance du com- 
merce en sa faveur , si elle n'est pas réalisée 
au dedans par quelque nouvelle invention, 
diminuera d'autant l'intérêt ou les capitaux 
dus aux étrangers. Cela est évident d'après 
la nature des balances dont nous avons déjà 
traité. 

8°. L'effet d'une grande somme due par 
l'Angleterre , par exemple , empêchera con- 
stamment, d'après les mêmes principes , 
que le change ne monte très haut en sa fa- 
veur lorsqu'il s'agira de lui payer la balance 
de son commerce ; parcequ'en pareille oc- 
casion ses créanciers étrangers chercheront 
à frustrer les changeurs , en fournissant des 
traites à ceux qui doivent la balance, pour 
les intérêts et les capitaux : la conséquence 
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de cela est évidemment de diminuer les 
dettes étrangères (1). 

Cette circonstance ne suppose aucune 
perte pour la nation qui est créancière de 
la balance du commerce et débitrice des 
capitaux ; parceque nous avons prouvé que 
le prix du change n'affecte jamais une na- 
tion , mais certains individus seulement qui 
les paient à d'autres. 

Cela suffira , je pense , pour faire connoî- 
tre jusqu'à un certain point la nature d'une 
dette nationale. Je vais examiner à présent 
les conséquences que son augmentation cfm- 
stante pourroit avoir si on ne prenoit pas 
des mesures convenables pour l'acquitter 
ou pour la contenir dans de certaines 
bornes. 

Dans ce qui doit suivre je ferai entière- 
ment abstraction des capitaux ; et quant au 
produit des impôts , il est parfaitement égal 
que l'argent qui en provient soit l'effet d'une 
augmentation de ceux qui sont déjà étabbs 



• ( i ) Il faut toujours éviter avec soin de con- 
fondre la grande balance des paiements avec la 
balance entre l'exportation et l'importation, que je 
considère comme la balance du commerce. 
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ou qu'ils proviennent de nouvelles imposi- 
tions ; ces combinaisons trouveront mieux 
leur place ailleurs. 

Si l'intérêt de la dette nationale de l'An- 
gleterre , par exemple , augmente constam- 
ment à chaque nouvelle guerre , il en ré- 
sultera qu'il y aura plus d'argent levé sur 
les sujets pour l'acquitter. La question sera 
donc de savoir , i°. jusqu'à quel point les 
dettes peuvent s'étendre ; 2°. jusqu'à quel 
point les impôts peuvent être portés ; et 3°. 
en supposant que les uns et les autres soient 
portés au plus haut point possible, quelle en 
sera la conséquence. 

Je réponds à la première qu'abstraction 
faîte des circonstances qui peuvent déranger 
les progrès graduels de cette opération , 
avant qu'elle arrive à son dernier période, 
on peut porter ses dettes au niveau de tout 
ce qui peut être levé pour en payer l'intérêt. 
Quant à la seconde, savoir à quel point les 
. impôts peuvent être portés , je n'anticiperai 
ici sur le sujet du livre suivant qu'autant 
qu'il sera nécessaire pour résoudre la ques- 
tion dont il s'agit. 

Nous avons vu que les impôts affectoient 
ou les revenus ou la consommation. L'im- 
pôt sur les terres est aujourd'hui à 4 sliil- 
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lings pour livre en Angleterre sur la valeur 
supposée de la propriété qui en est affectée, 
qui comprend toutes les possessions réelles 
et personnelles , à l'exception des fonds 
placés sur les terres et de quelques autres 
objets particuliers en petit nombre. 

Cet impôt peut titre porté jusqu'à la va- 
leur de toutes les propriétés foncières dé 
l'Angleterre. Quant aux possessions per- 
sonnelles , elles ne peuvent jamais les affec- 
ter proportionnellement ; et cette clause du 
statut de l'impôt sur les terres qui se renou- 
velle chaque année , et qui impose 4 shil- 
lings pour livre sur toutes les possessions 
personnelles , conserve des vestiges de notre 
ancienne ignorance en fait d'impositions. 

L'idée d'imposer par le fait 20 shillings 
pour livre sur la valeur réelle de toutes les 
rentes foncières d'Angleterre nous paraît 
parfaitement ridicule ; j'en conviens : et si 
je pouvois découvrir une raison pour limiter 
l'impôt sur les terres à un nombre précis 
de shillings au-dessous de 20 , j'aurois pris 
ce nombre pour maximum plutôt que 
l'autre. 

La seconde branche de l'impôt renferme 
ceux sur les consommations , les accises et 
autres semblables. Le maximum , quant -à 
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cette classe , doit être déterminé par le com- 
merce étranger , parceque celui-ci est af- 
fecté jusqu'à un certain point par le pris 
de l'industrie domestique : d'autres impôts 
ne produisent pas cet effet , comme nous 
Je ferons voir dans son temps. 

Comme le commerce étranger n'est es- 
sentiel ni à l'industrie ni à la consomma- 
tion ni à la circulation etc. intérieures d'une . 
nation , ainsi que' nous l'avons prouvé 
dans le second livre , mais influe seulement 
sur l'accroissement relatif des richesses 
comparé à celui des autres nations ; si les . 
communications extérieures étoient entière- 
ment coupées , je ne vois point de bornes 
à mettre à l'étendue des impôts proportion- 
nels. Supposons donc un terme au-delà 
duquel les impositions de toute espèce doi- 
vent nécessairement s'arrêter , et puis de- 
mandons , en troisième lieu , quelle en sera 
la conséquence. Je réponds que l'état sera 
alors en possession de tout ce qui peut être 
levé sur les terres , la consommation . l'in- 
dustrie et le commerce du pays , en un mot 
de tout ce qu'on peut appelier revenu , et 
sera administré au profit des créanciers. 

Lorsque celaarrive , les dettes s'éteindront 
nécessairement, parcequ'elles seront çonsoli- 
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dées à la propriété : ce qui arrive commu- 
nément lorsqu'un créancier prend posses- 
sion d'une terre d'une valeur égale à celle 
de ses dettes. 

Alorsle gouvernement pourrait continuer 
d'administrer pour les créanciers , et reteni» 
dans ses mains ce qui est nécessaire pour la 
dépense publique de l'année; ou s'il juge 
à propos d'avoir la même indulgence pour 
cette nouvelle classe de propriétaires que 
pour les premiers , il pourrait limiter la re- 
tenue à une somme égale à l'intérêt de l'ar- 
gent dont on a besoin , et former par là un 
nouveau système d'emprunts jusqu'à ce que 
le montant des impôts fût transporté à un 
nouvel ordre de créanciers : c'est la route 
sans fin à laquelle on fait allusion dans le 
IX* chapitre du second livre , et qui , après 
une multitude de circuits , rentre enfin dans 
elle-même. 

J'imagine qu'un état qui conserverait in- 
vîolablement la foi publique jusqu'à une 
époque comme celle que nous supposons 
ici , ne courrait aucun risque de manquer 
de crédit pour un nouvel emprunt. L'attente 
d'une seconde révolution de cette espèce se- 
rait très éloignée ; et , en matière de crédits , 
qui sont toujours exposés à des risques , per- 
sonne , 
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sonne , lorsqu'il prête son argent, ne fait 
entrer ces événements en ligne de compte, 
parcequ'ils ne sont susceptibles d'aucun 
calcul. 

Je conviens que cette hypothèse est desti- 
tuée de toute vraisemblance , à cause de la 
variété infinie de circonstances qui peuvent 
faire manquer un pareil projet. Je n'en ai 
parlé que pour faire voir jusqu'où pour- 
roit conduire l'usage perpétuel d'hypothé- 
quer les revenus publics, et pour détruire 
l'idée commune, qu'en contractant des dettes 
au-delà d'une certaine somme , une nation 
commerçante quia une grande balance en 
sa faveur doit être entraînée dans une ban- 
queroute inévitable. Dire qu'une nation 
doit faire banqueroute à elle-môme, est une 
proposition qui, selon moi, implique con- 
tradiction. 



Tome V. 
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CHAPITRE IX. 

Des banqueroutes. 

IN" ou s venons d'examiner , clans le dernier 
chapitre, les diverses conséquences relatives 
à l'augmentation des dettes publiques, qui 
nous paroissent aussi extravagantes aujour- 
d'hui qu'il auroit paru à Davenant de sup- 
poser que les dettes de la nation pussent 
monter au point oii elles sont sans risquer 
de L'entraîner dans une banqueroute géné- 
rale. 

Mais ces conséquences ne sont que con- 
tingentes. Les dettes actuelles peuvent être 
acquittées, ou la nation peut être entraînée 
dans une banqueroute générale. Dans l'un 
et l'autre cas l'immense propriété en fonds 
publics , qui forme le grand objet du revenu 
permanent appartenant aux nationaux et 
aux étrangers , doit diminuer peu à peu et 
disparoître entièrement à la lin. 

Nous pouvons donc décider que L'un ou 
l'autre des événements suivants aura lieu ; 
i°. ouïes dettes augmenteront au point de 
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Se payer elles-mêmes ; 2 0 . ou la nation sera 
entraînée dans une banqueroute ; 3°." ou 
elles seront exactement acquittées. 

Nous avons examine la première Suppo- 
sition ; nous allons maintenant considérer 
la seconde : la troisième sera le sujet du 
chapitre suivant , par lequel nous termine- 
rons ce livre. 

Je n'alléguerai aucunes raisons pour prou- 
ver que le projet d'une banqueroute publi- 
que est légitime, honorable ou avantageux, 
si l'état l'adopte volontairement , parcequïl 
Tae paroît diamétralement opposé à toi7s les 
principes d'un bon gouvernement. C'est une 
maxime incontestable qu'un contrat I ie toutes 
les parties contractantes , et qu'il doit être 
exécuté dans tous ses points. Si on allègue 
ïe bien public comme un principe fonda- 
mental auquel tous les antres doivent cé- 
der , j'admets volontiers l'exception. Il en 
est un autre aussi puissant, l'impossibilité 
de l'exécution. Lorsqu'on emploie de pareils 
"arguments pour engager une nation à faire 
'banqueroute de propos délibéré , ilfautexa- 
miner deux choses ; la première est l'intérêt 
que le public peut avoir à adopter un pareil 
plan ; la seconde , les conséquences qui 
peuvent en résulter. J'examinerai ailleurs 
N a 
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les raisons qu'un état peut avoir : je vais 
chercher maintenant quelles seroient les 
conséquences d'une banqueroute totale et 
générale en Angleterre ; et quelle serait la 
différence si elle n'étoit que partielle. Cet 
examen nous fera découvrir une méthode 
convenable de violer sa foi dans le cas où 
cela seroît inévitable. C'est ce que j"ai ap- 
pellé ailleurs , enterrer le crédit avec hon- 
neur , lorsqu'après l'avoir trop étendu il ne 
peut plus se soutenir. 

Une banqueroute peut avoir lieu de deux 
manières ; soit comme une suite de circon- 
stances qu'on ne peut pas empêcher , ou par 
un acte délibéré du gouvernement. 

Si le commerce et l'industrie de l'Angle- 
terre déclinoient , le produit des impôts pour- 
rait diminuer au point de ne plus suffire 
pour payer l'intérêt de la dette nationale et 
fournir aux dépenses du gouvernement. Si 
le peuple se révoltoit généralement contre 
les impôts , le même effet auroit lieu pro- 
bablement. Dans l'un et l'autre cas les con- 
séquences naturelles et immédiates d'une 
banqueroute se suivroient sans doute dans 
l'ordre suivant; 

i°. Chaque créancier de l'état deviendront 
plus pauvre en proportion de la diminu tion 
de son revenu ; 
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2°. La consommation et la demande de 
l'ouvrage diminueroient de toule la portion 
de ce revenu qui seroit retenue , et que les 
créanciers dépensent annuellement en di- 
vers objets; 

3°. Le commerce souffrïroit directement. 
en proportion de la partie du môme revenu 
que les créanciers publics emploient an- 
nuellement aujourd'hui , et. souffrirait indi- 
rectement en proportion du préjudice qu'é- 
prouveroït le crédit particulier par les suites 
de la banqueroute. 

Alors les créanciers perdroient tout ; le 
commerce de l'Angleterre seroit ruiné; et la 
multitude , nourrie aujourd'hui par la de- 
mande que les créanciers et le commerce 
font de leur industrie , seroit réduite à la 
misère. Ces effets immédiats se feraient d'a- 
bord sentir dans lu capitale et bientôt dans 
tout le reste de l'Angleterre : une diminution 
* , sur la consommation des fruits de la terre , 
Tinterruption du commerce entre Londres 
et les provinces (égal, comme nous avons 
vu , au montant de tous les impôts et des 
ventes des terres dépensé à Londres ) , met- 
troient bientôt tout en confusion. Mais les 
impôts seroient abolis : cela n'est pas dou- 
teux ; car si une banqueroute réfléchie a'voit 
N3 
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lieu sans les abolir légalement, ils seroîenfi 
bientôt réduits à rien par l'impossibilité ab- 
solue de payer. 

Ainsi une banqueroute totale qiii arrive- 
roit en Angleterre, soit par la décadence de 
son commerce , ou par quelque désordre 
dans la perception des revenus publics , au- 
roit l'effet de ruiner totalement la nation 
au dedans : je laisse à la sagacité du lecteur à 
en déterminer les suites à l'extérieur. 

Supposons maintenant que la banque- 
route ait lieu par un acte réfléchi du pou- 
voir, dans la vue d'un avantage public. 

La seule différence est que , dans le pre- 
mier cas , les conséquences dont nous avonsi 
parlé se suivroient les unes les autres sans 
■qu'il fût possible de les arrêter ; au lieu que, 
dans le second , on pourroit prendre quel- 
ques précautions pour les prévenir. 

Supposons donc que le gouvernement 
trouve convenable d'éteindre toutes les det- , 
tes publiques ; qu'il n'ait pas à craindre les 
mauvais effets au dehors , soit par le ressens 
timent des états qui pourroient en souffrir, 
soit par l'ambition de ceux qui voudroient 
en profiter: s'il se détermine de sang froid à 
sacrifier les intérêts de tous les créanciers 
en faveur du corps entier, et qu'il cherche) 
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le meilleur plan pour opérer une si grande 
révolution sans nuire essentiellement « au- 
cun intérêt de l'état , excepté celui des créan- 
ciers seuls ; 

Dans ce cas j'imagine qu'il commencerait 
par ordonner que le montant de tout ce qui 
se paie aux créanciers fût mis à part comme 
un fonds pour l'exécution du plan. 

On achèterait dans toute l'Angleterre 
tous les objets produits par la nature, ou 
les manufactures qui pourraient rester à 
vendre faute d'un marché ; on nourrirait 
tous ceux qui seraient réduits à l'oisiveté 
faute d'emploi ; on leur en donnerait aussi- 
tôt de convenables : huit jours de délai dans 
l'exécution de cette partie du plan met- 
traient une si grande confusion dans les 
manufactures qu'il serait impossible d'y 
remédier. On fournirait du crédit à tous 
les marchands qui se soutiendraient encore, 
en proportion de ce qu'ils auraient perdu 
par l'extinction des fonds : on établirait par- 
tout des bureaux pour fournir a,ux besoins 
de ceux qui seraient entièrement ruinés, jus- 
qu'à ce que, par degrés, on eût rétabli la con- 
fiance , mere du commerce et de l'industrie. 

Par ces précautions , convenablement pri- 
ses et exécutées , personne ne souffrirait que 
N-4. 



aOO ÉCONOMIE POLITIQUE. ■ ' 

les malheureux créanciers et leur famille ,' 
qui , d'une grande opulence , tomberoient 
dans une pauvreté absolue. 

Autant la prudence humaine est incapa- 
ble d'un si grand détail tout à-la-fois , au- 
tant une banqueroute générale ajouteroit 
aux conséquences pernicieuses qui seraient 
déjà inévitables dans tous les cas. 

Si un administrateur possédoit le don sur- 
naturel de tourner l'esprit de la nation à sa 
volonté et de prévoir toutes les conséquences 
avant qu'elles arrivassent, un pareil plan 
pourroit être exécuté. Un autre , de quelque 
capacité qu'il fût doué, et qui, par des raisons 
de convenance et non par nécessité , entre- 
prendroït de propos délibéré une banque- 
route générale, me paroîtroit un insensé. 

J'ainierois mieux qu'on se soumît aux 
conséquences naturelles qui pourraient ré- 
sulter d'une banqueroute que d'essayer de 
les éviter par un plan que sa complication 
met trop au-dessus des bornes de la sagesse 
humaine. 

Supposons à présent que le projet soit 
exécuté sincèrement par des vues de conve- 
nance ou d'utilité , n'importe comment , et 
qu'on ait prévu tous les inconvénients pen- 
dant l'exécution ; que gagneroit-on ï 
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Si, par la supposition, tous les impô;9 
étoient conservés a» moins pendant un cer- 
tain temps afin d'empêcher un désordre gé- 
néral j certainement personne ne gagneroit 
pendant cet intervalle ; l'état lui-même per- 
droit , parceque chaque branche de consom- 
mation diminueroït infailliblement : mais 
lorsque ce temps seroit passé et que les 
impôts seroîent réduits au plus bas , encore 
une fois qui est-ce qui gagneroit? Nous ver- 
rons , en parlant des impôts , que leur aboli- 
tion subite, en conséquence d'une banque- 
route , ne seroit avantageuse qu'aux créan- 
ciers sur hypothèque ou aux oisifs : elle ne 
le seroit pas au propriétaire foncier , parce- 
que le revenu dimimieroit au-delà du rap- 
port de l'impôt actuel sur les terres , au 
moins l'amélioration en seroit interrompue 
et les rentes mal payées : elle ne le seroit 
pas aux manufacturiers, parcequ'ilsnepatent 
aujourd'hui d'impôts qu'en proportion de 
leur oisiveté ou de leur prodigalité , ainsi 
que nous le ferons voir : je pense que l'in- 
térêt des capitaux qui ne seroîent pas hypo- 
théqués sur des terres seroit éteint : le 
commerce et le crédit seroient anéantis. 
Les avantages seroient donc bornés à ceux 
qui auroient de l'argent assuré sur des terres 
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et où le capital serait exigible. En pareil cas 
rintérètmonteroîtau-delàdetouteslesbomes 
connues ; et une dette qui auroit pu être 
considérée comme peu de chose auparavant 
absorberait une terre entière. Les oisifs qui 
vivent paisiblement d'un revenu modique 
trouveraient un grand avantage à la baisse 
des prix faute de consommation , ainsi qu'à 
la détresse des industrieux : mais le nécessi- 
teux que la charité soutient souffriroit ; tous 
les grands établissements pour le travail et 
l'industrie tomberaient ; le grand nombre 
de pauvres qui s,ont maintenant entretenus, 
deviendrait à charge à la société qui com- 
mence à perdre ces sentiments de compas- 
sion si ordinaires dans les pays d'oisiveté 
où la misère les excite plus familièrement.- 
Pour tout dire en un mot , une banque- 
route totale et l'abolition des impôts replon- 
geraient le royaume dans l'état où il étoit 
avant que les impôts et les dettes fussent 
connus. 

Quelqu'un imagine-t-il que notre situa- 
tion présente ne soit pas analogue à notre 
politique actuelle , et qu'il soit possible que , 
hors des mêmes circonstances , nous puis- 
sions j'puir long -temps des avantages que 
nous éprouvons ï Non : si nous étions dans 
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la même situation qu'autrefois , nous pense- 
rions comme nos pères. Ils étoient aussi 
capables quenous d'améliorer leur situation; 
ils avoient affaire à un peuple oisif , et nous 
à un peuple industrieux. Le commerce et le 
crédit ont été long-temps à opérer cette 
grande révolution ; elle n'est pas encore 
achevée , et une banqueroute totale aujour- 
d'hui en détruiroit tous les bons effets pour- 
long- temps. 

Si les impôts cessoîent, les grandes som- 
mes qu'ils produisent disparoîtroient totale- 
ment. L'argent ne seroit pas- également dis- 
tribué, comme certains, l'imaginent, parmi 
tous ceux qui paient les impôts, et n'aug- 
menteroit pas en proportion le revenu de 
chacun. La raison en est claire : l'argent 
payé pour des impôts circule pareequ'il est 
demandé. Si les impôts étoient supprimés, 
comme on auroit moins besoin d'argent 
qu'auparavant , il en circulerait d'autant 
moins. C'est la nécessité de payer des im- 
pôts qui crée cet argent ; et quand cette ma- 
nière de créer n'est pas mise en usage t ces 
impôts ne peuvent être payés , ainsi que nous 
l'avons dit souvent. Or ce grand flux d'argent 
produit pax les impôts qui animent le conv 
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nierce de l'Angleterre , retrancher- le dvi 
cercle , que deviendra toutle reste? 

Ainsi , supposer une si grande révolution, 
que celle que produiroit la cessation des im- 
pôts dans la circulation d'un pays sans oc- 
casionner aucune interruption à l'industrie 
et à l'emploi du peuple de cette nation , est 
une proposition qu'il faut rejeter comme 
contraire à tous les principes ; à celui-ci , en- 
tre autres , que cette révolution seroit des 
plus subites et des plus violentes ; qu'elle 
entraînerait des inconvénients qu'il n'est au 
pouvoir d'aucune théorie de développer, 
ainsi que nous l'avons vu dans tout le cours 
de cette recherche. 

Nous pouvons décider en général qu'une 
banqueroute auroit un grand nombre de 
suites funestes , et que les avantages qui ré- 
sulteroient de la suppression totale des im- 
pôts se borneroient à deux objets; i?, au 
soulagement de ceux qui les paient sur leur 
possession ou leur personne; 2°. à une di- 
minution des prix en faveur des oisifs au 
dedans et du commerce au dehors ; objets 
importants sans doute si on pouvoit 'les 
obtenir sans la ruine totale du crédit public 
et de l'industrie intérieure. Nous reconnût- 
trons peut-être, en examinant les principes 
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des impôts , qu'ils ne haussent pas les prix 
autant qu'on le croit communément ; et ceux 
qui règlent l'emploi de l'argent public trou- 
veront de meilleurs moyens qu'une banque- 
route pour parvenir à un but si avantageux 
à la nation. 

Mais supposons un cas qui pourroît arri- 
ver dans l'état où les choses paroissent être ; 
supposons , dis -je , qu'en soutenant deg 
guerres longues et dispendieuses la somme 
de l'intérêt payé aux étrangers excédât tout 
ce que la nation peut gagner par son com- 
merce. Dans ce cas il faudroit qu'il y eût 
contre elle, chaque année, une balance gé- 
nérale de paiement qui se feroit bientôt sen- 
tir par les conséquences les plus fâcheuses. 

La banque d'Angleterre seroît la première 
à les éprouver par la disparition de toutes 
les espèces et des métaux précieux. Le com- 
merce s'en ressentiroit après , et alors elle 
deviendroit universelle. 

En pareil cas j'avoue franchement que je 
ne puis découvrir aucuns, moyens d'éviter 
une banqueroute. Ce sont de vaines spé- 
culations que de vouloir engager les créan- 
ciers étrangers à devenir citoyens par les 
attraits des plus grands privilèges et des 
loix de naturalisation. A moins de quelque 
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ressource cachée dans la profondeur de l'a- 
venir , je crois qu'alors la nation serait bien- 
tôt brisée contre l'écued funeste de la ban- 
queroute. L'idée qu'une nation fasse ban- 
queroute à elle-même m'a toujours paru une 
contradiction ; mais qu'elle fasse banque- 
route à l'égard du reste du monde , rienn'esÊ 
plus aisé à entendre. 

Je ne prendrai pas sur moi de dire quel 
seroit le genre de banqueroute qui serait le 
plus avantageux en pareille circonstance , 
ou d'une banqueroute totale ou partielle. 
Je craindrais qu'en Angleterre une banque- 
route partielle ne produisît des effets pres- 
que aussi nuisibles que l'autre. Mais, si ja- 
mais le cas arrive , l'unique moyen sera 
d'observer tous les symptômes de la cata- 
strophe à mesure qu'elle approchera, et de 
tirer le meilleur parti des circonstances. 

Quelle importance infinie n'y a-t-il donc 
pas pour un administrateur anglois de con- 
noître le montant de ce qui est dû aux 
étrangers ainsi que l'état de la balance du 
commerce ! En parlant du change j'ai fait . 
plusieurs observations sur l'idée de mettre 
cette branche entre les mains de la banque 
conjointement avec l'échiquier. Si l'état se 
trouvoit réduit à l'alternative ou de se sou- 
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mettre au déclin progressif do son com- 
3iierce,par une cause qu'on ne peut détruire, 
ou d'être réduit à la nécessité d'une ban- 
queroute délibérée ; dans une pareille aller- 
native , dis-je , quel avantage infini ne pour- 
roit-on pas retirer d'une bonne administra- 
tion du cliange ? 

J'ai oui dire que l'Angleterre retiroit un 
grand, avantage de ce qu'elle doit aux étran- 
gers , parecque cela altiroit des gens au mar- 
ché où leurs fonds sont établis. J'admets 
toute la force qu'on peut donner h ce rai- 
sonnement : mais , hélas ! à quoi serviroit-il 
toutes les fois que l'Angleterre seroit hors 
d'état de fournir des marchandises d'une 
•valeur égale à tout ce qu'elle importe, joint 
à tout ce qu'elle doit à tous ses créanciers 
étrangers? 

Je suis bien loin de supposer que la situa- 
tion actuelle de l'Angleterre annonce un pa- 
reil sort comme prochain; mais il est bon 
de se représenter quelque objet déterminé 
par lequel nous puissions juger de notre 
situation dans les temps à venir. 

Les dettes se sont accrues au-delà de tout 
ce qu'il étoit possible d'imaginer. De grands 
hommes ont formé des prophéties qui se 
sont trouvées fausses relativement aux cou- 
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séquences d'une dette de 100 millions. De 
là on conclut communément qu'elles con- 
tinueront jusqu'à ce que quelque accident 
imprévu renverse tout l'édifice. J'ai préten- 
du montrer comment elles pouvoient conti- 
nuer dans une chaîne perpétuelle. Maïs j'a- 
vois omis dans cette chaîne une combinai- 
sonfatale: à présent que je l'ai /éprise, je 
croîs qu'elle pourra servir de donnée pour 
résoudre le problème le plus important de 
cette science ; savoir , comment déterminer 
l'étendue exacte du crédit public. La solu- 
tion de ce problême est qu'il n'est pas né- 
cessaire que le crédit public manque jamais 
par aucune augmentation de dettes envers 
les nationaux ; et qu'il fondra nécessaire- 
ment qu'il manque aussitôt que la nation se 
trouvera absolument hors d'état ou d'expor- 
ter des marchandises égales à toutes ces im- 
portations et à ses dettes étrangères f ou 
d'acquitter une portion suffisante de son ca- 
pital pour faire pencher la balance de son 
côté. 

De cette proposition on peut déduire deux 
corollaires ; 

i°. Que l'objet le plus important dans 
l'acquittement des dettes est de se délivrer 
de celles qui sont dues aux étrangers ; 
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2°. Qu'on doit encourager tout ce qui 
tend à la diminution du fardeau des dettes 
étrangères. 

On dira peut-être que, toutes les Fois que 
nos dettes étrangères excédent la balance ' 
de nôtre-commerce, le meilleur moyeu seroit 
de rompre nos engagements avec les étran- 
gers , et de les observer à l'égard des sujets 
de l'état. Je réponds que, quand la chose se- 
roit possible , ce que je ne crois pas , les 
conséquences pourraient être également fu- 
nestes. 

Le pins grand de tous les inconvénients 
qu'une banqueroute peut produire est la 
ruine de l'industrie et la cessation de la cir- 
culation. Peutson donc supposer qu'un pays 
exécute une trahison aussi notre à l'égard 
de tous ses voisins , et qu'il conserve encore 
sa correspondance avec eux par un com- 
merce ouvert? Non certainement : si tout le 
commerce étranger s'arrêtoit tout d'un coup, 
quelle révolution cela n'occasionneroit- il 
pas ! La circulation du commerce étranger , 
dans la seule ville de Londres , excède peut- 
être le montant de tous les impôts. La cessa- 
tion de cette circulation pourrait occasion- 
ner uno stagnation aussi capable de ruiner- 
la nation que si la banqueroute étoit unïver- 
Tome V. O 



selle. Je ne prétends pas ici donner un dé- 
tail exact do toutes les conséquences, qui 
sont infinies : tout ce qu'on peut faire est de 
donner des idées que chacun peut poursui- 
vre en proportion de l'étendue qu'il peut 
donner à ses combinaisons. 

Le motif pour lequel j'ai touché cette 
question est pour faire voir que se servir de 
V éponge, dont on parle si souvent, comme 
d'un remède contre les conséquences des 
dettes ,est peut-être plus dangereux que tout 
ce qu'on peut craindre d'elles : la raison est 
que l'éponge suppose une banqueroute plus 
subite que toutes celles qui peuvent arriver 
graduellement par des causes naturelles. 

Si des causes naturelles et irrésistibles 
opéroicut l'annihilation totale des prolits 
sur le commerce de l'Angleterre , on ne 
peut pas dire jusqu'à quel point il seroït de 
l'intérêt des autres nations de l'Europe de 
venir à noire secours , pourvu que nous fis- 
sions tous nos efforts pour remplir nos en- 
gagements envers elles. Comme je crois 
avoir prouvé assez évidemment qu'on ne 
peut rien gagner en violant ouvertement 
de pareils engagements , la meilleure réso- 
lution qu'une nation puisse prendre est d«, 
les observer scrupuleusement jusqu'à la der 
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niere extrémité , et de bannir de sa pensé* 
toute idée qui lui seroit contraire. 



CHAPITRE X. 

Diverses méthodes pour contracter et pou? 
acquitter des dettes publiques, 

s devons rassembler à présent sous 
un même point de vue les différentes mé- 
thodes pour contracter ou acquitter les det- 
tes d'une nation. On peut déduire ces mé- 
thodes ou des principes , ou de ce que la pr** 
tique nous a enseigné. 

La base du crédit public est l'existence 
d'un fonds assuré et suffisant pour remplir 
les engagements contractés. 

Lorsque ,. dans l'enfance du crédit public , 
le remboursement du capital étoit le prin- 
cipal objet du prêteur , il falloit un fonds 
beaucoup plus étendu qu'aujourd'hui qu'il 
nefantpayer quel'intérêt. Comme ces fonds 
ne peuvent jamais se former que par des 
impôts ou des contributions générales ds 
ia part du peuple, plus ces fonds sont con- 
sidérables , plus les 1 contributions doivent 
l'être. Toutes les fois donc qu'il est néce»- 
Oa 
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sairede contracter des dettes, l'objet prin- 
cipal de l'attention de l'administrateur doit 
être de modeler l'esprit de son peuple et de 
le disposer à concourir à rendre l'exécution 
du plan proposé la plus aisée possible. 

Il faut d'abord faire sentir au peuple que 
les dettes à contracter supposent nécessaire- 
ment une diminution de revenu pour quel- 
ques individus ; mais que cette diminution 
sera d'autant moindre que l'emprunt éprou- 
vera moins d'obstacles. 

11 faut, ensecond lieu , qu'il gagne la con- 
fiance du peuple au point de lui persuader 
fermement que , dans ce qu'il entreprend, il 
ne clierche autre chose que son avantage. 

Il doit enfin avoir la confiance de ceux 
desquels il veut emprunter, et les convain- 
cre que tous les engagements pris entre eux 
et le public seront religieusement observés. 

Dans un gouvernement limité et libre , 
ces trois considérations sont essentielles 
pour que le crédit public soit solidement 
établi. 

Si l'administrateur a un pouvoir illimité, 
il peut employer son autorité sur le peuple 
à la place de la confiance ; mais à l'égard du 
ceus qui doivent prêter , une pareille sub- 
stitution n'aura pas lieu. La confiance alors 
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est l'unique moyen qu'on puisse employer. 

Ainsi tout ce qui est nécessaire par rap- 
port au peuple est de le mettre en état de 
faire ce qu'on exige de lui. 

Il faut pour cela que l'administrateur éta- 
blisse son crédit anprès de lui pour obtenir 
les contributions qu'il demande; parcequ'il 
es t aussi nécessaire auprès du'p e 11 pie, pour qu e 
celui-ci paie ce qu'on lui demande d'autorité , 
qu'à l'administrateur lui-même pour acquit- 
ter la valeur des engagements qu'il a pris. 

Si Ton ne suit pas ce pian général , il en 
résultera que les impôts manqueront d'un 
côté et le crédit public de l'autre. 

Si toute cette opération ne peut pas être 
combinée d'avance , le plan de l'emprunt 
doit être borné à des fonds déjà établis. 

Lorsqu'on emprunte avant d'avoir préparé 
un fonds , chaque obstacle qui se présente 
dans son établissement diminue la confiance 
de ceux qui prêtent , et rend les conditions 
moins favorables à l'état qui emprunte. 

Dans un contrat d'emprunt le premier 
article dont on doit convenir est le taux de 
l'intérêt. Nous avons examiné , au commen- 
cement de ce livre, les causes qui le font 
hausser et baisser ; et nous avons décidé 
en général que, quand la demande est pour 
O 3 
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l'emprunt, l'intérêt hausse; quand elle est 
pour le prêt, l'intérêt baisse. 

Comme l'avantage de l'emprunteur est 
que l'intérêt soit bas, l'administrateur qui 
vent emprunter doit employer tous les 
moyens possibles pour augmenter la quan- 
tité de numéraire en circulation. 

Mais si le numéraire n'est composé que 
d'espèces, et que ces espèces , lorsqu'elles 
Sont empruntées , soient envoyées hors du 
pays sans qu'on puisse les remplacer à vo- 
lonté, le projet d'augmenter le numéraire 
devient impraticable; il deviendra tous les 
jours plus rare, plus difficile à trouver, et 
l'intérêt haussera nécessairement tous les 
jours. Il faut alors qu'on établisse au dedans, 
une monnoie symbolique ou papier mon- 
noie , c'est-à-dire du crédit sur la base la 
plus solide : chacun se trouvera par là en 
état de payer ce qu'il doit ; par conséquent 
les impôts seront payés; les créanciers re- 
cevront régulièrement ce qui leur est dû; 
l'argentaugmentera en proportion des dettes 
contractées; et si les emprunts n'augmen- 
tent pas au-delà de cette proportion , l'in- 
térêt ne haussera pas ; et s'il se trouve au- 
dessous, l'intérêt baissera. 

L'opération du Misslssipi ne confirme-t- 
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elle pas cette doctrine de la manière la plus 
forte? A la mort de Louis XIV le numé- 
raire avoit disparu. Quelques années aupara- 
vant ce prince avoit engagé son royaume 
pour 3a millions , moyennant 7 millions en 
espèces : ce fut , à la vérité, sur un fonds éloi- 
gné, mais ce fut toujours une dette à ac- 
quitter. Le papier nionnoie n'eut pas été 
trois ans en usage que l'intérêt baissa à 2 
pour 100. Véritablement ce papier étoit 
illusoire ; mais nous avons fait voir qu'il 
l'était devenu par une mauvaise adminis- 
tration. 

Par l'augmentation du numéraire , les ca- 
pitaux perdent de leur valeur; par la fonte 
' de la propriété, le capital mente , quoiqn 'en- 
tre les mains de l'état, peut être converti en 
nionnoie parle créancier , toutes les fois qu'il 
en a besoin , de la même manière que les 
espèces enterrées dans les souterrains dé 
Fhôte] de ville d'Amsterdam servent con- 
stamment à tous les usages de la circulation. 

Ainsi îa manière la plus avantageuse d'em- 
prunter est d'établir auparavant un fonds 
de crédit provenant d'impôts annuels ; de 
pourvoir le peuple qui doit les payer d'un 
numéraire proportionné a sa propriété ou 
à son industrie, et d'empê'eherque cette der- 
O 4 
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jûere ne manque faute de numéraire, seul 
moyen pour la soutenir. 

Tant que l'intérêt se soutient haut relati- 
vement aux autres états avec lesquels vous 
êtes en guerre , versez autant de numéraire 
qu'il est possible entre les mains de vos 
créanciers pour acquitter les dettes déjà con- 
tractées : plus vous leur en donnerez plus 
vous en retirerez si vous avez besoin d'en 
emprunter davantage ; et si vous n'en avez 
pas besoin , vous réduirez toujours l'intérêt 
d'autant en augmentant le fonds du numé- 
raire à prêter. 

Je conclus de ces. principes que toute na- 
tion qui commence à contracter des dettes 
avec ses. propres sujets doit $ abord em- 
prunter à condition de rembourser le capital 
dans un petit nombre d'années. C'est le 
moyen le plus sûr d'engager le peuple à con- 
tribuer abondamment sans murmure. La 
raison en est que , quand on commence à 
mettre des impôts , la masse de la circula- 
tion augmente en proportion ; et en rem- 
boursant des sommes considérables aux 
créanciers , on empêche d'un côté l'accrois- 
sement trop rapide des dettes, on fournit à 
la circulation , et de l'autre côté on facilite 
de nouveaux emprunts. Tant qu'on suit, ce. 
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plan d'augmenter la circulation, l'adminis- 
trateur doit empêcher que ses dépenses au 
dehors ne la diminuent en proportion au de- 
dans ; c'est ce qu'il pourroit effectuer en ou- 
vrant dans les pays étrangers des emprunts 
pour les dépenses extérieures et en payant 
l'intérêt seulement de ces emprunts avec 
la plus grande exactitude. 

La difficulté de l'exécution n'est pas une 
raison pour ne pas l'entreprendre. Il faut 
qu'on le fasse,OU le crédit en souffrira; parce- 
que, sans avoir du crédit au dehors, il est im- 
possible de fournir aux dépenses extérieures 
au-delà de ce que les métaux de votre pays 
et ses exportations peuvent payer ; c'est-à- 
dire, en d'autres mots, au-delà de la quantité 
des métaux exportés et de la balance géné- 
rale en votre faveur , sur les paiements ré- 
ciproques avec le reste du monde. 

Sil'on dit que les nations ne paient jamais 
l'intérêt de leurs dettes ailleurs que chez 
elles , je réponds que c'est tant pis pour elles ; 
parceque, par-tout où il faut payer des dettes 
et des intérêts , le prêteur fait toujours son 
compte comme si le paiement devoit se faire 
dans sa propre maison.. Tous les frais , soit 
pour l'envoi de son argent au lieu de la 
souscription, «oit pour les retours, il les 
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compare avec les intérêts offerts par l'em- 
prunteur. Après avoir tout examiné , s'il 
trouve son compte à ce marché , il y sous- 
crit et non autrement. Puisque l'argent em- 
prunté doit, dans ce cas, être envoyé au de- 
hors , c'est un avantage pour l'emprunteur 
d'être dispensé de trouver un moyen de 
l'envoyer; parla il empruntera moins cher 
que s'il falloit qu'il remboursât à chaque 
prêteur ses dépenses et ses soins pour se 
procurer son intérêt. 

Mon objet ici est de déduire des prin- 
cipes : je n'entreprendrai donc pas de dis- 
cuter un grand nombre d'objections qui se 
présentent contre ce plan par des considé- 
rations étrangères ; telles que la facilité qu'il 
pourroit fournir à un administrateur de 
frauder ses créanciers étrangers , et plusieurs 
autres aisées a former: tout ce que je dis est 
que cette manière d'emprunter est moins 
chère et plus méthodique , et qu'elle a le 
bon effet d'indiquer constamment l'état des 
dettes étrangères sur lesquelles seules on 
peut craindre une banqueroute. 

S'il revenoit une balance favorable après 
une guerre dispendieuse , le paiement de 
cette dette étrangère en seroit la suite , au- 
tant et peut-être plus encora qu'aujourd'hui 
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que le paiement se fait dans l'état même; 
parceque quiconque devroit une balance 
(à l'Angleterre, je suppose), paieroit alors 
ses dettes à Londres avec l'argent que doit 
l'Angleterre à Anvers , par exemple ; par 
conséquent il feroit un transport sons es- 
compte ; et si le transport se faisoit en faveur 
d'un Anglois , on pourroit considérer les 
dettes comme acquittées sur un fonds étran- 
ger, et portées de nouveau sur des fonds 
payables à Londres. Si le paiement des 
dettes publiques étoït susceptible d'un pa- 
reil transport dans toutes les occasions, 
j'imagine que cela produiroît un effet très 
marqué en faveur du crédit public. 

Cette idée m'est venue en considérant la 
situation d'un pays où l'art des emprunts 
seroit encore dans son enfance , et elle m'a 
paru propre à empêcher les dépenses étran- 
gères d'épuiser l'argent nécessaire à la cir- 
culation intérieure d'un pays. C'est , dans 
tous les cas, l'objet le plus important de 
l'attention d'un administrateur engagé dans 
des guerres extérieures. 

Que le numéraire soit du papier ou des 
espèces , il n'en est pas moins retranché de 
la circulation par chaque paiement fait 
au dehors. Lorsque ce sont des espèces, elles 
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sortent du pays aussi bien que de la circu- 
lation: quand c'est du papier, il ne sort cer- 
tainement pas du pays ; mais lorsqu'il re- 
vient à celui qui le doit pour être payé , il est 
également retiré de la circulation ; et ce que 
le débiteur en donne, savoir une traite sur 
un autre pays , sort de la nation ; et à moins 
que cette traite ne puisse être payée avec 
une valeur exportée en marchandise , elle 
restera comme une dette sur l'état , contrac- 
tée en faveur de quelque autre nation. 

J'espere que cela rappellera suffisamment 
à l'esprit ce qui a été expliqué d'une ma- 
nière si détaillée dans le treizième chapitre 
sur les banques , où la même question a été 
discutée relativement aux paiements que 
l'Ecosse étoit obligée de faire à l'Angleterre 
vers la fin de la dernière guerre. Les mêmes 
principes opèrent dans le cas dont il s'agit 
ici, et on peut les appliquer à toutes ces cir- 
constances; avec cette différence seulement, 
qu'ici l'intérêt de l'administrateur est plus 
étroitement lié avec celui de ses banques 
que du temps de la détresse de l'Ecosse; 
pareeque s'il ne le soutient pas par une con- 
duite constante et uniforme , il épuisera par 
des remises les fonds de la circulation , son 
crédit manquera , ses impôts ne seront pas 
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payés , et son peuple sera opprimé. Mais s'il 
poursuit son plan avec méthode, la circu- 
lation sera toujours complètement entre- 
tenue, son crédit se soutiendra, ses impôts 
seront payés , le peuple sera dans l'aisance ; 
parceque le défaut d'argent ne mettra point 
d'entraves à l'industrie ni à la consomma- 
tion : une grande partie de l'ancienne pro- 
priété solide sera fondue et convertie en, 
inonnoie: quelle que soit la portion de ce nu- 
méraire emprunté par l'état , elle deviendra 
ainsi consolidée sous la forme de fonda 
publics, nouvelle espèce de propriété so- 
lide : et après que les emprunts cessent, 
c'est-à-dire au retour de la paix , la circula- 
tion doit être restreinte ; une partie de l'ar- 
gent sera stagnante entre les mains des in- 
dividus , et sera réalisée en leur faveur dans 
cette partie de la propriété solide qui a été 
fondue pour le produire ; c'est-à-dire que les 
terres seront vendues par les anciens pro- 
priétaires , et acquises par ceux dont l'argent 
ne sera pas réalisé dans les fonds publics 
ni nécessaire à la circulation. Telle est la 
raison pour laquelle, à la fin de chaque 
guerre qui a endetté la nation , la valeur 
des terres a constamment haussé , môme 
dans le temps où il y en avoit beaucoup 
à vendre. 
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Dira-t-on. que les terres sont commune- 
ment achetées par les propriétaires des fonda 
publics, et non par ceuxqui ont des sommes 
à réaliser ? 

Je réponds en observant que les pro- 
priétaires des fonds ne peuvent acheter des 
terres qu'en vendant leurs fonds à ceux qui 
ont de l'argent a réaliser : ainsi c'est tou- 
jours l'argent à réaliser qui est employé à 
l'achat de chaque article de propriété so- 
lide ; et même , après cette opération , l'ar- 
gent reste encore en circulation , pareequ'il 
est impossible de réfdiser môme le papier 
monnoie , excepté quand le porteur vient 
à posséder la propriété solide qui lui sert 
de sûreté ; et ei ce numéraire consiste en 
espèces , il est clair qu'il ne peut pas être 
plus réalisé qu'il ne l'est déjà par sa naturel 
Lorsque nous disons donc qu'un homme 
réalise son argent, nous n'entendons pas 
autre chose si c^ n'est qu'il le donne à un 
autre en échange d'une propriété solide. 
Ainsi , quand on acheté une terre dans un 
pays où les banques sur hypothèque sont 
établies , une partie du prix est communé- 
ment retirée de la circulation , pareequ'en 
conséquence du prix payé, la banque est 
remhouraée de ce qu'elle avait prêté sur la 
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terre rendue; par conséquent le papier de- 
vient pour ainsi dire consolidé de nouveau 
avec les terres qui sont dégagées de l'hypo- 
thèque. 

Mais lorsqu'on vend des terres dans urt 
pays où il n'y a point de papier monnoie, 
le prix reste eu circulation comme aupara- 
vant ; et si la quantité d'espèces en circula- 
tion excédoit les besoins , chose bien rare 
de nos jours , elles seroient exportées et réa- 
lisées au dehors. 

Lorsqu'on n'établit pas ce plan régulier et 
combiné de crédit, il en. résulte infaillible- 
ment que l'argent disparoft : par conséquent 
l'intérêt hausse. Les impôts déjà mis ne 
peuvent être payés ; il est donc inutile de 
chercher à les augmenter , car à mesure 
qu'on les augmente ils deviennent moina 
productifs. Si l'on emprunte sur des fonds 
éloignés , affectés à d'autres dettes déjà con- 
tractées , et qu'il taille à tout événement sou- 
tenir le crédit de L'état , il eu résultera que 
le public sera dévoré par des usuriers. 

Tclétoit le cas de l'Angleterre pendant les 
guerres de la reine Anne. 

Daus l'année 1706, le gouvernement , ainsi 
que nous l'avons dit, commença d'emprun- 
ter à 6 poux 100 sur des fonds déjà engagés- 
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Qu'en résulta-t-il ? L'échiquier n'ayant point 
d'argent pour acquitter les intérêtsà mesure 
qu'ils étoïent dus , payoit avec des tailles : 
ces tailles tombèrent à un gros escompte ; 
et si elles étoient restées pendant quelque 
temps dans cet état de discrédit , les em- 
prunts auraient cessé, , ou l'intérêt seroit 
monté , comme en France , aupoint de perdre 
totalement le nom d'intérêt , comme cela 
arriva dans l'exemple cité ci-dessus , lors- 
queymillions d'argent comptant , empruntés 
par Louis XIV, devinrent une dette de 32 
millions pour l'état. 

Dans l'occasion dont j'ai parlé, le par- 
lement eut recours à la banque d'Angleterre , 
comme je prétends que tout particulier doit 
avoir le droit de le faire toutes les fois que 
aon crédit est bon , quoiqu'il manque d'ar- 
gent. Il engagea la banque à escompter toutes 
les tailles fournies pour l'intérêt des dettes , 
c'est-à-dire , en d'autres mots , de convertir 
des morceaux de bois en momioie. Mais 
comme le crédit étoit si bas qu'on ne trou- 
voit pas même de numéraire pour acquitter 
l'intérêt de l'avance faite par la banque , le 
gouvernement consentit que toutes ces avan- 
ces porteraient un intérêt composé tous les 
trois mois, à 6 pour ioo. Quel énorme 
profit 
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profit pour la banque ! quelle charge pour 
l'état ! Si on avoit eu alors des banques de 
circulation sur hypothèque , les particuliers 
auraient trouvé de l'argent à un intérêt simple 
et modéré , et s'en seraient chargés pour le 
paiement de toutes les charges publiques. 
Au lieu de cela on fit souffrir l'industrie; 
l'argent public ne rentra pas ; les imposi- 
tions furent arrêtées ; les dépenses conti- 
nuèrent ; et les déficit furent payés par le 
public à un taux exorbitant. 

D'un autre côté, si la banque n'étoït pas 
Venue au secours de l'état, en faisant cir- 
culer les tailles , les billets , etc. de l'échi- 
quier, il est très certain que le crédit aurait 
manqué aussi complètement en Angleterre 
qu'il avoit fait en France en 1708 , lorsque 
Desmaretz fut chargé des finances. Ce mi- 
nistre n'avoit aucune banque dont il pût sa 
servir , et , en conséquence , il endetta la 
France à raison de 200 millions par an, pen- 
dant 7 campagnes ; et je suis persuadé qu'il 
n'en reçut pas la moitié, à beaucoup près , 
en valeur effective. 

Ce que j'ai dit suffira, j'espere, pour 
faire voir que l'unique moyen qu'un état 
puisse employer pour emprunter est de se 
pourvoir d'avance cT-Utt fonds pour repré- 
Tome V._ P 
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scntcr ce qui est convenu avec les prêteurs \ 
et que tous les autres moyens pour sup- 
pléer au défaut de ce fonds finiront par 
causer de grandes dépenses au peuple , soit 
en le chargeant d'un fardeau excessif de 
tîettes dans le cas où les engagements pu- 
blics seraient regardés comme sacrés , ainsi 
que cela est arrivé fréquemment en Angle- 
terre, ou pour forcer l'état à une banque- 
route, comme cela est arrivé en France à 
la mort de Louis XIV. Je l'appelle banque- 
route , parçeque tout ce qui étoit dû ne 
fut pas payé. Un homme qui ne paie que 
10 s. 11^ d- par livre est banqueroutier 
aussi bien que celui qui ne peut payer un-sou. 

Je passe maintenant à la manière d'ac- 
quitter des dettes déjà contractées. 

Les dettes publiques peuvent être divisées 
en deux classes , raclietables , etnon rache- 
tables. Les dettes raclietables peuvent être 
acquittées de différentes manières dont nous 
ferons brièvement rémunération avant d'en 
comparer les avantages respectifs. 

1 °. Ces dettes peuvent être acquittées touÇ 
à la fois en remboursant aux créanciers l'en- 
tier capital avec les arrérages de l'intérêt. 

2°. Elles peuvent être acquittées annuel- 
lement suivant nue certaine règle qui dé-. 
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lermine la préférence et l'ordre du paie- 
ment : il faut, pour cela, mettre à part 
une somme déterminée pour servir de fonds 
d'amortissement. . 

3". Elles peuvent être payées cumulalive- 
ïuent et proportionnellement chaque année , 
en incorporant le fonds d'amortissement 
avec l'argent destiné à l'acquit de l'intérêt, 
et en comptant ce qui est payé au-delà de 
l'intérêt comme un remboursement d'une 
partie du capital. 

40. Elles peuvent être payées dans un 
sens, ainsi que nous l'expliquerons plus en 
détail ailleurs , en réduisant l'intérêt des 
capitaux sans diminuer ceux-ci. 

5°. Eïles peuvent être acquittées en les 
fconvertissant en rentes viagères. 

6°. Enfin elles peuvent être acquittées au- 
dessous de la valeur des capitaux , par le 
moyen des loteries où l'état peut proiiter 
de ce que les créanciers veulent perdre par 
le désir de gagner. 

On peut réduire à l'une ou à l'autre de 
ces méthodes tous les moyens honnêtes et 
justes qu'un état peut mettre en usage pour 
acquitter ses dettes sans violer la foi. publi- 
que et sans en venir à l'extrémité de prescrire 
(les conditions de paiements que les créan- 

E 
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ciers seroient forcés d'accepter malgré eu*. 

Quant aux dettes non rachetables , je pense 
que, sans le consentement des créanciers , 
on nepeut faire , avec justice, aucun change- 
ment aux conditions de l'emprunt. 

J'indiquerai ensuite les avantages et les 
désavantages de ces différentes manières 
d'acquitter les dettes suivant qu'elles affec- 
tent les intéretsséparésoucumulatifsdeFétar.- 
Si on payoit tout à la fois des dettes con- 
sidérables qui subsistent depuis long-temps , 
cela occasionneroit une révolution subite et 
.violente , toujours suivie d'inconvénients. 

Si les propriétaires fonciers , par exem- 
ple , consentoient à vendre une partie de 
leurs terres, pour l'acquittement des dettes 
publiques , la quantité de terres mises en 
vente en baisseroit considérablement la 
prix ; d'où il résulterait un grand préjudice 
pour les propriétaires. Je n'examinerai pas 
ici d'où pourrait provenir une somme aussi 
considérable. 

Si on pouvoit apporter de l'Inde , je sup- 
pose, des trésors suffisants pour acquitter 
tout à la fois les dettes de la Grande-Bre- 
tagne , la circulation seroit si fort engorgéa 
que l'intérêt seroit réduit à rien. Ce seroit 
■mie perte momentanée pour tous les anciens 
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Créanciers , jusqu'à ce qu'ils eussent le temps 
3e prêter aux autres états de l'Europe , qui, 
en. conséquence de cette révolution, rédui- 
roient le taux de l'intérêt de leurs propres 
dettes. Il arriva quelque chose de sembla- 
ble en conséquence du paiement de tontes 
les dettes de la France en billets de banque 
en 1720. Aussi l'intérêt baissa, comme nous 
l'avons déjà observé, à 2 pour 10b. 

Lorsqu'en secondlieu on acquitteles dettes 
en partie , chaque année , suivant une cer- 
taine règle , il est convenable de diviser les 
capitaux enportions d'une valeur déterminée 
ainsi qu'on le pratique en France , afin qu'on 
puisse les tirer comme dans une loterie. Les- 
lots tirés peuvent'Ôtre payés sans qu'il en 
résulte aucun préjudice aux créanciers par- 
ticuliers plus qu'à un autre ; pareeque si le 
paiement porte ou profit ou perte aux créan- 
ciers , cela affectera la valeur de tout le 
fonds en proportion. Si, en établissant un 
pareil plan , le fonds se trouve haussé, ce 
sera une preuve , ou que l'intérêt déjà payé 
étoit au-dessous du taux commun , ou que 
le crédit de l'état avoit été regardé comme 
précaire. Mais s'il baissoit, onpourroit, en 
toute sûreté , en tirer les conséquences con- 
traires. Cette méthode d'acquitter des dette» 
V : i 
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est commune en France , où les fonds soir$ 
plus souvent divisés en proportions déter- 
minées qu'en Angleterre, 

En 17.59 le roi ouvrit une souscription 
de 72 millions de livres sur les fermes gé- 
nérales : cette somme fut divisée en 72,000 
actions portant 5 pour 100 d'intérêt ; et il 
fut stipulé qu'au renouvellement des fermes , 
en 1762 , on tircroit au sort 12 mille actions 
qu'on paierait tous les mois ; de sorte que 
dansCmoisIadetteentieredevoit être éteinte. 

La troisième méthode d'appliquer ce qui 
est payé annuellement au-dessus dç l'intérêt 
à l'extinction du capital est celle, proposée 
par le cardinal de Richelieu pour acquitter 
les dettes de la France. Mais le cardinal 
ogisspit d'une manière très arbitraire et 
également désavantageuse aux créanciers , 
ïant en déterminant le . taux de l'intérêt 
qu'en fixant la valeur du capital. 

Four en donner un exemple, supposons 
que l'Angleterre v dans Je temps oii le gou- 
vernement établit d'abord un fonds d'amor- 
tissement provenant des épargnes résultantes 
de la réduction faite de temps en temps sur 
le taux del'intérèt, eût continué de payer aux 
créanciers les mêmes sommes annuelles 
qu'auparavant , et qu'il eût appliqué ce qui 
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ëtoit payé au-delà de l'intérêt à l'acquit du 
capital; il n'y attroirpas eu de mauvaise 
application du fonds d'amortissement , et 
les dettes se trouvérbiént aujourd'hui con- 
sidérablement diminuées : au lieu qu'en ap- 
pliquant le fonds d'ànipriissement au service 
de l'année pouf lé sptUagèment du peuple 
et l'-arantagë des cVéâ^ters , ces opération* 
peuvent avoir dësnïHtfes' ëirrêmémént fâ- 
cheuses, iio -rp EiîU'Jï-' ' - ! - 

La quatrième méthode dë réduire les dettes 
estbelle adoptée par l» : Grande Bretagne ; elle 
consiste à réduire 'î'i»téf£t - cela nous fait 
comprendre poùrqitol les impflts , même en 
temps de guerre j'Sotit rarëment augmentés 
dans ce. pays au dessus dé la proportion de 
l'intérêt des sommes empruntées. 

Dans le second chapitré du premier li- 
vre nous avons prononcé ha'rdimeht que 
cela é toit contraire aux principes , et nous 
avons avancé que 1 les auteurs d'un pareil 
projet étaient des hommes sans prévoyance r 
mais nous voyons à présent combien sur 
les objets politiques il est aisé de se trom- 
per dans ses conséquences , lorsqu'elles 
sont formées sur des combinaisons trop peu 
étendues. 

:.Si l'on avoit pour but de payer un jour 
P4 
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les capitaux , la conséquence seroît pistés 
sans doute ; mais si l'on a résolu de ne ja- 
mais considérer les capitaux comme des 
objets dignes d'attention et que l'intérêt seul 
soit envisagé comme 3e fardeau réel , alors 
l'acquittement des capitaux n'est nécessaire 
qu'autant qu'en en payant une partie, cela 
puisse servir à réduire l'intérêt sur le reste 
en faisant regorgec l'argent dans le marché 
au-delà des besoins qu'on en a. 

Ce plan ne saurait être exécuté tant qu'une 
nation est engagée dans une guerre dis- 
pendieuse qui absorbe tout l'argent qu'elle 
trouvé à emprunter ; mais il devient l'objet 
de l'attention de l'administrateur , au retour 
de la paix , lorsque le commerce commence 
à rendre une balance sur les exportations. 
- Nous avons vu comment cette balance 
tend, chaque année, ; à- diminuer les capi- 
taux dus aux étrangers et à retenir l'argent 
dans le pays. C'est alors le cas d'étendre les 
impôts au-delà de ce qu'exige le paiement 
des intérêts. Un extraordinaire de 3 ou & 
millions levé à la fin d'une guerre . et mis 
entre les mains, des créanciers de l'Aiigle- 
terre, en extinction de leurs capitaux, les 
obligerait bientôt à demander grâce ; ils 
ne tronveroient d'autres débouchés qu'eu 
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ïrance pour de pareilles sommes : et c'est 
précisément après la guerre que la France 
se joue de ses créanciers par des opérations 
arbitraires , qui réduisent son crédit trop 
bas pour qu'on ose lui Confier sa fortune. 
Après quelques années de paix la confiance 
revient à grands pas , alors il est plus dif- 
ficile que l'argent surabonde en Angleterre. 

Dire que les impôts passent déjà toutes 
les bornes , c'est dire en d'autres mots que la 
nation ne peut plus se défendre ; parceque 
si la Grande-Bretagne se trouvott engagée 
de nouveau dans une guerre inévitable , la 
conséquence en seroit , ou de rendre les im- 
pôts plus indispensables, ou d'obliger la 
nation à se soumettre à toutes les conditions - 
imposées par ses ennemis. 

S'il est donc vrai qu'on peut encore aug-- 
monter les impôts , la fin de la guerre est, 
l'époque la plus favorable , parcequ'alors 
toutes les circonstances favorisent le plan , 
comme nous allons l'expliquer. 

Nous avons dit ci - dessus et l'expé- 
rience prouve qu'à la fin d'une guerre la 
circulation devient trop abondante pour les 
usages domestiques , et que l'argent su- 
perflu est réalisé sur des propriétés. C'est 
une conséquence delà cessation subite d'un© 
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dépense nationale : si dails ce moment otf 
augmente les impôts , «ne portion de l'ar- 
gent surabondant trouvera une issue par 
l'augmentation de la circulation domesti- 
îîque occasionnée par l'impôt ; cette augmen- 
tation rentreroit au fisc, au lieu d'être conso- 
lidée sur une propriété ; et revenant , comme 
nous l'avons dit , entre les mains du gou- 
vernement, elle passeroit aux créanciers en 
paiement d'une portion de leurs capitaux. 
Il y auroit encore ici une nouvelle surabon- 
dance , pareequ'iï faut observer qu'en gé- 
néral les propriétaires des fonds publics sont 
moins disposés à la prodigalité lorsqu'on 
leur fait un remboursement inattendu ; c'est 
au contraire alors qu'on les voit communé- 
ment réduire leurs: dépenses, et -leurs re- 
venus (1). •> ; : . : 



( i ) L'expérience fait voir que , qaand les dettes 
d'une nation sont montées à un certain point ; 
les créanciers publics deviennent des hommes très 
importants, à raison de leur aisance et de leur 
opulence. Us ne sont pas exposés à un grand nom- 
bre de dépenses cachées auxquelles les proprié- ' 
ïaires fonciers sont assujettis. Us forment une 
classe qui n'est connue que depuis peu dans l'état: 
% capital de leurs richesses est caché , et l'opinion. 
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Mais supposons que ce remboursement 
ne produise pas une surabondance iminê» 
diate ; alors il y aura une augmentation dej 
dépense et de consommation : il encoura- 
gera donc l'industrie , et chaque brancha 



publique ne les oblige pas à faire une certaine 
figure et à tenir un certain rang. Au lieu que la 
famille d'un propriétaire foncier est connue ; ses 
dépenses peuvent surpasser celles de ses prédéces-; 
seurs sans qii'on y fasse attention : mais si elles 
1 je trouvaient au-dessous , il perdrait ordinairement 
l'estime de ses voisins , qui combinent rarement 
des circonstances qu'on ne peut, savoir que par. 
conjectures. L'héritier d'une terre est élevé depuis 
son enfance dans l'idée qu'il doit vivre comme 
son père : le fds d'un capitaliste a communé- 
ment des idées fort différentes ; et quand quelqu'un 
de cette classe donne dans la dépense , il la dé-; 
ploie tout autour de sa personne , c'est-à-dire dans 
sa maison et dans sa famille ; il n'a ni terres j 
ni chiens , ni chevaux , ni domestiques en dif- 
férents endroits; point d'intérêts de famille à sou- 
tenir ; peu de règles à suivre dans la dépense : ea 
un mot , chacun sent mieux que je ne peux l'ex- 
primer que les propriétaires fonciers en général 
dépensent plus, et les capitalistes moins que leurs*, 
revenus. . ■ '■• 
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d'accise produira davantage. Quelque conT» 
binaiaon que nous adoptions , la richesse 
publique sera augmentée : mais enfin l'ar- 
gent regorgera de toute part ; et alors les 
créanciers s' a dresser oient au gouvernement 
pour qu'il suspendît le remboursement des 
capitaux , et accepteraient à la place une 
diminution d'intérêt. 

C'est là le moment précieux pour dimi- 
nuer le fardeau des dettes publiques ; et 
cette méthode pour parvenir à un but si 
désirable est infiniment préférahle à celle 
de forcer les créanciers à se soumettre à 
une diminution en leur offrant un rembour- 
sement subit , comme on fit en Angleterre 
en 1749, ainsi que nous l'avons ohservéi 
Si le gouvernement eût attendu patiemment 
nn an , et' qu'alors on eût versé quelques 
millions de plus entre les mains des créan- 
ciers , la proposition de réduire l'intérêt seroit 
venue de l'autre côté; ce qui, dans tous 
les marchés avec des créanciers , est de la 
plus grande importance pour les débiteurs. 

La somme d'intérêt étant ainsi diminuée 
avec obligation de suspendre le rembourse- 
ment des capitaux pour un temps limité, 
$1 se présente naturellement trois questions ; 
si les impôts doivent être diminuas en. 
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jproportion ; ou 2°. si on doit les laisser 
subsister afin (l'en appliquer le surplus aux 
■besoins de la nation; ou 3°. s'il ne seroit 
pas pins avantageux de convertir en rentes 
viagères une partie suffisante des dettes pour 
absorber les épargnes sur les intérêts qu'on 
payoit auparavant. Quant aux deux pre^ 
mieres questions je les réserve pour le livre 
suivant, où je les examinerai en détail: la 
dernière est le cinquième moyen proposé 
pour acquitter les dettes publiques. Comme- 
elle est assez 1 évidente , je ne ferai que 1 lé- 
péter ce que j'ai déjà observé ; que cette es- 
pèce de fonds d'amortissement a l'avantage 
d'être moins exposée que toute autre à être 
détournée de sa vraie destination. 

La dernière manière d'acquitter des ca- 
pitaux au-dessous de la valeur primitive , 
par le moyen des loteries , ne devroit avoir 
lieu que quand l'intérêt est assez bas pour* 
ôter tout espoir de le réduire davantage. 

Je ne prétends pas deviner le dernier ter- 
me auquel le taux de l'intérêt doit être ré- 
duit en augmentant le numéraire à volonté 
par le moyen des banques sur hypothèque. 
J'ai donné , dans le septième chapitre de la 
première partie de ce Hvre , une idée des 
banques établies sur la valeur des terres ? 
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qui ouvre un vaste champ aux spéculations ; " 

mais ici iL seroit inutile de s'étendre sur ce 

sujet 

Supposons que le taux de l'intérêt soit 
réduit plus bas en Angleterre qiie par-tout 
ailleurs; il sera cependant sujet à des haus- 
ses périodiques dans plusieurs occasions. 

Dans tous ces cas les capitaux tomberont 
au marché au-dessous du pair. 

C'est alors seulement que l'état peut re- 
courir au dernier "expédient des loteries et 
recevoir ses effets dans la souscription au 
prix du marché. Et quoique les renies à 
payer sur le fonds de la loterie soient réglées 
par le taux de l'intérêt à cette époque , et 
par conséquent beaucoup au-dessus du taux 
des autres dettes , cependant les mêmes 
moyens de réduction dans la suite produi- 
ront constamment leurs effets et diminue- 
ront peu à peu les capitaux. 

De même , en temps de guerre , lorsque le 
prix des fonds baisse considérablement , le» 
gouvernement peut ouvrir de nouvelles sou- 
scriptions et recevoir en paiement son pro- 
pre papier aux prix de la place, en accordant 
une petite prime sur le taux de l'intérêt. Si 
les créanciers se soumettent volontairement 
à., ces conditions , on ne peut se plaindre 
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d'aucune atteinte portée à la foi publique. 
Cette opération diminuera les capitaux ; et 
l'intérêt qui étoit monté pendant la guerre 
reviendra à la paix à son premier taux : alors 
les nouvelles souscriptions peuvent être ac- 
quittées , ou renouvelées à un taux plus bas 
qu'auparavant. 

Supposons donc qu'il fût résolu qu'en 
temps de guerre les créanciers de la nation 
auroient le droit , à certaines époques , de 
souscrire leurs capitaux dans des livres ou- 
verts à la banque à cet effet à j pour 100 
au-dessus du prix courant. Gela n'auroït-il 
pas le boa effet de soutenir d'un côté- le prix 
du fonds et de réduire de l'autre le capital 
de la dette nationale? Par exemple, 

Supposons qu'en temps de guerre les 3 
pour 100 se vendent 74 \ , le gouvernement 
ne pourroit-il pas les recevoir à 76 et con- 
stituer la nouvelle souscription à -4 pour 100? 
Celui qui voudroit vendre son fonds dans 
ce moment-là , quel intérêt auroit-il à ne 
pas souscrire ? Ces 3 pour 100 , vendus au 
gouvernement 75 et convertis à 4 pour' 
100 , produiroient ensuite , étant vendu3 
au marché, jpour 100 de plus que s'ils n'a- 
voient pas été souscrits dans le nouveau 
fonds., 
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Peut-être qu'à la bourse de Londres , oii 
les calculs sont portés au plus haut degré 
de raffinement , même cet avantage acci- 
dentel pour le gouTernement pourroit di- 
minuer la valeur des nouveaux 4 pour 100. 
Admettons quo cela soit. Ma réponse est 
que, quand on calcule avec tant de préci- 
sion, et qu'on fait entrer en ligne de compte 
les circonstances les plus minutieuses, il 
est , ce me semble , de l'intérêt de l'état , 
dont les vues doivent s'étendre bien au-delà 
de la durée de la vie humaine , d'accorder 
sur de pareilles souscriptions une prime 
suffisanle pour dédommager les souscrip- 
teurs suivant le calcul le plus exact rela- 
tivement à leur avantage présent, 

Le moindre avantage que puisse décou- 
vrir le calcul le plus précis engagera les 
capitalistes à souscrire ; par conséquent les 
capitaux des dettes pourront être diminués 
moyennant une perte presque imperceptible 
pour le fisc. Et , au moyen de ce léger sacri- 
fice , on peut se procurer le plus grand avan- 
tage national à une' époque éloignée. 

Il est temps de terminer ce livre qui a 
déjà excédé les bornes que je m'étois pres- 
crites. Le crédit et les dettes sont si liés 
avec plusieurs questions relatives aux. impôts 1 

«S 



Digitizod b/ Google 



. L1V. IV. ÏAST. IV. CHAR X. S4ï 

et à leur application , qu'on auroit pu les 
confondre. Mais comme les repos soulagent 
la mémoire , je ne changerai rien au plan qu» 
je m'étois proposé. 

J'ai récapitulé, dans des chapitres sépa- 
rés , les deux premiers livres. J'ai suppléé à 
cette récapitulation, àla fin du troisième, par 
une table des matières très détaillée. Je ren- 
voie à la fin de l'ouvrage le résumé des qua- 
trième et cinquième dont les sujets sont 
intimement liés ensemble. 

Fin du quatrième Livre. 



Tome r. 



RECHERCHE 

DES PRINCIPES 

DE 

L'ÉCONOMIE POLITIQUE. 



LIVRE V. 

Des impôts et de la meilleure application 
de leur produit. 



INTRODUCTION. 

Les impôts sont si intimement unis avec 
chaque branche de l'économie politique , 
que je n'ai pu éviter d'anticiper sur un objet 
qui , selon mon plan , étoit destiné à faire 
la conclusion de cet ouvrage. 

Mais ce que j'en ai dit jusqu'à présent , 
en traitant de l'industrie , du commerce , 
des monnoies , du crédit et des dettes , se 
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rapporte principalement aux effets des im-i 
pôts sur la circulation , les prix et les autres 
objets qui y sont relatifs. 

Il me reste à examiner maintenant quels 
sont les principes qui doivent déterminer 
la nature de chaque impôt relativement aux 
objets qu'on veut principalement affecter. 

Quant aux conséquences qui résultent des 
impôts , lorsqu'ils sont établis sur les pro- 
priétés ou sur les consommations, ce sont 
des questions qui se rapportent directe- 
ment aux principes de l'imposition : mais 
j'aurai l'occasion , dans ce livre, de faire 
■voir plus clairement que je ne l'ai fait jus- 
qu'ici , par quelles combinaisons les effets 
de l'impôt ont la propriété d'augmenter le 
fonds de la circulation , et comment l'aug- 
mentation des impôts tend fortement à aug- 
menter le numéraire circulant. Je serai 
conduit à examiner si les avantages qui 
naîtroient de leur suppression ne seroient 
pas plus que compensés pour une nation , 
par les inconvénients qui proviendr oient 
d'une diminution aussi considérable de cir- 
culation. 

On a toujours supposé que les impôts 
avoient la propriété d'élever le prix des den- 
rées: nous verrons néanmoins quelles sonu 
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les véritables limites qu'on doit assigner à 
cotte proposition générale. 

t>. 1 ■ '» 

CHAPITRE PREMIER. 

Des différentes sortes d'impôts. 

Dans tous les temps il y a eu des impôts 
établis sous différents noms ; comme tri- 
but , dixme , taille , impôt , droits , ga- 
belle , douane, subsides, accise, et une 
infinité d'autres dont il est inutile de rap- 
peller les noms, leur nomenclature étant 
étrangère à mon sujet. 

Quoiqu'il y ait plusieurs différences carac- 
téristiques entre chaque espèce de cette 
longue énumération , il existe cependant 
un principe commun à tous , d'après lequel 
on peut établir une définition. 

J'entends donc par impôt, pris dans l'ac- 
ception la plus étendue , une certaine con- 
tribution de fruits , de services ou d'argent, 
imposée sur les individus d'un état; par 
un acte ou par le consentement de la 
législature , pour défrayer les dépenses du 
gouvernement. 
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Je pense que cette définition renfermc- 
toutes les espèces de charges qu'il est pos 
sible d'imposer. J'entends par fruits , non 
seulement ceux qui proviennent de la terre , 
mais encore des animaux et de l'homme 
même; par service, tout ce que l'homme 
peut produire par son travail et son indus- 
trie sans cesser d'être libre ; et par argent, 
j'entends un équivalent donné pour ce qui 
pourroit être exigé des deux autres ma- 
nières. 

Je n'aurai pas besoin d'examiner la nature 
de plusieurs impôts qui ne sont plus en 
usage de nos jours. Les tributs en esclaves 
imposés aux nations conquises sont aussi 
étrangers à nos temps modernes , que les 
contributions de subsistances , exigées des 
sujets d'un état. 

■ Je divise donc les impôts en trois classes ; 
i, ceux sur les aliénations, que j'appelle 
proportionnels • 2, ceux sur les possessions , 
que j'appelle cumulatifs ou arbitraires ; et 
3 , ceux levés sous la forme de service, que 
j'appelle personnels. Je vais d'abord définir 
tous ces termes , afin d'être entendu dans 
l'usage que je me propose d'en faire. 

Un impôt proportionnel présente une 
notion simple. 

Q 3 
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C'est celui que paie l'acheteur qui veut 
consommer, au temps même de la consom- 
mation , tandis que la balance des richesses, 
tourne contre lui , et qui se consolide avec 
le prix de la marchandise. 

Tels sont par exemple l'accise, lesdouanes, 
le timbre , les ports de lettres , le droit de 
seïgneuriage , et plusieurs autres. 

D'après cette définition , deux conditions, 
sont nécessaires pour assujettir quelqu'un à 
l'impôt : la première, qu'il soit acheteur; 
la seconde , qu'il soit consommateur : ceci 
est très important à retenir. 

Un impôt cumulatif ou arbitraire présente 
différentes idées à la première vue , et on 
ne peut bien en définir la nature qu'en l'ex- 
pliquant par des exemples. 

On peut le reconnoitre , i°. par son but, 
qui est d'affecter le possesseur d'une telle 
manière qu'il lui soit difficile d'augmenter 
son revenu à proportion de l'impôt qu'il 
paie ; » 

a°. Par son objet, lorsqu'au lieu d'être 
assis sur une partie déterminée de travail 
ou de consommation, il affecte plutôt les. 
profits , passés que les présents ; 

3°. Par les circonstances dans lesquelles 
il est levé , lorsqu'on ne suppose aucun trana- 
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port de propriété ni aucun chargement 
dans la balance des richesses entre les in- 
dividus. 

On peut regarder commedes impôts cumu- 
latifs , la taxe sur les terres, la capitation, 
l'impôt sur les fenêtres; les droits sur les 
voitures , sur les domestiques ; en France , 
l'impôt sur l'industrie; et beaucoup d'au- 
tres. 

On reconnoît un impôt personnel lors- 
qu'il affecte la personne même, et non la 
bourse de celui qui y est assujetti ; tel est 
en France la corvée ; et en Angleterre , les 
six jours de travail sur les grands chemins , 
et la milice, avant que ce service fût payé 
en argent ( 1 ). ■ ■ . ■ 

Après avoir défini ce que j'entends par 
impôts proportionnels , cumulatifs et per- 
sonnels , il est à propos d'observer que , 



( 1 ) La corvée, on France, consiste dans- le 
service personnel qu'on exige des laboureurs et des 
autres habitants de la campagne pour être ap- 
pliqués aux ouvrages publics: s'il étoit payé en 
argent , on ne pourroit pas l'estimer à moins de 
1,200,000 liv. par an. Cet impôt n'est pas com- 
pris dans le compte des revenus de 3a France. 

N. B. Ceci esc écrit vers 1760. 

.Q4 
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quoiqu'ils paroissent différents dans leurs 
effets et dans leurs conséquences , ils s'ac- 
cordent cependant tous , en ce qu'ils doi- 
vent porter sur les fruits, et non sur le 
fonds; sur les dépenses delà personne taxée, 
et non sur ses épargnes ; sur les services , 
et non sur ceux qui les doivent. 

Cela est également vrai pour tous les im- 
pôts quelconques : lorsque autrefois on 
payoit annuellement des tributs en esclaves, 
et même à présent chez les Turcs, où c'est 
encore l'usage de recruter les serrails des 
hommes constitués en dignité , par de pa- 
reilles contributions , je considère les jeunes 
femmes qu'on sacrifie comme une portion 
des fruits de ceux qui les envoient. C'est 
un principe fondamental , en matière d'im- 
position , que les contributions publiques qui 
emportent nécessairement une diminution 
du capital , ne peuvent proprement être 
mises au rang des impôts. Ainsi, quand 
les Hollandois contribuèrent, il n'y a pa« 
long-temps, de la centième partie de leurs 
biens .pour le service de 1 état, je ne peux 
plus considérer cela comme un impôt.' C'é- 
toit assurément une contribution née do 
l'esprit public le plus exaï té ; la fidélité avec la- 
rjuelleeUefutexécutée,faituntelllonneuràca 
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peuple , qu'aucune société moderne ne peut 
se vanter d'un pareil exemple de patrio- 
tisme. 



CHAPITRE IL 

Des impôts proportionnels et de leur 
véritable objet. 

Tout ce qui existe à l'usage de l'homme, 
considéré comme devant servir de base à 
l'impôt , peut être classé sous un des articles 
suivants ; 1 , le produit ou les fruits de la 
terre; 2,1e produitde l'industrie de l'homme ; 
3, son service personnel. 

Mais les fruits ne peuvent s'obtenir saiw 
le travail de l'homme et des animaux; et 
ce travail , présuppose la consommation 
nécessaire à leur entretien , etc. 

Le produit de la terre , relativement aux 
impôts , ne peut donc être que cette partie 
des fruits quireste après qu'on enadéduitun 
équivalent pour toutes les dépenses néces- 
saires à leur production. Le seul produit net 
de la terre doit donc être considéré comme 
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un fonds sujet à un impôt ; et toute con- 
tribution qui n'est pas bien proportionnée 
à cette quantité est mal imposée , comme 
nous le ferons yoir dans îa suite. 

Quant au produit de l'industrie, il ne 
peut pas avoir lieu sans occasionner quel- 
ques dépenses ; savoir , pour l'entretien de 
l'ouvrier , c'est-à-dire sa nourriture , son 
vêtement, son feu, son logement, l'achat 
et' l'entretien de ses outils, etc.; nous ap- 
pellerons ceci dorénavant son nécessaire 
physique. La valeur de l'ouvrage , au-dessus 
d'un équivalent pour tous ces articles, est 
le seul fonds qui puisse être imposé par 
rapport à l'ouvrier. 

Maïs, quant à l'ouvrage en lui-même, 
nous avons vu ci-dessus (liv. II, chap. XXVI ), 
en traitant de la distribution générale des 
objets qu'on peut se procurer avec de l'ar- 
gent , comment il devoit être rangé dans 
la classe des choses incorporelles : par la 
même raison , l'ouvrage fabriqué ne peut 
pas être soumis à l'impôt ; de plus , l'ou- 
vrier qui acquiert par son travail -une ba- 
lance en sa faveur , peut être trop affecté 
par l'impôt proportionnel sur les articles de 
sa consommation ; et lorsqu'il se trouve que 
ces articles n'éprouvent pas une aliénation 



Digitized by Google 



LIT. V. CHIP. II. z5l 

avant qu'il les consomme , et qu'il échappe 
par conséquent à l'impôt , on peut alors 
le soumettre à l'impôt cumulatif qui affecte 
ses richesses , ou à l'impôt personnel, qui 
sera payé en travail même, et qu'on pourra 
considérer alors comme le fruit de l'homme. 

Il seroit 'très aisé sans doute de faire 
une loi générale pour asseoir l'impôt pro- 
portionnel, si les laboureurs consommoient 
en effet une portion des fruits de la terre , 
et les autres classes occupées d'industrie 
une portion de leur propre ouvrage, au pro- 
rata de leur nécessaire physique. Dans ce 
cas , tous les fruits et tout l'ouvrage qui 
resteroient au-dessus de la consommation de 
ceux qui les ont immédiatement produits , 
seroient transportés au marché pour servir à 
l'usage de ceux qui ne travaillent pas , mais 
qui ont un équivalent à offrir, provenant de 
leur industrie passée. S'il en étoit ainsi, je 
dis qu'au moment de l'aliénation , ou de 
la vente , ou , comme nous l'avons expliqué 
dans le vingt sixième chapitre du second livre, 
au moment que la balance des richesse! 
tourne en faveur de l'industrieux contre 
le consommateur oisif, on pourroit, avec 
grande raison, comme nous allons le dé- 
montrer tout à l'heure, asseoir un impôt 
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proportionnel à la valeur de l'objet vendu. 

Ceci rappellera, j" espère, les principes 
établis dans le chapitre cité ci-dessus , où 
l'on voit clairement comment les classes in- 
dustrieuses qui fournissent des objets à notre 
usage , pour le prix de leur superflu , doivent 
avoir constamment la balance des richesses 
en leur faveur, et qu'une fois parvenues à 
un certain degré d'aisance qui suffit à leur 
ambition, elles cessent de travailler et s'in- 
corporent dans la classe de ceux qui les 
ont enrichies. 

Ainsi vont les choses dans un cercle per- 
pétuel ; l'industrieux devient aisé , et le fisc 
soumet le consommateur à une contribu- 
tion perpétuelle proportionnée à ses dé- 
penses. 

Cette hypothèse n'est cependant pas en- 
tièrement conforme aux faits , parcequa 
i'opération des impôts est beaucoup plus 
compliquéeque nous ne venons del' es poser ; 
mais , en la simplifiant comme je l'ai fait , 
j'ai donné une idée du résultat ou de la con- 
séquencegénéraledes impôts proportionnels, 
qui , lorsqu'ils sont sagement établis , ne 
doivent être supportés que par l'oisif et 
non par l'homme industrieux. 

Je dis donc que si les opérations de l'im 
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p6t étoient aussi simples que je les ai re- 
présentées , rien ne seroit plus facile que 
d'en découvrir les véritables principes. Il 
ne seroit rien remboursé au cultivateur ou 
à l'ouvrier à la vente de ce qui excéderoit 
son nécessaire. Cet excédent seroit égal à 
l'entier produit de la terre et de l'industrie 
d'une nation , après en avoir déduit le né- 
cessaire physique de la classe industrieuse ; 
et ce nécessaire physique n'auroit pas besoin 
d'être déduit, parcequ'on suppose qu'il est 
consommé dans la production de l'excédent 
en question comme la partie aqueuse de 
l'eau de la mer s'évapore avant qu'on puisse 
en obtenir le sel qui en Fait partie. 

Ceci éclaircit ce que nous avons dit plus 
haut , savoir qu'on ne doit regarder les 
fruits de la terre comme réels et disponi- 
bles qu'après en avoir distrait les dépenses 
nécessaires à leur production ; car quoique 
le fermier possède en effet toute sa récolte 
après la moisson , il y en a cependant une 
partie qui, par rapport à lui t \ est virtuel- 
lement consommée en diminution de son 
propre capital , ou du capital de ceux qui 
lui ont fourni les aliments et autres choses 
nécessaires pendant que la récolte étoit à 
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naître : par conséquent cette portion n'ap- 
partient ni au sol ni au fermier. 

Si l'on veut soutenir que , relativement à 
l'état , on doit considérer la totalité des pro- 
duits , j'y consens ; m^is , dans ce cas même, 
on ne peut pas supposer que tout existe 
pour l'état , au préjudice du fermier , par 
la raison que la totalité de la dépense du 
fermier a.été prise sur le surplus des autres 
classes industrieuses. Si donc l'on prétend 
que la récolte existe en entier pour l'état , 
parcequ'elle est dans les greniers du fer- 
mier, onnepeutpas supposerquele surplus 
d'industrie qu'il a consommé existe en même 
temps relativement à l'état. Mais comme 
on suppose que le fermier a payé l'impôt 
sur ce qu'il a emprunté et consommé , il 
faut qu'il je le fasse rembourser à son tour 
par ceux qui consommeront sa récolte ; 
et si cela arrive , on ne peut pas dire qu'il 
l'ait payé lui-même , quoiqu'il soit vrai que 
l'état en ait profité. 

N'est-Q pas évident , d'après cette analyse , 
que l'état ne peut prendre qu'une portion 
modérée et proportionnelle dans le surplus 
des fruits de la terre et de l'industrie? Or ce 
quenous avonsnommé surplus, relativement 
à l'homme industrieux , est le fonds né- 
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cessaire de la consommation du riche et de 
l'oisif ; par conséquent si l'état en diminua 
quelque partie de la quantité, l'oisif et le 
riche seront privés d'une partie de ce né- 
cessaire. Mais comme ceux qui ne travail- 
lent pas donnent de l'argent qui repré- 
sente tout , en échange de ce qu'ils con- 
somment ; alors l'état vient , et dit : nous ne 
demandons rien à ceux qui n'ont que le 
nécessaire physique , nous leur permettons 
d'en jouir ; nous ne prenons pas la moindre 
parcelle de leur surplus entre leurs mains , 
il leur est permis de vous le vendre : mais 
quant à vous qui ne travaillez pas et qui 
avez dans vos coffres de quoi payer les tra- 
vaux de vos frères industrieux , vous ne 
profiterez pas de ce travail à moins que 
vous ne donniez à l'état une certaine portion 
de vos richesses à proportion de l'ouvrage 
ou des fruits qui vont servir à votre consom- 
mation , quoique vous n'ayez contribué en 
rien à leur production. 

Il paraît donc évident que , sans l'argent , 
il ne pourroit y avoir d'impôt ; car si l'état 
prélevoit en nature sa portion dans l'ex- 
cédent de tous les produits , et qu'U en 
disposât hors du pays , une partie des ha- 
bitants mourroit de faim. Mais an moyen 
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d'un équivalent , absolument différent de 
cet excédent ou surplus , et qui , par lui- 
même , ne tient lieu d'aucune subsistance , 
le produit entier de l'industrie passe dans 
les mains de ceux qui le possèdent , l'état 
prend à l'oisif ce qui lui est nécessaire de cet 
équivalent, et personne ne meurt de faim 
à l'exception de ceux qui n'ont ni argent , 
ni industrie , ni enfin l'art d'exciter la 
compassion des âmes charitables. 

Cette exposition simple de l'opération la 
plus compliquée me met en état d'en dé- 
duire le principe fondamental de l'impôt pro- 
portionnel. Que le lecteur retienne bien ces 
raisonnements s'il les trouve justes ; nous 
aurons besoin d'y recourir presque à cha- 
que nouvelle combinaison. 
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CHAPITRE III. 

Comment l'industrieux se rembourse de 
l'impôt proportionnel; et comment, par 
le. seul effet de ce remboursement , les 
impôts augmentent le prix des marchan- 
dises. 

Ce qui rend la théorie de l'impôt propor- 
tionnel difficile à saisir , c'est que l'ouvrier 
industrieux, au lieu de ne porter au mar- 
ché que l'excédent dont nous avons parlé, 
est obligé d'y porter la totalité de son ou- 
vrage. 

Qu'il me soit permis de le supposer créan- 
cier d'nne partie (À) de son ouvrage, et 
propriétaire de l'autre que j'appelle ( B ). 

( A ) représente la portion dont il est 
créancier et répond à toutes les dépenses qu'il 
a déjà faites , ou à son nécessaire physique, 
connue nous l'avons défini. Nous avons éta- 
bli qu'elle devoit être considérée comme 
étant virtuellement consommée par l'ouvrier, 
et que si on la charge d'un, impôt, cet im- 

Tome y. ït 
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pôt ne doit pas tomber directement sur lui, 
c'est-à-dire que l'ouvrier doit se le faire rem- 
bourser en entier par celui à qui il vend. 
( B ) , d'un autre côté , représente la portion 
dont il est propriétaire , ou bien ses profits : 
on peut imposer ou ne pas imposer celle- 
ci , suivant que l'état le jugera convenable. 

Si on impose le tout dans les mains de ' 
l'homme industrieux avant qu'il y ait une 
aliénation, l'impôt sera cumulatif. S'il en 
est affranchi et que l'impôt ne tombe que 
sur la personne qui achette, il sera propor- 
tionnel, comme nous le verrons plus bas. 

Dans le premier cas il arrêtera l'aug- 
mentation des richesses chez l'homme in- 
dustrieux, dans le second il accélérera la 
dissipation de l'acheteur. 

Les impôts de la première espèce con- 
viennent dans un pays où l'état a des rai- 
sons particulières pour empêcher l'augmen- 
tation des richesses, comme nous l'avons 
observé , chapitre XXV , livre II. Mais 
si l'impôt tombe encore sur l'acheteur , 
alors la balance redevient favoiable à l'in- 
dustrieux à proportion de l'entière valeur 
de ( B ) , et il ne produira d'autre effet que 
d'accélérer la dissipation de l'acheteur. 

Entrons dans de nouvelles combinai- 
sons. 
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- Si , lorsque l'ouvrage est porté an marché 
et vendu, son prix n'excède pas la valeur 
de (A), l'ouvrier sera réduit au nécessaire 
physique , et n'aura point de profits à ac- 
cumuler. Si le prix est moindre que ( A ) , 
•l'ouvrier alors devient à charge à l'état , et 
banqueroutier envers ceux qui l'ont nourri 
à crédit i il mourra de faim si la charité n» 
vient à son secours. 

En voilà assez pour ce qui concerne la 
vendeur. Passons à l'acheteur. 

Celui-ci vient au marché avec son argent. 
Il faut qu'il donne d'abord l'équivalent du 
premier coût de la marchandise, c'est-à-dire 
qu'il doit rembourser tous les frais qu'on a 
nécessairement faits pour sa production et 
qui sont exprimés par ( A ) ; ensuite l'ouvrier 
réclame ses profits , c'est-à-dire ( B ) ; et enfin 
l'état exige une portion de son argent , parcer 
qu'il achette ce que son industrie n'a pas 
produit. C'est l'impôt que j'appellerai (C). 
Cet impôt est proportionnel : il ne nuira 
point à l'accroissement des biens duvendeur, 
mais il augmentera la dépense de l'acheteur ; 
et fera pencher la balance contre lui en fo>- 
Teur de l'industrieux. Cet impôt convient 
chez les nations où l'état tient pour maxime 
B.a 
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d'avoir une part aux richesses des dissipa- 
teurs. 

Allons plus loin , et supposons que l'a- 
cheteur soit lui-même industrieux et que 
la chose qu'il achette soit nécessaire à sa 
manufacture : n'est-il pas évident que lors- 
qu'il retourne au marché pour vendre son 
ouvrage compose aussi de (A')et de(B'), 
que cet (A') est encore plus composé? II 
enferme, i°. son nécessaire physique com- 
me ci-dessus ; 2°. ( A ) et { B ) du premier 
Vendeur de qui il tient ses matériaux ; 3". la 
somme (C) qu'il a payée à l'état pour obte- 
nir la liberté d'acheter ce qu'un autre que 
lui avoit produit. 

Quiconque achètera de ce second indus- 
trieux devra donclui restituer en entier i A' ) 
et f B' ) , et l'état viendra lui demander l'im- 
pôt { C ) comme dans la première opéra- 
tion. 

Cela posé , suivons les intérêts de toutes 
les parties. Le premier industrieux ne peut 
pas se plaindre de l'impôt , puisqu'il est payé 
de la totalité de ses dépenses nécessaires 
(A) et encore de son bénéfice (B ) ; et l'état 
a réalisé l'impôt ( C ) aux dépens du se- 
cond industrieux. Cet impôt acctiléreroit sans 
doute la dissipation de sa fortune : mais nous 



1.IV. V. CHJLP. lit 2&I 

avons dit que celui-ci n'étoit pas oisif et que 
ce qu'il a acheté étoit nécessaire à sa ma- 
nufacture. Le second acheteur est forcé do 
lui rembourser d'abord' 'A), (B ), ( G) ; par 1 
ccrjiie leurs sommes réunies deviennent une 
partie de l'{ A') du second industrieux: d'où 
l'on voit que le prix des jouissances n'est 
augmenté jusques-là par l'impôt propor- 
tionnel que de l'impôt ( C ) que le second 
industrieux a remboursé au premier. Mais 
il faudra que le second acheteur paie au 
second industrieux la somme ' B' } pour ses 
profits, et enfin un second (C) que î'état - 
exige de lui et qui accéléré sa dissipation. 

Observons maintenant que, siia chose 
achetée par le second indus tri eux n'est pas 
nécessaire à sa manufacture ( ou à ses be- 
soins-physiques') , elle ne fera pas partie de 
(A') et qu'il faudra en défalquer le prix, 
sur (B') : d'ans le cas où (B') ne seroit 
pas suffisant, il le devra à quelqu'un, et il 
faudra qu'il renonce à l'avenir à de pareilles 
dépenses , ou qu'il laisse l'ouvrage à faire à 
ceux qui savent vivre avec plus de sagesse 
et d'économie. ' •■ 

Je vais m'expliquer par un exemple. Uh 
tanneur vend son cuir à un cordonnier; 
celui-ci, en payant le tanneur,, lui alloue sa 
R3 
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subsistance , un profit quelconque , et lui 
rembourse l'impôt sur les cuirs. 

Celui qui achette les souliers pour sa 
propre consommation , rembourse le tout 
au. cordonnier et lui paie en outre sa subsi- 
stance , un profit et l'impôt sur les souliers; 
par conséquent le prix réel des souliers n'est 
augmenté que de la restitution des impôts 
payés par l'industrieux. 

Mais si, dans la subsistance du cordonnier % 
on comprend la dépense qu'il fait au caba- 
ret et les jours d'oisiveté , il ne pourra pas 
s'en faire rembourser, pareeque d'autrescor- 
donniers , qui ne vont pas au cabaret et qui 
ne sont pas paresseux, livreront l'ouvrage 
a. meilleur marché que lui. Il faudra donc 
qu'il prenne ces dépenses extraordinaires, 
sur ses profits ; s'ils ne suffisent pas, il s'en- 
dette au cabaret. 

La paresse et l'ïnconduite de quelques 
ouvriers ne suffisent donc pas pour arrêter 
l'industrie et augmenter les prix ; ceux-ci 
sont toujours proportionnés à la demande, 
dont 3a hausse ou la baisse ne dépend pas de 
la folie d'un ouvrier qui consommera plus ou 
inoins de marchandises, qui ne sont pas né- 
cessaires à sa manufacture ou à son existence. 
, Cet exemple nous conduit à une nouvelle 
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réflexion : en effet T à proportion que les 
industrieux consomment moins de leur 
propre industrie et qu'ils en portent davan- 
tage au marché pour acheter celle des au- 
tres , ils doivent être considérés , relative- 
ment aux impôts, comme des consomma- 
teurs oisifsqui ne travaillent pas , mais achet- 
tent avec de l'argent le fruit d'une industrie 
qui leur est étrangère. Far cette opération le 
fonds imposable est porté au - delà de l'é- 
tendue du surplus général que nous avons- 
appellé ( B ) : la raison eu est claire ; tout 
ce qui vient au marché est supposé faire 
partie de ce surplus r et peut également être 
acquis par l'industrieux ou par l'oisif; avec 
cette différence que le premier se fait rem- 
bourser de l'impôt , et qu'il est perdu poul- 
ie second, comme nous l'avons fait ob- 
server. 

Pour donner aux impôts proportionnel» 
îa plus grande étendue, il faudroit donc 
attirer toutes les denrées au marché , que 
chacun y portât l'entier produit de sou in? 
dustrie et y pourvût à ses besoins. 

Mais comment engager un cultivateur à. 
vendre ses grains pour acheter d'un autre, 
eeux dont il doit faire sa nourriture ; ou un 
cordonnier à vendre ses souliers pour sa- 
R4 
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faire chausser par son voisin ? Un tel pro> 
jet est impraticable; le tenter seroit'un acte 
d'autorité arbitraire et un impôt cumulatif 
mis sur l'industrie. Nous verrons , an cha- 
pitre suivant, qu'un tel impôt, qui,parsa 
nature, ne peut pas, être remboursé à l'in- 
dustrieux, entraîne par cela seid la ruine de 
l'industrie. 

Analysons le prix paye par le dernicrache 
teur, que nous avons nommé le consomma- 
teur riche et oisif du produit des manufac- 
tures , et qui n'a rien à se faire' rembourser 
par personne. 

Ce prix n'est-il pas composé de la valeur 
totale de la subsistance , de l'ouvrage , du 
bénéfice et de l'impôt? l'entier rembourse- 
ment des premiers paiements et de ceux 
q-ui l'ont suivi s'arrêtent à lui; ceuxquî'ont 
fait toute la dépense paroïssent ici comme 
ses domestiques ou s es agents, qui n'anroient 
fait que des avances pour son compte. 

11 est donc absurde de prétendre, comme 
font certaines personnes , que tousles impôts 
retombent sur les terres ; ou comme d'au- 
tres , mais sans dé meilleures raisons', qu'ils 
retombent sur le commerce. Je maintiens 
que cette espèce d'impôts, dont je viens de- 
tracer là marche , et que j'expliquerai encore 
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mieux dans un des chapitres suivants , ne 
peut absolument affecter que le consomma- 
teur oisif ou sans industrie. S'il arrive qu'un 
consommateur se fasse rembourser de l'im- 
pôt qu'il a payé , je dis qu'il doit se trouver 
dans une classe industrieuse quelle qu'elle 
soit ; j'ajoute que de tels impôts haussent 
le prix des marchandises. Par retirer l 'impôt , 
j'entends le remboursement qui est une suite 
nécessaire de l'avance qui en a été faite. Je 
ne prétends pas pour cela que celui qui jouit 
d'une place soit remboursé des taxes .aux- 
quelles il est assujetti par les émoluments 
attachés il cette place ; mais je soutiens que 
■ le brasseur est remboursé de l'accise sur la 
prix de sa bière. . - . 

Qu'on retienne bien ce principe : eu égard 
à la consommation des superiluités par les 
industrieux , on doit considérer ceux-ci com- 
me étant de la classe des riches oisifs aussi 
bien que le premier duc du royaume. Si la 
dissipation des manufacturiers devenoit gé- 
nérale, et que le prix du marché leur don- 
nât de gros bénéfices relativement au prix 
des matières premières , de tels prolits sa 
confondroient avec le prix de la chose ma- 
nufacturée , comme nous l'avons fait voir 
dans le chapitre X du livre II. Mais alors. 
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l'administrateur doit leur opposer une eoi*- 
currence en appellant de nouvelles mains à 
l'exploitation de ces branches. Ce sera mi 
frein à opposer aux excès des hommes in- 
dustrieux ; et , s'il est employé avec sagacité , 
il préviendra toutes les fraudes et empêchera 
que les impôts ne servent de prétexté au 
renchérissement des objets manufacturés; 
s'il lui donne toute l'étendue dont il est sus- 
ceptible , il empêchera sur- tout que dans 
cette classe il n'y ait un seul jour d'oisiveté ^ 
et même les plus petites superfluites , à 
moins que l'ouvrier n'ait une adresse qui 
lui soit particulière ou qu'il ne jouisse de- 
. quelques avantages intrinsèques eu égard à 
sa position. 
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CHAPITRE IV. 

Des impôts cumulatifs. 

Je ne répéterai pas ici ce que j'ai déjà dit des 
caractères qui distinguent cette espèce d'im- 
pôts ; mais , après. en avoir donné quelques 
exemples, j'en examinerai de plus près la 
nature et les conséquences. 

Ceux de cette espèce les pins connus des 
Angloissont la dixme , la taxe des terres^ 
l'impôt sur les fenêtres , et la taxe des pau- 
vres ( 1 ). 



{ i ) L'impôt territorial et celui surla dréchesont. 
les impôts annuels ordinaires en Angleterre. Ltf 
premier, d'après l'évaluation des terres faite en 
1692 dans tout le royaume, a été le plus sou- 
vent de quatre shillings , quelquefois de trois , 
d'autres de deux , et , dans deux occasions seule- 
ment , d'un shilling par livre. A ce dernier taux 
le montant de cet impôt , devenu nécessairement, 
inégal par l'inégalité survenue dans le produit des 
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En France, ce sont la caille , le fourrage 
e£ustensiles(<jaî vont ordinairement ensero- 



terres depuis leur évaluation, est de 5oo,ooo lîv. 
sterl. , ei par conséquent de 2 millions slerl. lors- 
qu'il est à 4 shillings. La manière de le percevoir 
est d'en fixer la quotité pour chaque comté, et 
de charger de la recette les commissaires désignai 
dans l'acte , qui sont les principaux propriétaires 
fonciers du comté. L'impôt se levé sur les indi- 
vidus dont les possessions réelles et personnelles 

Nous expliquerons , note ( 1 ) du chapitre' sui- 
vant , ce que c'est que l'impôt sur la drêche, qui 
fait la principale branche de l'accise. 

L'impôt sur les fenêtres fut établi en 1696, pour 
remplacer le droit odieux de fou3ge, reste de. la 
servitude féodale. Il fut levé d'abord à raison de 2 
shillings par maison , celles des pauvres exceptées.; 
6 shillings pour chaque maison ayant plus de 
9 et moins de' 20 fenêtres; et 10 shillings par mai- 
son ayant plus de 20 fenêtres. Aujourd'hui' ces 
droits sont augmentés, 6 fenêtres devant payer 
autant que 9 autrefois, et ainsi à proportion.. 1 

D'après .un acte du parlement passé la 43? 
année du règne de la reine Elisabeth, chaque pa- 
roisse doit nommer tous les ans des inspecteurs au- 
torisés à lever dans la paroisse les secours néces- 
saires à ses pauvres qui sont hors d'état de tra- 
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foie) , /a capitation , le dixième, le "ving- 
tième, et l'industrie (1). 

Il est dans la nature de ces impôts d'af- 
fecter la propriété , le revenu et les profits 
de chaque individu , sans qu'il soit en son 
pouvoir de s'en faire rembourser en aucune 



vailîer, et 'à trouver i l'emploi pour ceux qui 
en sont capables. Cette loi, dictée par l'humanité , 
a éprouvé un grand nombre de modifications par 
la difficulté de constater, dans plusieurs cas, à 
quelle paroisse un pauvre devoir, appartenir, et 
par celle que celui-ci essuyoit en voulant s'éta- 
blir dans une autre paroisse que la sienne, où il 
seroit à charge. Les impôts en faveur des pauvres 
se montent aujourd'hui à plus de 5o millions 
tournois. Note du traducteur. 

( 1 ) La taille est , à proprement parler , une 
taxe sur les terres , à laquelle les nobles ne sont 
pas assujettis; elle a été originairement imposée 
pour tenir lieu du service militaire auquel étoient 
tenues les classes inférieures (lu peuple. 

Le fourrage et ustensiles sont levés sur ceux qui 
déjà paient la taille , et dans la même proportion ; 
le premier est destiné à l'approvisionnement de 
la cavalerie lorsqu'elle est en quartier ; l'autra 
pour les marmites et petits ustensiles de l'infan- 
terie. 
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manière; ils ne doivent donc pas accroître 
sensiblement le prix des denrées. 

Ceux qui sont assujettis à ces impositions 
ne font pas toujours attention que leur in- 
dustrie, leurs profits passés et autres avan- 
tages de fortune doivent supporter parla» 
en faveur de l'état, une diminution pour 
laquelle ils n'ont pas toujours fait une épar- 
gne. 

Il résulte de grands inconvénients pour 
les classes inférieures du peuple d'être sou- 
mises à de pareils impôts , au lieu de l'être à 
des impôts proportionnels : on leur permet 
de recevoir l'entier bénéfice de leur industrie 
que nous avons appelle (E) dans le chapitre 
précédent; et l'état se réserve seulement 
d'en réclamer une portion: l'impôt cumu- 
latif , au lieu d'être payé graduellement 



ha capitation est une taxe sur chaque tête ; 
lus dixièmes et vingtièmes n'ont pas besoin d'être 
définis , et tout le monde connoît les dixmes. 

L'industrie est un impôt arbitraire, imposé par 
les intendants des provinces sur toutes les classes 
industrieuses du peuple , à proportion des bénéfices 
qu'on leur suppose dans chaque branche d'indus- 
trie. 



Digitizod by Google 



Ï.IV. V. CHAP. IV. W?X 

comme cela arrive dans l'impôt proportion- 
nel , est au contraire, recueilli tout à-la-fois 
à la lin de l'année ; et si ces classes n'ont rien 
mis de côté , le défaut de prévoyance les ré- 
duit à la misère. * 

N'est-il pas d'ailleurs biendiirdeleurôter 
les moyens de se faire rembourser de leurs 
avances ? N'est-il pas de la dernière impru- 
dence de confier de l'argent à ceux qu'on 
suppose n'avoir tout au plus que le néces- 
saire physique ; et de laisser l'équivalent des 
objets du luxe entre les mains de ceux à qui 
il n'est pas permis d'en jouir? 

Nous pouvons conclure de là , 1 , que 
plus ces impôts seront proportionnés aux 
facultés du sujet imposé , 2 , plus la propor- 
tion en sera connue , et 3 , plus cet impôt 
sera levé fréquemment et régulièrement, plus 
aussi ils ressembleront par leurs effets aux 
impôts proportionnels , et seront moins à 
charge aux contribuables. Eclaircïssons ceci 
par des exemples. 

La retenue faite sur la paie des soldats, 
pour les invalides de terre ou de mer, est 
un impôt cumulatif; mais la méthode de le 
percevoir lui donne tous !es avantages d'un 
impôt proportionnel ; i°. il est proportionné 
à la paie; 2 0 . cette proportion est bien con- 
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nue; 3°. au lieu que le soldat le reçoive,' 
pour ne payer l'hôpital qu'à la fin de l'an- 
née, on le lui retient exactement à chaque 
paiement successif, 

La dixme est un impôt cumulatif; mais 
elle a les trois conditions qui doivent la 
rendre plus légère, quoique d'un autre côté 
elle soit excessivement à charge ; 1°. elle 
est proportionnée à la récolte; 2°. la pro- 
portion est parfaitement connue du contri- 
buable ; et 3°. c'est la nature et non le cul- 
tivateur qui fait la provision. Mais aussi cet 
impôt tombe sur un objet impropre ; il af- 
fecte l'entier produit de la terre sans aucun 
prélèvement des frais de culture , et cet ex- 
cédent seul est réellement imposable. 

La taxe des terres en Ecosse , i Q . est 
une portion rigoureusement déterminée de 
la valeur de la terre ; a", elle est parfaite- 
ment connue" du contribuable, qui peut aisé- 
ment pourvoir au paiement ; mais elle man- 
que de la troisième condition, car le pro- 
priétaire pouvant conserver les deniers pu- 
blics dans ses mains , il peut les appliquer à 
un emploi particulier et se trouver ruiné 
lorsqu'on vient les lui demander. 

La taille, dans quelques provinces de 
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France, est, i°. proportionnée à la valeur 
delà terre (î). 

Mais 2 0 . ceux qui la paient n'en connois- 
sent pas la proportion , attendu qu'on ne 
peut s'en instruire que dans les bureaux de 
l'intendant ou de ses subdélégués. 

Et 3". le paiement s'en, fait tout à-la-fois. 
Ce qui cache et par conséquent détruit cette 
proportion , c'est que la distribution de l'im- 
position est faite, comme en Ecosse, à tant 
■de shillings par livre d'évaluation : la somme 
qu'on vouloit avoir ne rentre cependant pas 
en entier , soit parceque l'intendant aura 
accordé quelques exemptions à quelques pa- 
roisses pour causes de stérilité , de grêle , 
de mortalité de bestiaux , et autres , soit par- 
cequ'une partie des biens de la paroisse sera 
tombée entre les mains de gens exempts de 
taille , soit enfin parceque quelques débiteurs 
seront devenus insolvables. 11 faut alors que 
l'intendant fasse une seconde et quelquefois 



( 1 ) C'est ce qu'on appelle taille tariffèe , par- 
cequ'elle est imposée d'après une évaluation des 
biens; c'est un adoucissement moderne, mais elle 
n'en est pas moins sujette aux nombreux incon- 
vénients indiqués dans le texte. 

Tome r. S 
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une troisième répartition , sur tous les con- 
tribuables , de ce qui n'a pu être perçu dans 
la plus exacte proportion possible avec la 
première, parcequ'il étoit impossible alors 
de tout prévoir d'avance. C'est sur-tout 
par cette raison que la taille est devenue in- 
supportable dans ce royaume- 
Ces distributions secondaires delà taille, 
i p . détruisent la proportion entre l'impôt 
et le revenu imposé; 2 0 . il est impossible de 
juger d'avance de leur montant; 3°. enfin 
quand on vient à en exiger le paiement, 
l'argent a peut-être servi à d'autres usages. 

L'impôt qu'on perçoit en France sur l'in- 
dustrie est encore plus fâcheux à supporter, 
pareequ'il n'a aucune des trois conditions 
requises. 

On suppose que cet impôt est propor- 
tionné aux profits du commerce ou de toute 
autre branche d'industrie qui n'a pas la 
terre pour objet. Tous les négociants et 
marchands, soit dans les villes, soit dans les 
campagnes, paient ce qu'on appelle Yindus- 
trie. La raison qu'on apporte pour justifier cet 
impôt, est, -comme je l'ai déjà dit, qu'il faut 
que chaque individu contribue aux dépen- 
ses de l'état à proportion des avantages 
dont il jouit. Bien de mieux pensé , si on 
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pouvoit le mettre à exécution sans faire plus 
de tort à l'état que le revenu qu'il en retire 
ne lui fait de bien. 

Voyons à présent si , comme Je l'ai avan- 
cé , cet impôt manque des trois conditions 
requises. 

i". Par sa nature, il ne peut jamais être 
exactement proportionné aux bénéfices du 
contribuable, puisqu'il n'y a que lui'qui en 
connoisse l'étendue. 

3°. Il n'est pas possible de pourvoir d'a- 
vance au paiement, parceque l'imposition 
n'aura de bornes connues que lorsqu'on 
aura établi des règles générales pour la 
contribution de chaque classe; encore naî- 
troit-il de là de nouveaux inconvénients, 
comme nous Ie'fcrons voir. 

3°. On exige que les pauvres en fassent 
le paiement tout à-la-fois ; et cependant plu- 
sieurs ont été obligés de mendier faute d'ou- 
vrage , avant la visite du collecteur , et sou- 
vent les autres demandent l'aumône avant 
d'avoir achevé de remplir leurs obligations. 

D'après les règles générales qui doivent 
régler la perception de cet impôt , nous con- 
clurons que , comme , dans chaque classe , un 
ouvrier qui a une nombreuse famille n'est 
pas plus payé que celui qui est seul ; comme 
Sa 
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nulle part les profits d'une seule personne 
industrieuse , prise dans le bas peuple , no 
sont suffisants pour payer un impôt consi- 
dérable , entretenir une famille nombreuse 
en santé, et moins encore en maladie ; on 
ne devroit donc pas mettre d'impôt cumula- 
tif sur tous ceux qui n'ont d'autre bien que 
leur industrie , ressource qui devient si sou- 
vent précaire. 

Les négociants ne devroient pas être sou- 
mis davantage à aucun impôt sur leur in- 
dustrie: on doit leur permettre d'accumu- 
ler des richesses le plus vite possible , par- 
cequ'ils les emploient à l'accroissement de 
l'industrie , et que chaque dimmution de 
leurs profits diminue aussi un capital si 
précieux à conserver. 

Les impôts cumulatifs sur les classes in- 
dustrieuses arrêtent donc l'accroissement 
'de leurs richesses. On les établit volontiers 
dans les états monarchiques , oà les grandes 
fortunes excitent ordinairement la jalousie, 
comme nous l'avons déjà remarqué. 

Mais les inconvénients en sont beaucoup 
moindres lorsqu'ils ne pèsent que sur la 
tête des propriétaires fonciers , qui sont , 
comme je l'ai dit , les plus riches habitants , 
pareequ'ils vivent sur un revenu déjà fait. 



DigitizGd t>y Google 



tlV. V. CHAP. IV. 277 

Ils sont cependant onéreux ej: importuns 
dans tous les cas , et on devroit en aban- 
donner l'usage toutes les fois qu'on pour- 
roit les remplacer par des impôts propor- 
tionnels , sans toutefois hausser le prix de la 
main-d'œuvre au point de nuire à la pro- 
spérité du commerce étranger. 

D'après les divers exemples que j'ai don- 
nés de ces sortes d'impôts , je me flatte qu'ils 
seront parfaitement connus , et que je pour- 
rai , sans inconvénient, me servir à l'avenir 
du mot d'impôt cumulatif. Je vais en don- 
ner ici la définition. 

Un impôt cumulatif est V accumulation, 
de ce que chaque individu qui jouit de 
quelque superfluitê doit journellement à 
l'état en retour des avantages qu'il retire 
de -vivre en société. Cette définition n'eût 
peut-être pas été intelligible en commen- 
çant, et j'ai mieux aimé en expliquer d'abord 
k nature par des exemples. 



S 3 



3^8 icOV O-MIE POLITIQUE. 



CHAPITRE V. 

Des inconvénients qui naissent, des impôts 
proportionnels , et de la manière de les 
prévenir. 

J'ai Jit qu'un impôt proportionnelétoit ce) ut 
qui étoit perçu sur le consommateur oisif au 
moment même qu'il acheté la marchandise ^ 
et lorsque, par la consommation qu'il en fait, 
la balance des richesses tourne contre lui en 
faveur du vendeur. Cet impôt se consolide 
avec le pris de l'objet acheté et doit néces- 
sairement le hausser.. 

Cet impôt, dis-je, est perçu au moment 
■ de l'achat , et affecte l'acheteur en raison 
de sa consommation. Car nous avons vu 
que lorsquel'objet acheté n'est pas consom- 
mé par l'acheteur, celui-ci est remboursé 
de tout ce qu'il a payé , au moment de la 
vente qu'il en fait; ce que je considère plutôt 
comme une avance que comme un vrai 
paiement ; et tant qu'il en reste une partie- 
non consommée , il reste aussi dans les. 
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mains de celui qui a fait l'avance une par- 
tie proportionnelle île l'impôt. 

Nous donnerons, comme dans fe chapitre 
précédent, des exemples de ces impôts , et 
nous tâcherons d'eu examiner la nature et 
les conséquences. 5 

Les plus connus en Angleterre sont , l'ac- 
cise , les douanes, l'impôt sur la dràclie » 
le timbre , etc. ( 1 \ 

En France , les gabelles , les traites , les- 
aides, le tabac (2). 



( 1 ) L'accise répond à*peu-près au droit d'aides 
et de gabtdles en Fiance. L'impôt sur la diêclie , 
qui forme la principale partie de celte brancha 
de revenu- pubiic, consiste en un droit de 6 pences 
par boisseau de drfiche , consenti annuellement 
par le parlement, depuis 1697, et produisait la 
somme de 750,000 liv. stevl. En 1760 ou y ajuula 
une accise perpétuelle do 3 pences par boisseau; 
et en 1779 on l'augmenta de i5 pour 100. L'ac- 
cise comprend aussi un grand nombre d'autres 
objets.de fabrique et de consommation intérieure , 
tels que ia bière , le cidre , le poiré , les liqueurs 
spiritucuscs distillées dans le pays, les savons , les 
chandelles, les cuirs, etc. Note du traducteur. 

( 2 ) La gabelle est une branche des fermes gé- 
nérales ; c'est un droit ou accise sur le sel , dsnt 

S4 
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Nous voyons que tous ces impôts sont ré- 
gulièrement remboursésd'unemainàl'autre; 
ils sont si inhérents aux marchandises qu'ils 
deviennent une partie essentielle de leur 
valeur, comme les frais de transport, d'em- 
ballage et autres : ils ne peuvent pas affecter 
les personnes industrieuses qui ne consom- 
ment pas , et ceux qui consomment ne peu- 



la fabrication est quelquefois entre les mains des 
fermiers. Le roi retire annuellement 2.8 millions, 
pour accorder la faculté de vendre ce sel à un prix 
fort au-dessus des frais de Fabrication-, 

Je dis que cet impôt est proportionnel , par 
rapport au consommateur, quoiqu'il n'y ait pas 
de collecteur pour le percevoir ; il diffère en cela 
de toutes les espèces d'accises , qui ne sont jamais 
affermées parle gouvernementaux fabricants mêmes 
de la chose imposée. 

Les eraûes, autrement les cinq grosses fermes , 
furent établies par Colbert , lorsqu'il supprima un 
grand nombre de douanes qui recevoient des droits 
sur le transport des denrées d'une province à 
l'autre. Elles répondent, à peu de chose près, à 
nos douanes , ou droits de tonnage. Elles sont 
abandonnées aux fermiers généraux pour 12 mil- 
lions. 

Le tabac est dans le même cas que le sel ; ka 
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Vent l'éviter. De tels impôts augmentent né- 
cessairement le prix des marchandises. 

Nous avons déjà fait sentir l'avantage des 
impôts proportionnels dont le fardeau re- 
tombe sur le riche , que nous avons appellé 
le consommateur oisif , pour le distinguer 
du riche pris dans la classe industrieuse. Il 
faut détailler maintenant les principaux in- 
convénients que ces impôts entraînent , et 



fermiers-généraux ont le droit exclusif de le vendre 
au taux fixé par le roi ; il est compté dans le bail 
pour i5 millions. 

Les aides ressemblent à l'accise plus que tous 
les autres impôts; ellus consistent en un droit sur 
les boissons , levé , soit dans les villes , soit sur 
la vente au détail dans les cabarets , et sur tous les 
comestibles vendus dans les communautés , ex- 
cepté les grains de toute espèce , qui sont exempts 
de tous droits. Elles comprennent encore une 
multitude de droits dont il seroit superflu de don- 
ner la liste. Ils sont perçus par des receveurs aux 
portes des villes, ainù que dans les cabarets où 
le détail est soumis à un droit plus considérable. 
Les aides sont affermées 38, 600,000 liv. C'étoit 
les prix du bail en 1 y55 ; ils ont été augmentés en 
1762 , et à tous les renouvellements des baux 
Suivants. 
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indiquer les principes qui peuvent les Faire 
connoître et les faire éviter. 

Ces inconvénients principaux qu'on allè- 
gue contre les impôts proportionnels se ré- 
duisent «trois. i°. Ils font hausser le prix 
du travail et du produit de l'industrie ; ils 
portent par là atteinte à la prospérité du 
commerce étranger. 

Ils diminuent la consommation, par- 
cequ'ils portent les prix de certains objets- 
trop haut pour que les personnes d'une 
fortune médiocre puissent y atteindre. 

3°. Ils sont tout à-la-fois dispendieux dans 
leur perception , et oppressifs par les di- 
verses atteintes qu'on est forcé de porter à 
la liberté pour prévenir les fraudes. 

C'est par l'analyse de ces inconvénients 
que nous pourrons savoir jusqu'à quel point 
les reproches qu'on a mis en avant contre- 
ces impôts sont fondés sur des faits positifs , 
ou seulement sur des apparences plausibles. 
Nous en tirerons des méthodes pour les 
éviter , autant qu'ils seront réels et non ima- 
ginaires. 

Sur le premier inconvénient , celui du 
renchérissement de toutes sortes d'ouvra- 
ges, et par conséquent des produits des 
manufactures , je distinguerai la consé- 
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quence de cette augmentation , pour la con- 
sommation intérieure, d'avec cellequi auroît 
Jieu sur des articles propres à l'exportation. 
Je vais considérer l'un et l'autre relative- 
ment au corps entier de l'état, et non par 
rapport à quelques individus. 

Les liants prix dans l'intérieur ne sont 
pas un découragement inévitable pour l'in- 
dustrie, quelque fâcheux qu'ils soient pour 
les consommateurs; et tant qu'ils resteront 
élevés, c'est une preuve suffisante que la 
demande ne diminue pas de la part des con- 
sommateurs. 

Les hauts prix sur les objets d'exportation 
doivent être estimés par comparaison avec 
ceux des autres nations. 

Or le salaire d'un manufacturier ne se- 
regle pas sur le prix de sa subsistance, mais, 
plutôt sur le prix qu'il retire en vendant sa 
marchandise an marché. Si, par exemple» 
un tisserand pouvoit vivra d'air , cela ne 
ï'empèclieroit pas <ie profiter du cours du 
marché pour vendre aussi cher qu'un autre; 
et, tant qu'il pourroit prévenir les effets do 
la concurrence de ses voisins , il soutien- 
drait le prix de son travail de façon qu'il 
pût se concilier avec le bénéfice du mar- 
chand qui acheté de lui pour revendre : cela 
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aura Heu jusqu'à ce que le prix du marché 
vienne à baisser. 

La valeur des salaires attribués aux tra- 
vaux de toute espèce et aux manufactures 
ne se règle donc pas d'après le prix de la 
subsistance, mais d'après le cours du mar- 
ché pour ces mêmes objets. Si les impôts 
proportionnels , en élevant le prix des délu- 
rées, décourageoient l'industrie , nous ver- 
rions la plus grande partie des ouvriers 
ne pouvoir fournir au marché au taux or- 
dinaire , quoiqu'ils vécussent avec toute 
Ja sobriété possible , qu'ils se privassent de 
toute supériorité , qu'ils se contentassent de 
l'absolu nécessaire , et qu'ils travaillassent 
avec toute l'assiduité dont un homme est 
capable. 

Ainsi lorsque, dans un pays quelconque-, 
l'ouvrage trouve du débit au marché , et que 
les prix suffisent, non seulement à faire 
vivre l'ouvrier avec une sorte de luxe , mais 
encore qu'il peut passer une partie de la 
semaine avec ses salaires sans travailler , on 
doit en conclure avec certitude que , dans ce 
pays , la subsistance n'est pas trop chère , au 
moins relativement au prix du marché dans 
l'intérieur ; et quand l'impôt sur les consom- 
mations auroit réellement renchéri le prix 
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Ses objets de première nécessité, ce ren- 
chérissement ne doit point abattre l'industrie: 
la paresse pourroït tout au plus en être dé- 
couragée ; et il faut s'attendre qu'elle ne sera 
entièrement déracinée que lorsque le peu- 
ple sera forcé, de manière ou d'autre, à 
renoncer aux superfluités ainsi qu'aux jours 
passés dans l'oisiveté. 

Ou tire volontiers des conclusions ds 
ce qu'on imagine devoir être d'après le 
système qu'on s'est fait ; c'est pour cette 
raison qu'on croit généralement que le 
commerce étranger doit souffrir en Angle- 
terre de ce qu'on y paie plus d'impôts qu'ail- - 
leurs. Mais l'indolence et la paresse natu- 
relle à l'homme , le peu d'ambition que 
montrent les classes inférieures du peuple à, 
augmenter leur aisance, sont, à mon avis, des 
causes qui tendent plus à diminuer les pro- 
duits de l'industrie et par conséquent à en 
augmenter le salaire , qu'aucun impôt sur 
la consommation mis jusques à présent 
dans ce royaume. 

Cette opinion est suffisamment prouvée 
par l'expérience, et confirmée d'ailleurs par 
le raisonnement. On s'étonne de ce que les 
ouvriers peuvent vivre pendant les aimées 
de disette qui doublent souvent le prix des 
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choses les plus nécessaires à la vie. Mais ne 
ies troiive-t-on pas , dans ces mauvaises an- 
nées, plus assidus au travail? ne fréquentent*, 
ils pas moins les cabarets que dans les an- 
nées d'abondance ? sont-ils oisifs un seul 
jour de la semaine? Pourquoi un impôt mis 
par la main de la nature seroit-il un aiguil- 
lon pour l'industrie , tandis qu'un autre , 
tout-à-<fait semblable, mis par la main de 
l'homme , produiroit cependant des effets 
aussi nuisibles? S'il y avoit une suite de 
mauvaises années (je n'ose pas dire une 
augmentation d'impôts) assez longue pour 
faire contracter aux ouvriers l'habitude de 
. la sobriété et de l'application , il est certain 
que le retour de l'abondance et le bas prix 
qui s'ensuivroit remettroient en leurs mains 
des sommes que plusieurs d'entre eux dissi- 
pent en débauches et en dépenses folles. 

Celte conclusion sera même trop géné- 
rale si l'on veut l'appliquer indistinctement 
à tous les cas ; car il y a des ouvriers qui 
travaillent beaucoup , qui vivent sobrement 
six jours de la semaine , et qui trouvent à 
peine un léger superflu à la fin malgré le 
haut prix du travail : hélas! c'est qu'ils ont 
plusieurs bouches à nourrir, et qu'ils n'ont 
que deux mains pour pourvoir au néces- 
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Saire. C'est cette fatale concurrence sur la- 
quelle nous avons tant insisté dans le pre- 
mier livre , et qui ouvre la porle à la plus 
affreuse misère. Car ou le célibataire gagne 
autant que l'homme marié, et alors il dis- 
sipe follement ; ou bien l'homme marié n'est 
pas mieux payé que le garçon , et il devient 
misérable. 

C'est d'après cette considération qu'on 
devroit déterminer le prix, des salaires dans 
toutes les sociétés modernes. 

Nous avons indiqué ailleurs les remèdes 
de cette concurrence inégale qui est la suite 
de cette heureuse liberté dont nous jouis- 
sons. 

L'inconvénient que nous examinons ici 
ne serait pas détruit par l'abolition des im- 
pôts, ni augmenté par leur extension, tant 
que les ouvriers, pris en général, auront du 
surplus et des jours d'oisiveté. 

Je conclus donc que si le commerce étran- 
ger souffre du haut prix des marchandises 
dans nos marchés , ce n'est pas aux impôts 
qu'il faut l'attribuer , mais à notre luxe do- 
mestique qui augmente les demandes dans 
l'intérieur. Si nous avions en général moins 
de luxe et plus d'économie dans notre ma- 
nière de vivre , toutes les classes indus- 
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trieuses , depuis le marchand jusqu'au moin- 
dre ouvrier, se contenter oient de profita 
plus modérés. Que l'administrateur ne règle 
donc pas sa conduite d'après des supposi- 
tions qui ne prouvent rien en théorie , ni 
d'après des arguments a priori sur les ef- 
fets supposés des impôts; mais qu'il s'en 
rapporte à l'observation et à l'expérience 
sur les véritables causes do ce renchéris- 
sement. 

Qu'il s'informe des prix chez l'étranger , 
qu'il les compare avec ceux de son pays ; 
qu'il connoisse la manière de vivre de ceux 
qui travaillent à des objets exportables , les 
superflu ités et les jours de repos qu'ils se 
permettent. 

S'il trouve alors que le haut pris des mar- 
chandises nuit à leur exportation , tandis 
que les ouvriers ont beaucoup de superflu, 
et perdent beaucoup de temps , il doit aug- 
menter le nombre des mains industrieuses, 
et les ramener tous au point de n'avoir que 
le nécessaire physique. En augmentant ainsi 
la quantité des marchandises , les prix en 
diminueront à proportion dans les marchés 
de l'intérieur. 

S'il veut encore baisser davantage les prix 
en faveur de l'exportation , et qu'il ait ce- 
pendant 
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titè de marchandises qu'ils voudroient con- 
sommer n'excède pas la proportion des de- 
mandes de ceux qui sont plus riches. 

Si le taux du marché est donc tel qu'il 
assure aux manufacturiers des profits suffi- 
sants pour leur permettre l'oisiveté et une 
sorte de luxe , comment pourroit-il se faire 
qu'une augmentation de profits provenant 
de l'abolition des impôts , et conséquem- 
ment une diminution dans le prix de la 
subsistance , diminuât la concurrence des 
riches , à moins qu'il n'y eût une augmen- 
tation dans la quantité des objets manu- 
facturés? 

Mais si les hauts prix de nos propres 
marchés font cesser les demandes de l'étran- 
ger, il faudra alors les faire baisser en sui- 
vant tes principes posés dans les X. e etXViU a 
chap. du second livre : il convient aussi de 
donner une prime d'exportation , telle que 
nos ouvrages obtiennent la préférence dans 
les marchés étrangers , qu'elle soit au moins 
équivalente à l'impôt qui a contribué à éle- 
ver ou à soutenir le prix , soit que cet 
impôt ait été établi pour les besoins de l'état, 
ou pour diminuer les profits consolidés que 
les manufacturiers avoient obtenus aux dé- 
pens de notre propre extravagance. 
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3°. Venons au dernier inconvénient pro- 
posé contre les impôts proportionnels, sa- 
voir les frais de leur perception , et l'op"- 
pression nui est une conséquence des res- 
trictions mises à la liberté à l'effet de 
prévenir les fraudes. 

Quant aux frais de perception, ils sont 
toujours en proportion du plus ou moins, 
de disposition qu'a le peuple à frauder les 
droits du fisc. 

Eu France la levée des impôts cumulatifs 
tels que les recettes générales qui com- 
prennent la taille, la capitation,etc. ne coûte 
pas moins de 10 pour 100 ou 2 sous pour 
livre que l'on ajoute à ces impositions pour 
payer les frais : tandis qu'en Angleterre la 
recette de Taccise , dirigée par des commis- 
saires qui régissent pour le compte du fisc,, 
et non par des fermiers qui perçoivent pour 
leur compte, ne coïitc pas plus de 5 liv. îa 
sous 6 den. pour 100 liv. 

Ce fait prouve suffisamment que les ac- 
cises ne sont pas aussi coûteuses à régir qu'on 
le croit communément , quand on emploie- 
l'administration qui leur est propre ; on en 
feroit encore la recette à moins de frais , 
si l'on corrigeoît quelques défauts qui nais.- 
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sent de la méthode actuelle de les imposer. 
Nous en parlerons dans la suite. 

L'oppression , qui est une conséquence de 
la recette des accises , affecte beaucoup moins 
celui qui paie réellement que celui qui 
fait l'avance pour le consommateur. 

Cette distinction, que nous avons déjà 
faite , paroîtra bien fondée en examinant les. 
plaintes qu'on porte ordinairement contre 
ceux qui perçoivent de pareils droits. 

Nous avons vu que, dans les impôts sur 
le sel et le tabac en France , les droits ne 
sont pas perçus sur le peuple même : les 
fermiers du sel ont les marais salants et ies 
puits salés qui leur ont été concédés par 
te roi : il n'est permis à personne de faire 
du sel poiiF k consommation des provinces 
qui sont sujettes à la gabelle. 

La distribution et vente du tabac est c!e 
même exclusivement attribuée aux fermiers; 
ils Tachettent , soit en Angleterre , soit en 
Hollande , de la seconde ma in ; ils le manu- 
facturent eux-mêmes, et !e vendent dans 
toute la France au prix fixé par le roi. Nous 
avons vu que, pendant la dernière guerre + 
ils payèrent 3o millions pour la permission 
d'en augmenter le prix de 10 pour 100 pen- 
dant 10 ans. Ce prix n\e » pour la vente du 
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tabac , répond exactement à ce que nons ap- 
pelons accise, et devroit toujours être pra- 
tiqué pour les accises (i). C'est faute d'a- 



( i ) Lorsque l'accise porte sur une marchan- 
dise quelconque , il est contraire à tous les prin- 
cipes , en fixant l'accise , de ne pas ajouter la tota- 
lité du droit imposé à l'ancien prix de vente ; 
cependant on y manque souvent , aJîn de faire- 
tomber sur le manufacturier une partie du droit, 
et soulager d'autant les consommateurs. 11 en ré- 
sulte : 

i = . Que les manufacturiers soulèvent le peuple 
contre l'impôt; i[ n'y auroit pas pensé sans les 
sollicitations ini tressées de ces manufacturiers. 
Ceux-ci seraient tranquilles si l'établissement de- 
l'impôt n'avoit diminué aucuns de leurs profits. 
Si l'on troiivoit par la suite que leurs bénéfices 
fussent trop considérables, ce seroit une mesure 
populaire que celle de réduire le prix de vente; 
par ce moyen on mettroit le peuple du côté du 
gouvernement , contre les manufacturiers , qui 
sont les véritables collecteurs de l'impôt. 

2°. Il est impossible d'arriver au but qu'on 
se propose. L'impôt proportionnel doit pouvoir 
être restitué : s'il est assis d'une manière conve- 
nable , tous les efforts qu'on fait pour l'empêcher 
ne font qu'occasionner une multitude de fraudes 
et .une mauvaise fabrication. 
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voir exactement suivi cette règle que les 
péagers et détailleurs augmentèrent le prix 
de la bïere forte d'un demi-penny par quart , 
en conséquence d'un droit additionnel de 
trois shillings par baril , imposé en 1761, 
ce qui faisoit seulement un farthing par 
quart (1). 

Lorsque la vente d'un objet assujetti à l'ac- 
cise est accordée par privilège exclusif à la 
compagnie quile manufacture, on évite l'op- 
pression qui accompagne, la recette de cet 
impôt , parceque la compagnie paie alors 



En établissant l'accise sur la manufacture d'ob- 
jets dont ies prix sont sujets à varier d'une année à 
l'autre , on devrait songer à ces variations ; au- 
trement le manufacturier souille et îe public est 
mal servi; dans l'un ou l'autre cas, le peuple 
s'élève contre de tels droits. 

Le seul moyen de partager les profits des manu- 
facturiers d'articles sujets à l'accise est de les as- 
sujettir à quelque impôt cumulatif, qu'ils ne puis- 
sent pas se faire restituer ; comme de leur faire 
payer une permission. 

( 1 ) Il faut observer que le prix de la bière ne 
fut augmenté ni par les brasseurs, ni par les dé- 
tailleurs , en proportion du droit additionnel sur 
la driche, établi en 1760. 
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le droit et se rembourse sur les profits 
proportionnels de la vente des marchan- 
dises. 

C'est le grand avantage d'une ferme sur 
une administration publique des impôts. 

Lorsqu'on levé l'accise sur ceux qui ma- 
nufacturent la marchandise imposée , la 
rigueur s'exerce contre les manufacturiers t 
quoiqu'ils ne fassent qu'avancer l'impôt et 
qu'ils le retirent des consommateurs au 
moment de la vente. 

Il est très important pour chaque con- 
sommateur du royaume qu'on ait les yens 
ouverts sur les fraudes qui pourroient avoir 
lieu dans de pareilles perceptions ; parceque 
tous les profits qui naissent de la fraude 
reviennent aux manufacturiers , qui sont 
réellement les collecteurs de l'impôt , autant 
et plus que les fermiers généraux en France , 
quand ils vendent le sel et le tabac. Mais 
comme les fermiers ne paroissent être que 
les officiers du roi , et qu'il semble que les 
collecteurs traitent durement ceux à qui ils 
ont affaire , le peuple s'imagine follement 
que si on en agissoit mieux avec les bras- 
seurs , par exemple , la bière seroit à meil- 
leur marché. C'est une pure chimère ; aucun 
brasseur ne vendra sa bière à un prix, au- 
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dessous de ce que l'accise ou le taux ordi- 
naire ne l'oblige de le faire , quelque grands 
que soient ses profits frauduleux et ses 
succès' dans ce genre : moins cependant cet 
impôt rapporte à Ja caisse publique , plus 
il faut avoir recours à d'autres impositions 
pour compenser ce qui manque. 

C'est pourquoi , si nous comparons l'op- 
pression de l'accise lorsqu'elle est supportée 
par ceux-là seulement qui fout / Q.v£tnce 
de l'impôt, avec l'aisance quien résulte pour 
les consommateurs qui le paient réelle- 
ment , nous pourrons juger des avantages 
que les impôts proportionnels ont sur les 
cumulatifs. 

L'accise payée par le brasseur est réelle- 
ment un impôt cumulatif. Le collecteur lui 
demande de l'argent avant le moment de 
l'aliénation , et peut-être quand il n'est pas 
préparé à faire des avances pour ses pra- 
tiques qui doivent les lui rembourser avec 
bénéfice : il perd d'ailleurs l'espérance de 
frauder les droits , et il est toujours fâcheux 
d'être trompé dans ce que nous souhaiton» 
fortement. 

Si tous les hommes étoient honnêtes , il 
n'y auroit pas de grands inconvénients dans 
la perception de pareils impôts ; mais comme 
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il seroit imprudent d'y compter, on doit 
chercher les moyens d'empêcher même que 
l'envie de frauder ne -vienne. On ne peut y 
parvenir qu'en la rendant tout à la fois dif- 
ficile et dangereuse. Lorsqu'il est permis à 
chacun de manufacturer où bon lui semble 
une marchandise qui paie l'accise, quand 
tout le monde a la liberté de vendre des 
liqueurs dont le détail seulement est soumis 
à l'accise (comme cela se pratique en France), 
ne faut-il pas que les collecteurs d'un tel 
droit soient multipliés en proportion de la 
surveillance qu'exige une pareille police ? 
et ces collecteurs n'opposeront -ils pas la 
fraude à la fraude pour en profiter aux dé- 
pens du marchand et du manufacturier? 
Cela seul suffit pour semer la discorde et 
la haine entre deux classes-de la même so- 
ciété , et l'état doit en souffrir. La discorde 

est aussi nuisible à un état qu'à une famille 

privée. .-..j. 
Il n'entre pas dans mon plan de fournir 

des moyens pour éviter ces inconvénients ; 

ils exiger oient une connoissance approfondie 

des circonstances relatives au pays auquel 

on voudroit les appliquer. 

Je tâcherai seulement de donner quelques 

«vis utiles, en parlant des impôts dont la 
perception 
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perception présente le moins d'inconvé- 
nients ; je les comparerai avec ceux: dont 
la perception entraîne nécessairement la 
plus grande oppression : ce rapprochement 
nous conduira naturellement aux principes 
qui peuvent servir de base an plan qu'on 
' voudra établir. 

Il y a plus de fraudes à craindre, plus de 
difficultés à éprouver en levant l'accise dans 
les campagnes que dans les villes , d'après le 
grand nombre de manufacturiers qui s'y 
trouvent ; il en est de même en France pour 
les aides , d'après le grand nombre de re- 
vendeurs en détail. La perception de l'impôt ■ 
sur la drôche se fait sans beaucoup de 
fraude ni de difficulté , pareeque l'objet est 
d'un gros volume, et que les manufactures 
sont eu petit nombre. 

Les fraudes sur le tabac et sur le sel en 
France ne proviennent pas de ceux qui les 
manufacturent, mais de ceux qui intro- 
duisent ces objets du dehors , à la place de 
ceux qui sont préparés par la compagnie. 
Ceci nous prouve que l'accise devroit être 
générale dans un pays , pareeque les exemp- 
tions locales introduisent , pour ainsi dire, 
un pays étranger dans le centre d'un état. 
Le contrôle est rarement fraudé par une 
Tome V. Y 
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fausse empreinte : mais en France , où il s'é- 
tend à presque toutes les aliénations , on 
élude les droits du fisc au moyen desmarchés 
sous seing privé. 

Les droits de douanes sont fraudés par 
l'effet de la lil>erté accordée au commerce 
dans chaque port ; on y manque de ma- 
gasins publics propres à recevoir en entre- 
pôt toutes les marchandises qui viennent par 
mer, 

On peut dire en général que les fraudes 
sont très fréquentes sur les impôts nouvel- 
lement établis ; que ceux qui crient le pins 
fort contre l'oppression de ces impôts , sont 
précisément ceux qui ont le moins à s'en 
plaindre ; que leurs plaintes viennent plutôt 
de l'inconvénient qu'ils éprouvent à payer 
sans s'y être attendus , et de l'impossibilité 
de frauder les droits , que d'aucune oppres- 
sion réelle provenant des loix de l'accise. 
La rigueur de ces loix est due à la nécessité 
d'établir des règles générales pour prévenir 
la fraude : ces règles ne seroient pas néces- 
saires si la liberté de commettre la fraude 
étoit plus circonscrite. 

Un bon moyen pour lever les impôts pro- 
portionnels sans dépenseni oppression , lors- 
quela situation du pays le permet , ce seroit 
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«3e n'exiger des droits qu'aux portes des villes 
et villages , qui deviendraient par là des es- 
pèces d'enceintes politiques. On feroit payer 
en entrant un droit sur îe produit cle la 
terre et des manufactures étrangères à la 
ville. Les ou vrages manufactures paieroient 
l'impôt en sortant. Tous les fruits consom- 
més à la campagne seroient exempts de 
droits. Tous les produits des manufactures 
faits et consommés dans la vide môme se- 
roient dans le même cas. Si on considère 
les nombreux échanges qui ont iieu entre 
les habitants des villes et des campagnes 
ainsi que d'une ville à une autre, je crois 
qu'on peut assurer que ce fonds seroît suf- 
fisant pour asseoir plus d'impôts propor- 
tionnels qu'on n'en levé chez aucune nation 
de l'Europe. 

Un second moyen pour diminuer les frais 
ainsi que Je fardeau des impôts proportion- 
nels , c'est de ne rien demander au manu- 
facturier , mais de lui défendre de livrer sa 
marchandise à d'antres qu'à ceux qui justi- 
fient, par un permis des bureaux de l'accise , 
avoir payé l'impôt. Telle est la méthode 
qu'on emploie dans les Pays-Bas autrichiens , 
où les droits d'accise sont très forts; les voi- 
turiers des objets soumis à cet impôt sont 
V 2 
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réunis en corporation et ont seuls le droit 

d'en faire le transport. 

Ceux qui ont vu ces règlements mis à exé- 
cution n'en sont cependant pas émerveillés ; 
mais les inconvénients qu'on leur reproche 
proviennentde la situation politique de toutes 
ces villes, dont les dettes sont si énormes , 
que pour en payer les intérêts il a fallu élever 
les accises au point que les manufacturiers 
ont été forcés de se répandre dans les cam- 
pagnes où ces droits sont moins considéra- 
bles. C'est dans la campagne et dans les vil- 
lages qui n'ont pas eu le privilège de con- 
tracter des dettes ruineuses que les manu- 
factures de cette nation ont été poussées le 
plus loin. Nul homme industrieux ne peut 
vivre dans les villes des Pays-Bas autri- 
chiens , à moins que ce ne soit pour fournir 
à leur consommation ; je ne comtois aucun 
endroit où le travail soit aussi cher-. 

Si on levoit une accise considérable sur 
les fournisseurs des marchandises , comme 
cela arrive en Angleterre , qu'on ne mît que 
de foibles obstacles à la fraude , de tels 
droits ne rendroient pas v à beaucoup près, 
ce qu'ils rendent ; l'oppression deviendroit 
insupportable ; tandis que, par la police éta- 
blie , on ne se plaint que du haut prix des 



OiflllizM B/ Google 



lit. V. chap. V. 3og 
marchandises. Un troisième moyen pour 
éviter tout à la fois les dépenses et l'oppres- 
sion qui accompagnent les impôts propor- 
tionnels , ce seroit de réunir la fabrication 
de tons les articles qui y sont soumis dans 
des endroits suffisamment fermés. Si ces 
entreprises étoient considérables , mais en 
petit nombre; si on bâtissoit dans tous les 
ports de nier, aux frais du public , de grands 
magasins entourés de murs; on pourrait 
accorder une entière liberté dans ces en- 
ceintes et on-ne pourroit être recherché qu'à 
l'entrée et à la sortie ; l'état anroit beaucoup 
à gagner sous un pareil régime. î". Il y 
auroit une grande épargne sur les frais de 
recette ; a°. on économisent un grand nom- 
bre de mains sur les fabrications ; quarante 
hommes réunis dans une brasserie font plus 
d'ouvrage que cent éparpillés dans des vil- 
lages ; cet arrangement produiroit le même 
effet que l'introduction des machines dans 
les manufactures. 

L'objection de l'atteinte portée à la liberté 
est plutôt un prétexte pour faciliter la fraiide 
qu'une objection sérieuse. Les manufactu- 
riers des objets soumis à l'accise ne sont- 
ils pas les serviteurs de l'état? ne sont-ils pas 
les vrais collecteurs des revenus publics ? 

Y3 
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prétendent-ils qu'on doive tolérer la fraude 
qu'ils font ;'i leurs pratiques de cette partie 
de l'impôt qu'ils leur retiennent, et qu'ils 
ne rendent pas au fisc? La liberté est-elle 
autre chose que la faculté de faire tout ce 
qui n'est pas défendu par les loix , calculées, 
d'après le plus grand bien général de la so- 
ciété ? Pourquoi cette classe d'hommes qui 
s'enrichit autant par ses profits sur l'avance 
de l'impôt que par sou industrie , seroit-elle 
traitée plus favorablement que toutes les 
autres classes qui supportent un impôt cu- 
mulatif sur leur propre revenu , sans pou- 
voir jamais s'en faire restituer une obole? 

Si quelques lecteurs étoient disposés à 
mai interprète* la doctrine de ce chapitre, 
je les prierais de se souvenir du plan que 
je me suis proposé de suivre dès le com- 
mencement ; celui d'avoir toujours en vue. 
ces administrateurs vertueux qui ne pen- 
sent qu'au bien de ceux qu'ils doivent gou- 
verner : entre leurs mains les tuxes et les 
impositions sont les richesses du pere de- 
famille avec lesquelles il nourrit , habdie , 
pourvoit et défend tous ceux qui sont dans. 
sa maison. Nous ferons voir par la suite- 
que , d'après cette supposition , l'augmenta- 
lion des impôts n'est que l'économie natia- 
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Haie bien entendue : les fraudes sont les vols 
des domestiques, qui diminuent d'autant la 
richesse publique et sur-tout les moyens 
de défense contrô les usurpations de voisins 
ambitieux. 

Le devoir d'un véritable homme d'état est 
de rendre son peuple heureux et florissant. 
Puissent les rêves d'un être isolé , qui n'écrit 
que d'après sa conviction et sa conscience , 
concourir un jour à l'exécution d'une ré- 
solution aussi généreuse! 



CHAPITRE V L 

Comparaison des impôts cumulatifs et pro- 
portionnels, cl examen ultérieur de leurs 
effets. 

A puis avoir examiné séparément la. nature 
et les effets des impôts cumulatifs et propor- 
tionnels . il ne nous reste pins qu'à les com- 
parer pour achever de les faire connoître. 
Nous verrons, mieux par \'r\ en quoi ils dif- 
férent réellement, et jusqu'à quel point lfli 
différence est seulement apparente. 

V 4 
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On a observe que le paiement des impôts 
ne diminue aucune partie du produit des 
terres et de l'industrie ; tout leur montant 
reste en entier entre les mains des sujets de 
l'état 

Les impôts sont payés de l'argent qui 
circule par le moyen des ventes que l'on 
l'ait de ces produits : nous en avons conclu 
qu'ils dévoient être en une certaine propor- 
tion avec les aliénations. Nous avons, en- 
core observé que les impositions augmen- 
tent la masse de la circulation , et qu'à me- 
sure que l'on étoit forcé de les multiplier, 
l'administrateur devoit s'occuper d'accroître 
proportionnellement le numéraire. J'espere- 
que ces propositions paraîtront suffisamment 
confirmées par ce qui a été dit dans les cha- 
pitres précédents. 

Nous avons encore vu comment le mon- 
tant des impôts proportionnels étoit défini- 
tivement pris sur le SEirperfludes riches , que 
nous avons nommés des consommateurs 
oisifs ; comment ils sont avancés par une 
classe industrieuse , remboursés par une 
autre, jusqu'à ce qu'enfin ils tombent sur 
ceux qui ne peuvent se les faire rembourser 
par personne : ces derniers sont, selon nous, 
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ceux qui paient les impôts ; les autres ne 
font que les avancer. 

C'est pourquoi si nous supposons que 
tout désir de fraude soit éteint , nous trou- 
verons que l'inconvénient des impôts pro- 
portionnels se réduit à ce que l'industrieux 
en fait les avances , et les riches le paiement ; 
ce qui diminue d'autant les revenus de ces 
derniers. Si le crédit est donc bien établi , 
si les paiements sont bien réguliers, et que 
le peuple proportionne sa dépense à son re- 
venu libre, alors le poids des impôts pro- 
portionnels sera bien léger. J'en appelle k 
l'expérience , de la vérité de cette assertion. 

Passons maintenant à l'examen des impôts 
que nous avons nommés cumulatifs pour les 
distinguer des autres. 

Dans ceux-ci il n'est pas nécessaire qu'il 
y ait aliénation au moment du paiement ; 
d'où il s'ensuit que, dans plusieurs cas, ce 
paiement ne peut pas être remboursé. Quand 
un homme paie d'une portion de sa rente un 
impôt territorial , il ne peut pas , avec ce qui 
lui reste, acheterplusdechosesques'iln'avoit 
rien payé. Quand bien même l'état lui feroit 
la faveur de percevoir l'impôt en nature , 
le bled qui lui resteroît ne vaudroit davan- 
tage qu'autant quel'étaVexporteroitla quan- 
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ment rembourser} et qu'il y a de fortes ob- 
jections contre les impôts cumulatifs lors- 
qu'ils portent surles indus trieux , parcequïls 
ne sont pas remboursables , et qu'ils peu- 
vent être pris sur le nécessaire physique du 
contribuable, dans le cas où il ne lui res- 
teroit aucun profit sur son travail. D'un, 
autre côté, je ne crois- pas qu'on puisse faire' 
de grandes objections contre les impôts cu- 
mulatifs , lorsqu'ils sont perçus sur des pos- 
sessions qui donnent à leurs propriétaires. 
Bn revenu annuel , évident et clair : tels sont 
en France les dixièmes et les 'vingtièmes y 
lorsque te montant du revenu de la per- 
sonne est suffisamment connu et taxé à pro- 
portion ; pourvu toutefois qu'il n'y ait au-' 
enn subside additionnel destine à compléter 
une somme déterminée. 

Les impôts cumulatifs seroient bien moins 
à charge aux classes inférieures s'ils pou- 
TOÎent ôtre perçus de façon qu'ils fussent, 
i°. proportionnés aux profits actuels de l'in- 
dustrie ; 2°. que la proportion fût rendue 
sensible au peuple ; 3°. enfin 1 qu'on pût leur 
retenir l'impôt au lieu de le leur laisser re- 
cevoir d'abord , et puis le leur faire restituer 
à une certaine èpôqne. ■ 

Moins ces trois conditions requises auront 
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lieu, plus ces sortes, d'impôts deviendront 
onéreux à ceux qui n'ont pas de revenu 
fixe. 

Mettre un impôt sur une maison qu'un 
homme habite à proportion du nombre des 
fenêtres ou des feux, lorsqu'elle ne lui rap- 
porte pas un revenu fixe , et qu'il n'en a pas. 
un autre qui soit indépendant , c'est risquer 
de prendre sur son nécessaire physique. Im- 
poser cet .homme parcequ'il a une tête , est 
plus fâcheux que si on imposoit ses mains, 
à proportion de ce qu'il gagne journelle- 
ment. 

Si l'on compare les impôts cumulatifs avec- 
les impôts proportionnels relativement aux. 
différents effets qu'ils produisent sur l'opi- 
nion que l'on a des impôts en général , on. 
trouvera que tous les deux trompent les con- 
tribuables , mais d'une manière différente. 

Dans l'impôt cumulatif celui qui paie 
n'apperçoit pas toujours la raison qui l'y 
oblige. Il s'imagine qu'il est taxé seulement 
pareequ'on sait qu'il est en état de payer 
une certaine somme. 

L'erreur est d'une autre nature dans l'impôt 
proportionnel. Celui qui acheté un objet de 
consommation qui a déjà payé une accise t 
ne s'apperçoit pas que le prix qu'il en paie 
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renferme un impôt sur ses gains passés 
en faveur du fisc ; mais il pense que le tout 
est nécessaire pour se procurer l'objet qu'il 
désire s'approprier. Je rendrai ceci sensible 
par un exemple. 

Supposons qu'on mette un droit sur les 
roues des voitures, et que chacun soit obligé 
de payer une certaine somme à proportion 
dii nombre de voitures qu'ii doit avoir 
suivant son état, son rang. Le collecteur 
vient à la fin de l'année et demandela somme. 
La personne imposée se plaint de ce qu'elle 
n'a pas la liberté d'avoir un carrosse ou 
toute autre voiture sans payer de droit, et 
que , tandis qu'elle n'a qu'une voiture et 
deux chevaux , elle est cependant obligée de 
payer comme si elle en avoit plusieurs. 

Supposons à présent que l'impôt cumu- 
latif soit changé en un impôt proportionnel , 
et qu'on assujettisse les roues à un droit de 
contrôle ou autre semblable entre les mains 
du charron. Le prix en augmentera tout de 
suite ; mais cette augmentation sera à peine 
apperçue do celui qui acheté la voiture , 
et cette dépense additionnelle ne l'affectera 
guère plus que si elle provenait d'une forme 
nouvelle de roues plus dispendieuse. Enfui 
les roues deviendraient plus coûteuses en 
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général , et bientôt personne ne s'informe», 
toit d'où cela provient et ne penserait pas 
à se plaindre tle l'impôt. 

On peut dire encore que !a différence entre 
ces deux sortes d'impositions ressemble à 
celle des comptes à long terme comparés à 
ceux qu'on réglerait souvent ; différence 
qui est très considérable pour les gens peu 
aisés. Lorsque les dépenses qu'on est obligé 
de faire pour vivre augmentent insensible- 
ment et généralement par l'effet des impôts 
proportionnels, l'industrieux qui ne se per- 
met ni superfluités ni repos , peut et doit 
augmenter le prix de son ouvrage à propor- 
tion. Cette augmentation forme une partie 
de ce que nous avons appellé son ( A ) , qu'il 
se fait restituer en entier quand il vient au 
.marché. Mais si , par le moyeu d'un impôt 
cumulatif, on prélevé sur lui une même 
somme ou même une moindre somme , 
et qu'on ne l'exige de lui qu'à la fin de 
l'année ou du quartier, quelque prévoyant 
qu'il soit , il ne pourra plus se la faire res- 
tituer' ou élever le prix de son ouvrage à 
cause de la concurrence inégale des autres 
individus de sa classe , qui , par diverses cir- 
constances , ne sont pas tous aussi également 
chargés' par les impôts cumulatifs que par 
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les proportionnels. Ils peuvent d'ailleurs ne 
pas Être tous aussi prévoyants que lui, ne 
travailler que pour leur subsistance, et ne 
rïeti mettre de côté pour ce qu'ils doivent 
payer à l'état à la fin de Tannée. Il naît de 
là un double inconvénient. Le pauvre in- 
dustrieux est opprimé par le collecteur, et 
l'impôt est mal payé. Aulieu que, par l'autre 
moyeu, il ne voit jamais le collecteur, et 
l'impôt est payé exactement. Outre ces avan- 
tages qui distinguent les impôts proportion- 
nels , il y en a encore un antre qui consiste 
en ce que si l'impôt n'est pas convenable- 
ment établi , ses défauts se manifesteront 
parlaclimimitiou de la. consommation: dans 
l'antre cas au contraire on ne pourroit s'en 
assurer que par la détresse des contribua- 
bles. 

Si, comme dans les provinces de grandes 
gabelles en France , on ôte aux individus 
la liberté de ne pas consommer ; alors l'im- 
position change de nature et devient cumu- 
lative , comme il est aisé de s'en apperce- 
voir (1). 



( i ) Toutes les provinces de France no sont pas 
paiement assujetties à la gabelle ou à l'impôt sur 
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Nous avons dit qu'autant qu'on pouvoir 
éviter les trois inconvénients des impôts cu- 
mulatifs , ils devenoient d'autant moins op- 
pressifs ; c'est la raison pour laquelle l'accise 
est si aisément payée , lorsque ceux qui ma- 
nufacturent la marchandise, et qui en sont 
responsables, parviennent à faire un abon- 
nement. Il est vrai qu'alors l'impôt devient 
cumulatif; mais il a toutes les conditions 
requises pour être aisé à supporter. En voici 
un exemple. 

Un brasseur qui paie l'accise pour toute 



le se) , à cause de certains privilèges d'exemption 
dont plusieurs jouissent de tout temps. 

C'est ouvrir la porte à de grands abus par les 
importations frauduleuses du sel , de l'endroit où 
il est libre, en celui où il y a un impôt de plus 
de 100 pour îoo, ce qui oblige le roi à user de 
grande sévérité envers ceux qui sont soumis à ce 
droit. 

La consommation de chaque famille est fixée 
à une certaine quantité, et s'il arrive qu'on n'ait 
pas acheté dans les greniers du roi la totalité do 
ce qui a été jugé nécessaire pour chacune , on 
suppose que la quantité eu moins provient de la 
contrebande; et on n'exigo pas moins du contri- 
buable le droit sur cette quantité déterminée. 
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îabierequ'il brasse, est journellement exposé 
h la visite de l'inspecteur auquel il paie lés 
droits. Dans ce cas l'imposition est sujette 
à plusieurs inconvénients des impôts cumu- 
latifs. Mais supposons qu'après un certain 
temps il trouve que le produit annuel de 
l'accise se monte à 100 liv. S'il s'abonne à 
ce taux, il rentre dans une composition 
cumulative régulière avec plusieurs avan- 
tages : il ne pense plus à la fraude , il ne 
murmure plus Contre un paiement trop fort, 
et il devient en quelque sorte le collecteur 
d'un droit imperceptible qui lui est rem- 
boursé par tous ceux à qui il vend en 
détail. 

La facilité que l'on trouve, àl'aide du rai- 
sonnement , à faire passer successivement 
de l'une à l'autre classe ces deux espèces 
d'impôts , indique suffisamment en quoi ils 
se ressemblent ; les différences que nous y 
avons fait remarquer peuvent de môme met* 
trc sur la voie des principes qui doivent en 
régler l'application. 
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CHAPITRE VII. 

Conséquences des impôts lorsque le produit 
en est appliqué d' une maniera convena- 
ble. 

No us venons de voir les objets affectés 
par les impôts et les inconvénients qui en 
résultent pour ceux qui sont obligés de les 
payer. Maintenant il faut examiner si les 
impôts de toutes espèces sont une cliarge 
aussi pesante pour les peuples , une atteinte 
aussi forte à leur liberté , qu'il le semble au 
premier coup - d'oeil ; s'ils ne doivent pas 
réduire la classe industrieuse à la plus 
grande détresse et y décourager les ma- 
riages. Je réponds sans hésiter que les im- 
pôts peuvent être et sont réellement trop 
communément accompagnés d'une partie de 
ces inconvénients et de plus grands encore; 
mais j'ajoute qu'ils viennent moins de la na- 
ture des impôts en elle-même que des abus 
que l'on en fait. 

Dans les recherches qui m'occupent je 



ntv. V. chap. Vit. 3a3 
n'envisage que la manière dont les hommes" 
peuvent être gouvernés , et jamais celle dont 
ils le sont en effet; jusqu'à quel pointl'hom- 
med'état, tel que je me le suis dépeint , peut 
restreindre la liberté des individus en vue 
du bien public, et non comment un ad- 
ministrateur ignorant, indigne de la con- 
fiance d'une nation , peut détruire la liberté 
publique pour l'intérêt de quelques parti- 
culiers. 

Le produit des impôts est toujours une 
charge plus ou moins considérable pour 
ceuï qui y sont soumis ; et les avantages 
qui en résultent ne se trouvent que dans 
l'application raisonnable que l'on eu fait. 

Lorsque quelques individus profitentseuls 
des impositions , nul doute que le public 
n'en souffre , parcequïls sont établis pour 
l'avantage du public et non en faveur de 
quelques particuliers. Si leur produit pou- 
voit être employé plus utilement par l'état 
qu'il ne le seroit par ceux mêmes qui y ont 
contribué , je dis alors que le public y gagne 
tout ce qu'il en a coûté 4 quelques indivi- 
dus. Conséquemment l'administrateur a 
rempli son devoir en établissant des impôts 
et en les faisant servir à l'utilité générale do 
la nation. 

Si 
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Sous ce dernier rapport les impôts peu- 
vent être cou skie ré s comme une espèce d'é- 
pargne faite sur toutes les fortunes parti- 
culières pour en former un fonds public 
qui ne soit destiné qu'à l'utilité de tous. 

J'ai souvent recours aux exemples les plus 
familiers de l'économie privée pour en faire 
l'application à l'économie politique ; quel- 
que différentes qu'elles paraissent dans leurs 
effets , il est aisé de démontrer qu'elles par- 
tent des mêmes principes. 

Supposons deux hommes (A) et (B), 
vivant dans le même canton, d'un rang 
égal et jouissant de la même fortune l'un 
et l'autre, ayant un grand super/lu, mais dé- 
pensant tous les ans leur revenu de diffé- 
rentes manières. 

Que leur revenu soit de 2100 livres sterî. 
et qu'il soit possible de classer leur dépense 
sous six articles différents; que le premier 
chapitre de la dépense de (A) soit de 100 
liv. , le second de aooliv. ,1e troisième de3oo 
livres, le quatrième de 4°° livres, le cin- 
quième de 5oo livres, le sixième de 6V>o li- 
vres , en tout 2100 livres. 

Supposons encore que (A) trouve dans 
chacun de ces articles de quoi satisfaire tou.» 
les goûts qui y correspondent. 
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(B) d'un autre côté dépense pour le pre- 
inier article 1600 livres , et sur chacun des 
cinq autres pas pins de 100 livres. Ici La dé- 
pense de (B) est seize fois pics considéra- 
ble sur !e premier article que-sur aucun dos 
autres, et je suppose en même temps que 
100 livres pourroient fournir suffisamment 
à la dépense que chaque article indique. 

Je viens à 'A) et je lui dis: Vous désapprou- 
vez sans doute l'extravagance de votre voisin 
(B) sur le premier article de sa dépense, puis- 
qu'il y emploie plus des trois quarts de son 
revenu pend an t'q rie vous n'y employez pas la 
viugtiame partie du vôtre ; vous conviendrez 
cependant que sur tous les autres articles 
de dépense il est plus économe que vous. 
Ne seroit-il pas de votre intérêt bien en. 
tendu de ramener tous les autres articles 
de votre dépense au point du premier , 
sans toutefois rien ajouter à celui-ci, qui, de 
votre aveu , estsuffisant et raisonnable? 

A quelle fin, me répondrait (A), me ré- 
druriez-vous à une économie aussi stricte ? et 
pourquoi ferois-je une telle épargne sur mon 
revenu habituel? N'en soyez point en peine, 
lui répondrois-je ; j'emploierai ces épargnes 
à payer vos dettes, à établir vos enfants, à 
leur donner une éducation convenable, a. 

X 3 
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améliorer votre fortune , à entretenir vos 
maisons de la ville , vos biens de campagne ; 
tout sera utilement employé, et, avec vos: 
fîoo livres par an, vous aurez réellement tout 
ce qui est nécessaire pour vous et pour toute 
votre famille. 

Voilà en petit ce qui se passe entre le vé- 
ritable administrateur et la nation dont il 
consulte les intérêts. 

Après l'établissement des impôts les in- 
dividus de l'état dont le revenu est déja- 
formé commencent à payer beaucoup plus, 
qu'ils ne faîsoient auparavant pour les dif- 
férents articles de leur consommation. La 
plusgrandepartiede ce prix additionnel entre 
dans la caisse publique, d'où elle se distri- 
bue ensuite vers les objets de l'utilité géné- 
rale. La totalité de ces dépenses, entre dans 
la circulation de la même manière que si de 
riches propriétaires les avoient faites sur 
des objets entièrement adaptés à leur con- 
venance particulière. 

N'est-il pasévidentque, par cette manière 
de tirer parti du revenu d'un pays , il doit 
en résulter un encouragement plus général 
en faveur de toutes les espèces d'industrie» 
que si les propriétaires l'avoient employé env 
totalité aux différents objets de leur fautai- 
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sie? Jamais ils n'auraient pensé à devenir 
eux-mêmes marchands , ou à établir des ma- 
nufactures destinées à fournir les marchés- 
étrangers : toute leur dépense aurait été cal- 
culée sur ieurs besoins personnels , et il leur 
eût été indifférent de les tirer de leurs com.- 
patriotes ou des nations étrangères. 

Appliquons cette doctrine à l'expérience 
commune. Comparons la nature de la cir- 
culation d'une ville commerçante avec celle 
que l'on trouve à la campagne où résident 
des particuliers possédant une grande for- 
tune. Les effets de la première circulation 
sont immenses, ceux de la seconde pour ainsi 
dire nuls. 

Comparons encore les besoins du gou- 
vernement avec ceux d'une ville commer- 
çante. Quelle variété de consommation de 
toute espèce vous trouvez dans celle-ci, dont 
vous n'auriez pas même l'idée dans une- 
ville qui n'offrirait pas les mêmes res- 
sources! 

J'ai fait voir que- le montant des impôts, 
est pris sur le revenu de ceux dont la for- 
tune est déjà faite ou dont ies. profits jour- 
naliers sont considérables. J'ai indiqué jus- 
qu'à quel point la dépense de cette dernière 
classe devoit être circonscrite , si on ia cou.- 

X4 
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sidere sous le rapport du travail et de l'em- 
ploi qu'elle procure au corps de la nation. 
L'expérience des premiers âges nous prouve- 
que l'opulence privée finît par s'enfouir 
dans des trésors lorsque le goût pour des 
objets d'industrie n'excite pas la dernière 
classe du peuple à créer des jouissances pour 
les riclies. L'état ne peut tirer un bénéfice 
quelconque des dépenses du luxe du riche 
sans fournir aux mains industrieuses qui les 
produisent un moyen de subsistance qui 
n'exister oit pas sans elles. Ce sont, dans un 
sens , de vraies gratifications , q'ueles impôts 
mis sur les riches en faveur des hommes in- 
dustrieux; en augmentant leur dépense ils 
fournissent un aliment à 3a circulation. En 
Espagne et en Portugal , où l'on con- 
noît à peine l'industrie dans les basses 
classes du peiqj'e, ce sont les étrangers qui 
perçoivent réellement ces impôts sur les 
riches consommateurs. Si , au contraire f 
les impôts que Ton perçoit dans ces deux 
pays étoient employés à encourager les arts, 
au lieu de les consacrer à quelques entre- 
prises particulières , ou seulement encore à 
enrichir quelques individus dont les goûts 
de dépense sont toujours circonscrits à des 
■jouissances immédiates , nous verrions ces, 
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deux peuples entrer en concurrence avec 
nous dans tous les marchés de l'Europe et 
fournissant eux-mêmes â la consommation 
de leur propre pays. 

Les besoins réciproques des nations in- 
dustrieuses ont une parfaite ressemblance 
avec ceux des commerçants entre eux; la 
nécessité de les satisfaire procure de l'emploi 
à tous ainsi qu'à eux-mêmes. 

Lorsque le produit des impôts est distribué 
en gratifications convenables pour encou- 
rager l'industrie , le prix du travail sur les 
objets d'exportation peut être tenu si bas 
que toutes les nations qui ne suivent pas 
cette méthode doivent nécessairement lan- 
guir et s'acbeminer vers leur décadence. Le 
luxe dans l'intérieur cessera alors de porter 
obstacle au commerce de la nation. Dans 
ses traités de commerce elle pourra sans 
inquiétude ouvrir ses ports a beaucoup 
d'articles de consommations étrangères sans 
courir aucun risque des suites de cette fa- 
culté, et d'un autre côté elle recueillera les 
plus grands avantages d'une permission ré- 
ciproque. 

II seroit difficile d'appliquer à la propor- 
tion des contributions l'exemple que je viens 
de donner pour en expliquer la nature. U 
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seroît aussi ridicule qu'impossible Je ré- 
duire toutes les dépenses clos riches à ce- 
qui leur seroït indisn ensablement néces- 
saire ou suffisant. J'ai sur-tout voulu indi- 
quer par là comment les impositions , appli- 
quées à un nsage convenable, pouvoient être 
regardées comme une économie publique, 
et comment leur perception ne tendoit pas, 
directement à diminuer l'aisance et la pro- 
spérité d'une nation. 



De l'étendue de l' imposition: 

Le meilleur moyen de découvrir la nature- 
des impôts est d'examiner le point jusques. 
auquel il est possible de les porter. C'est 
ce que je vais faire dans ce chapitre. 

J'ai dit que le revenu étoït l'objet des im- 
pôts et non le capital. J'ai fait voir combien 
les impositions proportionnelles affectoient 
les capitaux déjà formés , ainsi quë les per- 
sonnes qui tiraient un grand profit de leur 
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industrie journalière. J'ai fait remarquer 
l'inconvénient des impôts cumulatifs lors- 
qu'ils étaient tellement imposés sur l'homme 
industrieux qu'il ne pouvoït tirer du fruit 
de son travail que sa simple subsistance, 
et j'ai démontré qu'en général on devoit 
préférer ceux de la première espèce. Ceux- 
ci supposent constamment aliénation et 
consommation'; aliénation de la part de 
ceux qui avancent l'impôt, consommation, 
chez ceux qui ie paient. 

Il en résulte évidemment que si tons les 
impôts pouvoîcnt être mis à chaque alié- 
nation de tous les objets qui font partie de 
la consommation et en proportion de la 
totalité du superflu de ceux qui consom- 
ment , l'impôt proportionnel pourroit être 
porté au plus liant j>ériode. 

Entrons plus avant dans ce sujet ; nous 
découvrirons , en l'analysant, jusqu'où on 
peut l'étendre , et nous parviendrons ainsi 
plus facilement à faire entendre les prin- 
cipes de l'imposition. 

Les objets sujets à l'aliénation compren- 
nent tout ce qui entre dans le commerce 
parmi les hommes , meubles et immeubles- 
Tout ce qui est meuble doit être regardé 
comme faisant un objet de consommation. 
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L'immeuble au contraire ne peut Être con- 
somme;. 

Comme la consommation est nécessaire- 
ment jointe à l'aliénation pour former ainsi 
la base des impôts proportionnels , on voit 
combien il seroit contraire à ces principes- 
d'imposer l'aliénation des terres, des mai- 
sons , etc. dans la même proportion que les 
objets de consommation. Ce sont des fonds , 
non des revenus: et l'argent avec lequel elles 
ont été achetées doit être considéré comme 
un véritable fonds tant qu'il est dans les 
mains de l'acheteur; mais lorsqu'il passe 
une fois dans les mains du vendeur de ces 
immeubles , il participe souvent h la nature 
du revenu , c'est-à dire qu'il est dépensé en 
consommation de denrées ou en paiement 
du travail, et c'est alors sur-tout qu'il peut 
être affecté par l'impôt. 

Ceci peut suffire pour rappeHcr à l'esprit 
les principes que nous avons établis dans le 
vingt-sixième chapitre du second livre, re- 
lativement aux effets de la vibration de la 
balance des richesses entre les membres des 
états nïodernes. 

Il convient actuellement de considérer 
l'état de la .circulation. Nous avons déjà 
observé plus d'une fois comment elle devoit 
être proportionnée à l'aliénation. 
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Cette proportion n'est point déterminée 
par la valeur on les dénominations du nu- 
méraire circulant , mais par cette valeur 
combinée avec la' fréquence des transitions 
d'une main à l'autre ; c'est ainsi que l'on cal- 
cule la force d'un boulet par sou poids et 
la vitesse de son impulsion lorsqu'il vient 
a frapper un objet qui lui résiste. 

Cessons de nous occuper pour un instant 
des propriétés immeubles, et contentons-nous 
d'examiner la natufe de la consommation , 
de l'aliénation , de la vente , relativement à 
tous les autres objets. 

La consommation comprend tous les pro- 
duits que la terre donne et ce que l'industrie 
des hommes y ajoute. L'aliénation ne s'a- 
dapte qu'à cette partie qui peut être, échan- 
gée entre les hommes , et la vente à la partie 
de l'aliénation qui est échangéepour un équi- 
valent en argent. 

Tout ce qui est consommé sans aliénation 
devroit, suivant moi, échapper à tout impôt 
proportionnel , à moins que, par une circon- 
stance quelconque, onne trouvât une sorte 
de ressemblance entre cette espèce de con- 
sommation domestique et celle qui , exigeant 
le transport au marché , se fait, pour ainsi 
dire , sous les yeux du public. C'est ainsi 
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que la taxe sur ia drêche peut être levée dans 
les magasins comme si elle avoit été ven- 
due aux marchands de drêche, quoiqu'elle 
eût été destinée pour la consommation du 
cultivateur de l'orge. De la même manière 
une taxe sur le froment destiné à faire du 
pain pourroit être levée indifféremment ou 
au moulin après la mouture ou au four 
chez le boulanger f 1 ). 

Les plus mauvaises espèces d'impositions 
proportionnelles sont celles que l'on levé 
sur les manufactures privées ainsi que sur 



( i ) Les exemples de ces espèces d'impositions 
Ploient très familiers dans les temps anciens. Les 
vassaux étoient obligés d'aller moudre au moulin 
de leurs seigneurs , de cuire à leurs fours, de 
porter leur vendange au pressoir public. 

On se trouvait bien alors de ces arrangements 
dans un temps où les aliénations , les ventes , étoient 
à peine connues ; mais aujourd'hui ces droits sont 
regardés comme oppressiFs , et le sont en effet 
lorsqu'on les compare avec les impôts proportion- 
nels , qui ne se perçoivent qu'au moment de la 
vente des objets de consommation; mais ils sont 
infiniment préférables à beaucoup d'impôts cumu- 
latifs. 
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ïes consommations non manufacturées où. 
H' n'y a aucune espèce d'aliénation. Nous 
avons un exemple de la première espèce 
dans l'accise sur la drêclie , le cidre , la chan- 
delle , etc. lorsqu'on les fabrique dans 
les maisons particulières et pour la consom- 
mation domestique. Les dernières sont con- 
nues en Hollande, où l'on ne peut pas tuer 
son cochon , son veau, sans payer un droit. 
Lorsque les taxes de cette nature s'éten- 
dent au pain , à la préparation des ali- 
ments, etc. , il faut craindre qu'elles ne de- 
viennent infiniment plus pénibles à sup- 
porter que tout ce qui a été imaginé jus- 
qu'ici; à moins qu'on n'établisse des cui- 
siniers publics , des traiteurs , des fours 
publics comme cela se pratique dans quel- 
ques cantons de la France : dans ces cas on 
peut imposer toutes ces parties de consom- 
mation. 

C'est avec peine que j'entre dans ces dé- 
tails qui sont si désagréables de leur na- 
ture ; mais lorsque nous trouvons dépareilles 
taxes établies dans différents pays , il cesse 
de paroître indifférent d'en approfondir la 
nature et les effets. 

Les impôts en Hollande sont tellement 
multipfiés qu'ils n'épargnent aucune espèce 
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de consommation, ainsi qu'on peut en juger 
par les exemples que nous venons de rap- 
porter. Mitis tout oppressifs qu'ils parois- 
sent d'abord à ceux qui n'y sont point ac- 
coutumés, Us le sont infiniment moins que 
la majeure partie de ces impôts cumulatifs 
dont nous avons parlé , particulièrement 
l'impôt sur l'industrie, et la capitation , en 
France. Ils approchent davantage des im- 
pôts proportionnels ; et c'est cette considé- 
ration qui en allège le poids. Celui qui paie 
un pareil impôt sait que le moyen de l'éviter 
est de retrancher sur sa consommation! 
et lorsqu'il porte sur les objets de première 
nécessité, il sait s'en faire rembourser pour 
peu qu'il ait de l'intelligence ou de l'indus- 
trie , et que tous ceux qui entrent en concur- 
rence avec lui pour le travail soient assujettis 
aux mêmes charges. Ils sont cependant réel- 
lement beaucoup plus pesants que ceux qui 
ne se perçoivent que lors de la vente ; parce- 
que le pauvre qui veut consommer et qui 
a besoin d'argent se considère lui-même 
sons le même point de vue que si la chose 
n'étoit pas à vendre ; mais lorsqu'au con- 
traire il possède ce qu'il a acquis par son tra- 
vail et qu'il ne peut consommer faute d'ar 
gentpourpayer la permission, comme dans 
les 
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les cas dont nous avons parlé , il faut qu'il 
meure de faim au milieu de l'abondance , 
qu'il se réduise peut-être à l'aumône pour 
sauver sa vie ou sa liberté qu'il auroit com- 
promise en fraudant l'impôt. 

Il me semble que ce que nous venons de 
dire suffit pour faire appercevoir les variétés 
qui se rencontrent quand les impôts sont 
mis sur les consommations lorsqu'il n'y a 
point d'aliénation : il faut, sons tous les rap- 
ports, les ranger dans la classe des impôts 
proportionnels, quoiqu'il y manque réelle- 
ment quelques unes des qualités nécessatrès 
pour les faire adopter. 

II seroit bien plus difficile d'établir un 
impôt proportionnel quelconque sur le troc 
ou échange d*s objets de consommation en 
nature et sans l'intervention de la vente 
proprement dite. C'est ce qui arriveront si 
un particulier , non sujet à l'accise pour la 
drêche préparée dans sa maison, étoit obligé 
de payer sur cette denrée. Il échapperoit dif- 
ficilement à l'imputation de fraude , et on 
pourroit , avec raison , le regarder comme 
un détailleur. Je ne seroîs pas étonné cepen- 
dant qu'il fût possible d'imaginer de pareils 
impôts; j'en connois quelques exemples , 

Tome F. Y 
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mais ils portent sur des objets trop peu im- 
portants pour les citer ici (i). 

C'est enfin la vente qui achevé de rendre 
l'impôt proportionnel d'une perception fa- 
cile et assurée; La charge en est toujours en 
raison des moyens de l'acheteur ; et s'il en 
résulte mie non-consommation de la chose 
imposée, ses mauvais effets se font apper- 
cevoîr aussitôt. 

Nous pouvons dire de ces impôts qu'ils 
sont en proportion de la circulation ; d'où 
l'on peut appercevoir combien il étoit dif- 
ficile de les augmenter tant que la circulation 
ne rouloit que sur une très petite partie de 
l'argent du pays. À mesurequelennméraire 
augmentoit par les progrès que fatsoit le 
commerce , ainsi que par les aliénations , ils 
devenoient beaucoup plus productifs ; et 
si on en saisissoit parfaitement la nature , 
qu'on les établît avec sagacité , ils seroient 
bientôt généralement adoptés. 

En traitant du crédit public , j'ai dit qu'il 



( i ) En France deux particuliers font entre eux 
l'échange de leurs vins ; l'un et l'autre sont obligé» 
Je payer un droit pour la sortie de leurs caves : 
c'est ce qu'on appelle droit de remuais. 
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ié'toit du devoir del'administrateur d'augmen- 
ter la quantité du numéraire en proportion 
des impôts qu'il devoit établir ; et , avant de 
finir ce chapitre, j'expliquerai l'espèce de 
méchanisme de cette opération. 

Nous avons tu que le numéraire d'un pays 
n'a aucune proportion déterminée avec la 
circulation , parceque le numéraire circu- 
lant se multiplie sans cesse en raison de la 
quantité des mains par lesquelles il passe. 
Nous avons dit encore que la demande et 
la concurrence pouvoient seules déterminer 
lejprix de toutes choses ; d'où il suit , rela- 
tivement à la question qui nous occupe , 
que c'est en proportion de la concurrence de 
ceux qui viennent aux marchés pour acheter 
avec des espèces, qu'il en entre une quan- 
tité plus ou moins considérable dans la cir- 
culation. 

Conformément aux principes que nous 
avons établis dans le premier chapitre , il 
est aisé de remarquer que la totalité de la dé- 
pense du vendeur industrieux , ainsi que ses 
profits , lui sont restitués au moment de la 
vente de son ouvrage ; et s'il a avancé la 
moindre taxe sur quelque partie de son ou- 
vrage on de sa propre consommation , elle 
lui est rendue en entier par l'acheteur, qui, 

y 3 



340 ÎÉcDKtJMIE POLITIQUE. 

s'il consomme sous le rapport d'hommô 
oisif, paie la totalité de ses avances. 

Nous avons vu encore que, lorsqu'il s'a- 
gissoït d'un impôt proportionnel , il sembloit 
que l'état s'interposoit au moment de l'alié- 
nation , et exigeoit de l'acheteur un dédom- 
magement quelconque en argent, en pro- 
portion de la jouissance, et comme le prix 
de la permission qu'on lui donnoit d'acqué- 
rir ce qui n'étoit pas le produit do son in- 
dustrie. J'en tire la conséquence suivante : 
qu'en proportion de l'impôt,il est entré dans 
la circulation une somme additionnelle d'es- 
pèces , qui , sans cela , seroit restée dans la 
poche de l'acheteur : il faut en conclure en- 
coro qu'en imposant ces taxes proportion- 
nelles , d ne faut pas d'abord excéder la pro- 
portion du numéraire qui existe entre les 
mains des consommateurs au dessous ou au 
delà de ce qu'ils sont dans l'usage de payer 
pour ce qu'ils consomment. 

On peut établir la vérité de ces proposi- 
tions par plusieurs faits différents. D'abord 
dans les pays où. le peuple aime à tenir son 
argent caché , les impôts proportionnels sont 
oujours très bien payés. De là la somme 
prodigieuse de l'Alcavala et Ciento\ en Es- 
pagne , qui vont ensemble à 14 pour 100 sur 
chaque aliénation successive des marchan- 
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■dises , sur- tout lorsqu'elles sont destinées 
à la consommation du riche. 

En second lieu, lorsque l'accise fut aug- 
mentée en Angleterre sons le règne du roi 
Guillaume , DaVenaut nous apprend que tous 
les prix des objetsimposés tombèrent con- 
sidérablement. 

En troisième lieu , Ton s'àpperçoit en 
France que les impôts cessent d'être aussi 
productifs lorsque la guerre dure depuis quel- 
ques années. 

Ges exemples., qu'il seroit facile de multi- 
plier, suffisent pour nous confirmer la vérité 
(le ce principe : que les- taxes doivent être 
prises sur l'argent qui excède ce-qui étoitné- 
cess aire pour entretenir toutes les aliénations 
avant leur imposition. 

En Espagne elles font sortir l'argent des 
caisses et augmentent la circulation, pour, un 

En Angleterre, pendant les guerres du- roi 
Guillaume, le numéraire étant peu consi- 
dérable et le commerce presqne nul , la taxe 
sur la drêche ne pouvoit être tirée d'un autre 
fonds que du prix journellement donné pour 
l'orge. 

En France on est plus familiarisé avec les 
impôts , et l'accise y est administrée pas 
Y3 
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des fermiers qui ne baissent jamaisleur prix ; 
ainsi la diminution de la masse du numéraire 
diminue inévitablement la consommation. 

Mais quand on aura trouvé les moyens 
d'augmenter l'argent suivant les usages aux- 
quels il peut servir, les impôts continueront 
de produire ; la consommation ne diminuera 
pas , et !a circulation ira de pair ayee l'un, 
et l'autre. 

Supposerions-nous qu'avant l'établisse- 
ment de l'impôt chaque personne dans l'état 
eût établi, comme une règle , de dépenser 
la totalité de son revenu, sans toucher à son 
trésor , pour la consommation de ce qui est 
mis en vente ; il est clair que, chez une na- 
tion qui aime le luxe , les taxes peuvent être 
portées assez haut pour faire sortir ledernîer 
écu de toutes les caisses , et le faire entrer dans 
la circulation, môme quand on supposeroit 
qu'elles excéderoient la valeur que la deman- 
de a déterminée dans tout ce qui est porté au 
marché. Mais sans ce goût pour des objets 
de luxe ot pour des superfluités il n'en seroit 
pas ainsi. Il existe des pays où l'argent abon- 
de , et que tous les impôts proportionnels 
du monde ne feroient pas sortir des mains 
de ceux qui le possèdent. La raison en est 
claire : la valeur que la demande détermine 
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sur la totalité des articles de consommation 
exposés au marché dans un pays n'est qu'en 
très foible proportion avec le 'numéraire qui 
reste caché. C'est ce qui arrivait dans la 
Grèce ancienne. Jamais alors les taxes pro- 
portionnelles ne pourroient épuiser les tré- 
sors particuliers ; pareeque si elles étoient 
fortes sur des objets de première nécessité , 
la misère des pauvres seroit excessive; si 
au contraire on avoitimposé les superfluités,. 
toute demande auroit dès-lors cessé, 

Il faut donc regarder comme un principe 
en matière d'impôts proportionnels , qu'ils 
ne peuvent être établis" et sur-tout augmentés 
qu'en : proportion du désir supposé de dé- 
penser son argent ; et comme ce désir tient 
à l'esprit particulier; du, -peuple , l'extension 
de cette espèce d'impôt en dépend de môme. 

Qu'il me soit permis de suivre les progrès 
du numéraire jeté idans la circulation par 
l'effet des taxes proportionnelles , dans une 
nation qui aime les superfluités. J'appellerai 
la valeur ilxée par la demande pour tout ce 
qui arrive au marché (Y) ; la somme perçue 
en conséquence de l'aliénation qui en est 
faite, ou, en d'autres mots, la somme des. 
taxes proportionnelles (X) ; et tout le mi- 
Y 4 
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méraire du pays (Z\ Ceci convenu , il sui- 
vra de ce que nous venons de dire , qu'aus- 
sitôt nue la totalité du. nu méraire du pays 
est entré dans la circulation , ( Z ) est exai> 
tement égal à la somme de (Y) et de ( %}. 

Supposons à présent' que la totalité de 
l'aliénation peut être faite à la fois. Ne se- 
roit-il pas vrai que ( Z ) pàroîtroit immédia- 
tement divisé entre (Y) et (X}î Que do 
viendront ces deux sommes que nous sup- 
posons entrer en circulation dans le même 
instant? Je réponds que (Y) reviendra en- 
tièrement libre au vendeur industrieux, 
pareequ'il est ou doit Être absolument égal 
il la valeur 'primitive de tout ce qui a été 
apporté au marché avant rétablissement 
d'aucune taxe ; et que (X) est mie somme 
additionnelle tirée des consommateurs oisifs 
qui vivent sur un revenu déjà formé. Mais 
supposons que (X) soit augmenté au point 
d'excéder la quantité du numéraire qui étoit 
précédemment superflu pour suffire à l'a- 
liénation : je dis qu'il arrivera nécessaire- 
ment que le produit de ces taxes diminuera 
proportionnellement, ou que les consom- 
mateurs seront obligés de fondre leurs ca- 
pitaux en papier moimoie jusqu'à la con- 
currence de ce qui manquera' de ( X ) ; eC 
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ainsi ces valeurs additionnelles , qui ne sont 
que la conséquence de l'impôt , deviendront 
un nouveau fonds pour la circulation. 

Maintenant je regarde comme une cir- 
constance heureuse que la somme addi- 
tionnelle des impôts soit payée par cette 
classe du peuple qoi peut le plus y satisfaire 
avec ses fonds. 

Examinons maintenant l'effet de ( Y ) et 
de (X) dans la circulation. Aussitôt que 
(Y) est passé dans les mains du vendeur 
industrieux , il s'en sert pour aller au mar- 
ché : il faut alors le considérer comme étant 
de la classe des riches ; et l'argent qui , an 
moment qu'il vend oit, avoit encore la dé- 
nomination de (Y ), reprend aussitôt celle de 
(Z) lorsqu'il acheté un objet quelconque 
avec ce qui composoit auparavant son ( Y.). 
Une partie se change de nouveau en (X), 
et le reste conserve la dénomination dc(Y) 
dans les mains do celui de qui il acheté. 

L'expérience nous apprend que les choses 
se passent ainsi , puisque, dans un très court 
espace, la somme réunie de tous les im- 
pôts excède de beaucoup la valeur de tout 
le numéraire du pays; 

Suivons les progrès de (X). 

Après la première aliénation d'une par^- 
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lie de ce qui est apporté au marché ponr 
la consommation des propriétaires de ( Z) t 
une partie proportionnelle de ( Z ) est trans- 
formée en ( X ) , et par conséquent versée 
dans le trésor public. Si au contraire elle 
étoit restée resserrée par les particuliers, 
qu'elle ne fût point entrée dans la circula- 
tion , il est clair que dans fort peu de temps 
la totalité de (Z) aurait été . convertie en 
(X) et seroit restée confinée dans la caisse 
de l'état. 

Lorsque le montant des impôts est en- 
voyé hors du pays, ce qui arrive pendant la 
guerre , n'en résulte-t-il pas le morne effet ? 
Cette espèce d'exportation ne peut-elle pas 
être comparée avec le resserrement dont 
nous venons de parler , puisque l'un et l'au- 
tre l'enlèvent également à la circulation? et 
ne s'ensuivroit-il pas que si l'on ne parve- 
noit pas à se procurer plus d'argent, soit 
en l'empruntant des étrangers , soit en dé- 
naturant quelques propriétés , toute vente 
eesseroit à l'instant , et alors (Y) dispa- 
roîtroit aussi bien que (X)? C'est pourquoi 
les riches ne pourroient plus acheter, et 
les propriétaires de tout ce qui est apporté 
au marché ne pourroient rien obtenir que 
par des échanges en nature. 
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Tontes ces conséquences se suivent natu- 
rellement , et 011 doit apperçevoir qu'elles 
correspondent exactementaux principes que 
nous avons développés dans cette partie du 
dernier livre où. il a été question des ban- 
ques et du crédit public. 

De nos jours l'impôt n'est point destiné k 
remplir des trésors , mais bien à satisfaire 
aux besoins de l'état. C'est pourquoi, au 
moment où leur produit sort de la caisse 
publique," il perd le caractère de (X)et re- 
prend celui de (Z), de la même manière 
que (Y) avoit été transformée en(Zj au 
moment où il avoit été apporté au marché 
pour en faire quelque acquisition. Ce nou- 
veau (Z), ainsi que nous l'avons caractérisé, 
ne rentre pas plutôt dans la circulation qu'il 
se convertit de nouveau en ( Y ) et en ( X ) f 
avec cette différence cependant que ce qui 
est venu de la caisse publique, aussitôt qu'il 
a été converti en (X) , y rentre presque à 
l'instant même. 

De là il arrive que l'état paie ordinaire- 
ment ses serviteurs de la totalité de leurs sa- 
laires , que bientôt après il en récupère une 
partie par l'effet des taxes cumulatives au lieu 
de diminuer proportionnellement à chacun 
Ce qui lui seroit dû. Et quand les salaires 
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eux-mêmes doivent éprouver un retranche- 
ment à tant la livre , ce qui est en effet une vé- 
ritable diminution, on profère encore cette 
taxe, parcequ'elle paroît être une déduction 
de ce que Ton suppose être légitimement 
dû : il semble en effet moins arbitraire d'as- 
sujettir à une taxe que de diminuer le prix 
du salaire sans en assigner la raison; et il 
arrive pour l'ordinaire que cette manière de 
procéder en administration est beaucoup 
plus commode pour le maintien des finances, 
publiques. 

Quant aux impôts proportionnels, ils af- 
fectent de la môme manière les dépenses 
de l'état que celles des particuliers ; toute- 
fois avec cette différence , comme nous l'a- 
■ vous déjà fait remarquer, que la partie (X) 
rentre aussitôt dans le trésor public, et que 
la partie (Y) est réellement dépensée par 
l'état comme elle le serait par des consom- 
mateurs oisifs. 

D'après ce que nous venons de dire on 
peut connoître les principes qui doivent di- 
riger pour l'extension à donner aux imposi- 
tions proportionnelles ; c'est-à-dire l'espèce 
de règlements qui peuvent déterminer à por- 
ter au marché tous les produits de la terre 
et du travail , ou au moins les soumettra 
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a l'œil vigilant de l'administrateur , en con- 
séquence des modifications ou de l'espèce 
de main-d'œuvre auxquelles ils peuvent 
être assujettis , ainsi qu'il a été'observé re- 
lativement aux magasins de drêche , aux 
moulins et aux fours publics. Quand par la 
suite de tels arrangements la totalité de ces 
produits est soumise à l'imposition , les taxes 
proportionnelles sont sans aucun véritable 
inconvénient , et on peut les élever gra- 
duellement jusqu'à ce que l'on s'apperçoive 
qu'elles nuisent à la consommation : il sera 
nécessaire alors de les diminuer pour un 
temps jusqu'à ce que les dissipations aug- 
mentent, ce qui arrivera presque toujours 
lorsque l'on auraea l'attention de veiller aux 
progrès de l'industrie. 

S'il étoit possible de supposer que les ri- 
ches préféras sent de vivre sur leurs capitaux , 
au lieu de ne consommer que leurs revenus , 
cette sorte d'impôts pourroit sans inconvé- 
nient être portée à un taux qui seroit incal- 
culable. Nous avons déjà fait la même ob- 
servation dans le 26° chapitre du second 
livre , lorsque nous l'avons examiné rela- 
tivement aux progrès de l'industrie. On y 
verroit qu'en proportion du crédit et de l'in- 
dustrie, 11 seroit possible , dansl'espaçe d'une 
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année , d'élever la quantité des produits du 
travail au-delà de la totalité des propriétés 
du royaume le plus étendu. Et dans ce cas 
jusqu'à quel pointue pourroit-on pas porter 
les impôts ! 

(Y) pourrait représenter la totalité de la 
valeur d'un pays , et conséquemment (X) 
s'éleveroit en proportion d'après l'empresse- 
ment des habitants de se procurer chaque 
objet de consommation. Les objets de sub- 
sistance ainsi que toutes les choses de pre- 
mière nécessité seroient taxés très bas, et 
conformément aux moyens des dernières 
classes du peuple; les articles de luxe au 
contraire seroient taxés dans la plus haute 
proportion pour remplir avec plus de faci- 
lité la caisse de l'état 

Si les impôts étoïent portés ainsi jusqu'à 
leur dernier période, de manière que chaque 
individu eût l'entière liberté d'économiser 
ou de dépenser la totalité de son capital ou 
de son revenu , ce qui n'arrive pas lors- 
qu'on a recours aux impôts cumulatifs , les 
impôts proportionnels, poussés môme à leur 
plus haut période, ne priveraient l'homme 
industrieux ni du strict nécessaire, ni d'une 
récompense légitime , ni môme du rang de 
fortune où son éducation, son origine, et 
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même sa dépense, peuvent le placer (i). 

Quand au contraire les impôts peuvent, 
par leurs effets , interrompre une certaine 
harmonie clans la dépense , restreindre la 
liberté de dissiper, qu'ils peuvent enfin op- 
primer une classe de citoyens aux dépens 
des autres , on peut, dans tous ces cas , sou- 
tenir que le système de l'imposition est mau- 
vais ; loin d'être trop considérables , ainsi 
qu'on le suppose ordinairement , il seroit aisé' 
de démontrer qu'ils sont beaucoup plus bas 
qu'il ne seroit nécessaire. Les classes d'hom- 
mes dans les états modernes peuvent être 
comparées à un attelage : lorsque chaque 
cheval tire franchement et avec égalité , l'at- 
telage est dans toute sa force ; mais si quel- 
qu'un se trouve surchargé , la force de l'en- 
semble est prodigieusement diminuée. 

Lorsque les impôts proportionnels sont 
parvenus à toute l'extension dont ils sont 
susceptibles, je suppose encore que chacun 
sera obligé d'en supporter la plus forte par- 



( i } Le rang qu'occupe un individu, dans nos so- 
ciétés modernes, semble plutôt déterminé par sa 
naissance , ses dépenses , que par ses capitaux ou 
son revenu. 
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tie possible ; je n'entends pas cependant que 
l'on soit obligé rigoureusement de payer re- 
lativement à ses facultés , mais je dis que 
cela arrivera généralement : c'est pourquoi si 
l'on assujettit ;'i des impôts proportionnels ou 
cumulatifs ceux qui paient déjà tout ce qu'ils 
peuvent payer, il arrivera nécessairement de 
leurinégalitéinévitable, que beaucoup man- 
queront du nécessaire physique ou de leurs 
profits les plus indispensables. Il en vésul- 
teroït la destruction de la balance néces- 
saire pour 1 la concurrence. En exemptant 
les basses classes du peuple des taxes cu- 
mulatives , on n'en éprouveroît d'autre ef- 
fet que de mettre à l'abri de l'iniposiliou 
la richesse naissante des habitants indus- 
trieux et économes. On devrolt avoir ces 
égards dans une société bien ordonnée , 
comme nous l'avons expliqué ailleurs; mais 
nous avons observé égalementqu 'il falloit sui- 
vre, pour l'établissement des impôts , les dis- 
positions particulières, et pour ainsi dire l'ef- 
prit de chaque peuple. Forcer par conséquent 
tel ou tel peuple à dépenser plus qu'il n'y 
est porté naturellement , ce seroit un acte 
de tyrannie , ou au moins d'une grande sé- . 
vérité. Nous verrons dans un instant com- 
ment ces épargnes individuelles ne peu- 
vent 
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Yent échapper à l'impôt lorsqu'elles com- 
mencent à produire un revenu : et plus 
nous supposerons qu'elles augmentent par . 
l'effet du commerce , plus il doit y avoir d'a- 
liénations , par conséquent aussi plus elles 
sont soumises naturellement à l'impôt pro- 
portionnel. La seule partie tle ces épargnes 
qui ne seroit point affectée par l'impôt 
seroit celle qui seroit resserrée dans les' cof- 
fres. Chez mie nation prodigue il ne fau- 
droit jamais imposer de pareilles épargnes. 
Les inconvénients résultants pour l'état 
d'une aussi légère inégalité dans l'imposi- 
tion ne méritent pas qu'on s'y arrête un. 
instant , ils seroieut d'ailleurs trop diffi- 
ciles à prévenir. 

.Te passe maintenant à l'examei de l'ex- 
tension que l'on peut donner aux impôts 
cumula tifs. 

Si l'on suppose que les taxes proportion- 
nelles ont été portées à toute l'extension 
dont elles sont susceptibles , on trouvera peu 
de place pour lesimpôts cumulatifs,ainsi qu'il 
a déjà été observé. Il ne restera plus à im- 
poser que les épargnes qu'il plaît à chacun 
de resserrer, ou les simples profits du com- 
merce. 

Supposons encore qu'il ne pût pas être 
Tome r. " % 
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question de taxes proportionnelles , parce- 
qu'elles seroicnt contraires à l'esprit d'une 
nation en particulier : recherchons alors 
les principes qui doivent déterminer l'im- 
position des taxes cumulatives , afin de dé- 
couvrir l'extension qui peut leur être don- 
née et ce qui doit arriver lorsqu'elles sont 
portées à toute leur hauteur. 

Deux objets sont ici à considérer ; d'abord 
le revenu , qui est toujours déterminé ; en se- 
cond lieu les profits de l'industrie, qui sont 
et seront toujours incertains. 

Ce revenu est de deux sortes , conformé- 
ment aux deux branches de la propriété 
réelle qui le produisent ; la terre, les mai- 
sons , les bestiaux , les meubles , etc. 11 n'est 
rien , sous certains rapports , qui ne pro- 
duise un revenu plus ou moins permanent, 
suivant les circonstances. Cette espèce de 
revenu peut Être établie par bail._ La seconde 
consiste dans l'intérêt de l'argent , fixé par 
contrat ou par obligation. 

Lorsqu'il s'agit d'établir des impôts cu- 
mulatifs sur le revenu ', il faut en considé- 
rer les différentes espèces relativement à 
leur stabilité. La propriété des' terres est 
fixée, et ne peut échapper à l'imposition , 
mCnie lorsque la taxe monterait à la tota- 



lïv. V. cnAP. VIII. 355 

ïité du revenu, ainsi qu'on l'a déjà remar- 
que. Si l'on établissoit la même proportion 
sur les maisons , elles tomberaient bientôt 
en ruine , parceque le propriétaire n'au- 
roit aucun intérêt à les conserver. Il faut 
avoir égard à toutes ces circonstances , en 
imposant chaque article de revenu. 

Le moyen de s'assurer de la valeur de 
ces espèces de propriété , est d'obliger à la 
représentation des baux sous une peine quel- 
conque. C'est ce qui se fait en France rcîa-< 
tivement au droit de contrôle que l'on exige 
à la représentation , et il est certain que 
cette formalité facilite la perception du 
vingtième qui est établi sur toutes ces es- 
pèces de revenus. 

La valeur une fois connue , la totalité du 
revenu est à la merci de l'état , par l'im- 
possibilité où l'on est de s'y soustraire, et 
parceque la nature du fonds n'est suscep- 
tible d'aucun changement. C'est par cette 
raison que je regarde toutes ces taxes com- 
me des impositions arbitraires ; mais elles 
sont en même temps des impositions cu- 
mulatives , parceque les motifs que l'on 
donne de leur établissement sont , qu'il est 
juste que chacun paie une taxe générale 
Za 
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pour le soutien de l'état en proportion de 

ses facultés. 

Comme toutes ces taxes ne peuvent être 

portées au-delà de la valeur du revenu, que 
le propriétaire ne peut cependant se tous- 
traire au fardeau qui lui est imposé, nous 
reconnoissons l'impossibilité de les établir, 
sur le revenu qui dérive de l'argent. Si l'on 
pouvoit imposer tant pour cent sur l'ar- 
gent prêté à intérêt , le prêteur ne tarde- 
roit pas à l'exiger comme capital de son 
débiteur, et à le placer hors de la portée 
de l'imposition. Si la loi y mettoit obstacle, 
tout crédit seroit détruit pour l'avenir, il 
ne se feroït plus aucun prêt d'argent. Si le 
gouvernement inclinoit à tirer quelque pro- 
fit de l'avantage que l'on trouve à hypothé- 
quer son prêt sur une propriété territoriale , 
et que pour assurer la tranquillité des ca- 
pitalistes qui veulent ainsi s'assurer de leurs 
.fonds , il voulût percevoir un pour 100 , ou 
plus , sur ces contrats par hypothèque , il 
détruiroit par-là le crédit des propriétaires 
de terres qui n'ont souvent d'autres sûretés 
à offrir aux prêteurs que leurs domaines. 

L'usage ancien permettoit aux: proprié- 
taires fonciers de retenir une partie de l'in- 
térêt , en coiibUénUiou de la taxe qu'ils 
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payoîent sur la partie de leurs terres qui 
étoit hypothéquée pour la sûreté des 
eom-mes empruntées : mais lorsque le cré- 
dit est une fois établi , ce règlement n'a 
d'autre effet que d'obliger les propriétaires 
à emprunter à un prix plus considérable 
que ceux qui n'exigent point la- nreme re- 
tenue.. Par- tout où. le crédit est précaire, 
de tels règlements seroient peut être néces- 
saires pour procurer une sorte de sécurité* 

En général je croîs que nous pouvons a£- 
jCr-mer avec confiance que tous les essais 
imaginés pour assujettir à un impôt le re- 
venu d'une propriété- aussi mobile que l'ar- 
gent-, tant que le capital peut être rede- 
mandé-, seront toujours sans succès. 

C'est antre chose quand le capital ne peut 
plus Être exigé , ainsi que je l'ai observé à 
la lin du huitième chapitre du crédit pu- 
blic. On peut se rappeller la raison que 
nous avons donnée pour assujettir à une 
taxe les intérêts de la dette nationale- quand 
celle-ci est parvenue à égaler la totalité du 
revenu d'uu pays.. Il faut cependant dis- 
tinguer entre ces dettes que l'on suppose 
consolidées dans une propriété permanente, 
«t ces contrats nouveaux qui ne peuvent 

■/.s. 
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être regardés que comme des dettes sur cette 

propriété. 

Nous venons de voir l'extension des im- 
pôts cumulatifs sur des possessions qui pro- 
duisent un revenu. Examinons leurs effets 
sur d'autres articles. 

Nous avons observé combien il étoit ini- 
politîque et contraire aux principes d'as- 
Kujutiir à des impôts proportionnels ces. 
branches du marché public , qui ne chan- 
gent rien à la balance îles richesses entre 
les parties contractantes. C'est le cas sans 
doute d'avoir recours aux impôts cumula- 
tifs , parceqn'ii n'y a aucune raison d'en 
exiger de généraux ou de proportionnels. 

Lorsque des terres, par exemple , don- 
nent par elles-mêmes des titres , comme cela 
arrive clans plusieurs pays de l'Europe ; lors- 
que, comme en Ecosse, quelques-unes don- 
nent le droit de voter pour un membre du 
parlement ; on peut , sans inconvénient , as- 
sujettir à une forte taxe la transmission de 
ces propriétés. On peut dire la même chose 
de toutes les possessions qui exigent l'inves- 
titure féodale pour en compléter la jouis- 
sance. C'est ainsi que les iods et Dentés eu 
Fiance, qui sont une portion du prix de cer- 
taines terres due aux seigneurs directs , et 
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qui montent, dans certains cas , au sixième 
de la valeur principale , fournissent l'oc- 
casion d'une taxe cumulative perçue sur 
cette sorte de propriété. 

Lorsque les taxes cumulatives sont impo- 
sées d'une manière convenable sur le ser- 
vice personnel , qu'elles sont perçues régu- 
lièrement dans de courts intervalles et sui- 
vant des proportions déterminées, elles se 
rapprocheraient beaucoup par leurs effets 
des taxes proportionnelles. 

Ainsi une taxe mise sur ceux qui travail- 
lent à tant par jour pourrait Être perçue 
d'uno manière assez tolérable. Un sou par 
jour, ou plus s'il étoit nécessaire , payé par 
l'homme industrieux régulièrement une 
fois par semaine , le mettrait dans le cas 
d'élever le pris de son travail dans cette 
proportion. Mais alors il faudrait compter 
sur des déductions nécessaires pour les acci- 
dents imprévus *, et si eo plan pouvoit être 
adopté, il faudrait avoir égard à une infi- 
nité d'autres considérations qu'il serait su- 
perflu de rap[>eller ici , et qui trouveront 
peut-être place dans la suite de cet ouvrage. 

Dans l'analyse que nous avons faite plus, 
haut de l'extension possible des impôts pro- 
portionnels j'ai fait remarquer qu'il est deux. 

Z.4 



36o ECONOMIE POLITIQUE. 

articles qui ne peuvent être soumis à ces 
impositions , les espèces conservées en 
caisse, et les simples profits du commerce 
accumulés constamment et convertis en ca- 
pitaux. Je ne vois aucun moyen d'imposer 
l'argent tenu ainsi resserré , pas. plus que 
l'argent prêté, sans ouvrir la porte à la plus 
grande oppression. Quant au pur profit du 
commerce , quoiqu'au premier coup^d'œil il 
semble n'être qu'un revenu, il faut plutôt 
le considérer comme un capital qui , suivant 
nos principes, ne peut être imposé. Ma rai- 
son pour ne les pas considérer comme re- 
venus vient de ce que nous les avons re- 
gardés comme étant accumulés par le mar- 
chand sur son capital commerçai) le. Je les. 
çompare aux bourgeons annuels d'un ar- 
bre, qui, à- la vérité, en augmentent la masse, 
et qui cependant différent, beaucoup de la- 
semence ou du fruit qu'il produit tous les, 
ans, et qui, tous les ans aussi, peuvent en être- 
séparés. S'ils sont dépensés par le marchand, 
alors sans aucun doute, il faut les considé- 
rer comme revenus , et ils peuvent être assu- 
jettis à un impôt proportionnel; mais lors- 
qu'ils ne sont pas dépensés, qu'ils se con- 
fondent avec le capital , l'impôt cumulatif 
les affecteroit de deux manières à la fois,. 
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CHAPITRE IX. 

Des conséquences de V abolition des impôts. 

-Apnis avoir cherché à déduire les prin- 
cipes de l'imposition de l'examen de ses 
effets lorsqu'elle seroit portée au plus haut 
degré , il faut entrer maintenant dans de 
nouvelles combinaisons qui se présenteront 
d'elles-mêmes à mesure que nous cherche- 
rons à découvrir les conséquences de l'abo- 
lition totale Ou partielle des impôts. 

On ne peut supposer que personne puisse 
désirer de les voir abolis tant qu'ils seront 
indispensables au maintien de la puissance 
publique: il est donc du devoir de l'admi- 
nistrateur qui ne peut se dispenser d'en 
établir, de faire grande attention aux prin- 
cipes et aux faits dont nous avons parlé 
dans les chapitres précédents. Nous cher- 
chons ici ce qui résulterait de l'abolition des 
impôts une fois établis relativement à une 
révolution dans l'économie de l'état J'exa- 
minerai donc l'effet des taxes considérées 
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comme contributions publiques volontaire» 
et indépendamm*at de la nécessité de leur 
perception pour usages publics. Nous; 
suivrons encore les conséquences d'un si 
grand changement pour la totalité du corps 
social considéré comme nation , et qui, sous 
ce rapport, a besoin d'un fonds public auquel 
il puisse recourir dans toutes les occasions 
extraordinaires. 

Lorsqu'on examine l'intérêt de tout un 
peuple sons le rapport des impositions, on 
peut le diviser en trois classes différentes et 
dans l'ordre qui suit : 

i". Nous mettrons dans la première ceux 
qui reçoivent le montant de ces impositions, 
comme les créanciers, les serviteurs de l'état* 
et ceirx à qui ils fournissent de l'emploi ; 

r>.°. Dans la Seconde , ceux qui avancent 
l'impôt, c'est-à-dire tontes les différentes 
classes des hommes industrieux ; 

3°. Dans la troisième enfin , ceux qui 
paient réellement les impositions, connue- 
les riches et les gens oisifs , ou , en d'autres 
mots, ceux qui ne peuvent se faire restituer 
par personne ce qu'ils ont payé. 

On comprend dans ces classes tous ceux 
qui paient les impositions ainsi que ceux 
à qui le produit en est distribué. Consé- 
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quemment, en ce qui concerne l'impôt , l'in- 
térêt commun de tous les individus pris en- 
semble doit seul déterminer la conduite du 
gouvernement. 

Pour déterminer d'une manière positive 
cette première et générale question , c'est- 
à-dire la conséquence de l'abolition des 
taxes relativement à l'intérêt de l'ensemble 
de l'état, il est nécessaire d'examiner; 

i". Quelle sera la conséquence de cette 
abolition relativement à ceux qui , dans l'état 
actuel, eu reçoivent le montant de la caisse 
publique, c'est-à-dire les créanciers et les 
serviteurs de l'état et tous ceux qu'ils em- 
ploient ; 

2°. Ce qui en résullera relativement an 
commerce , à l'industrie et aux manufac- 
tures , soit que ces objets importants soient 
dirigés pour le plus grand avantage possible, 
ce qui arrive lorsque ebaque individu con- 
tribue grandement à former les fonds pu- 
blics qui peuvent être administrés par un 
homme d'état intelligent , soit que personne 
ne contribue de la moindre chose , que cha- 
cun au contraire conserve la totalité de son 
revenu ou les profit de son industrie et en 
dispose ainsi qu'il le juge à propos ; 

3°. Quelle doit être la conséquence d» 
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cette abolition relativement à cette partie 
du peuple qui se plaint aujourd'hui d'Être 
forcée de contribuer à toutes les espèces 
xl'impôts, et qui, ne jouissant d'aucun des 
émoluments des emplois lucratifs , supporte 
en effet un poids plus considérable que les 
autres , quoique ceux-ci n'aient pas un droit 
plus légitime à en être exemptés et qu'ils .n'en 
jouissent qu'à leurs dépens. 

La décision d'une question aussi com- 
pliquée nous forcera d'entrer dans une in- 
imité de combinaisons ; et l'examen de tous 
les résultats particuliers dans chaque cas 
nous donnera le moyen d'en tirer une con- 
clusion générale à la lin du chapitre. Je vais 
d'abord examiner ce qui résultera pour les 
créanciers ou les serviteurs de l'état, de la 
cessation de ces dépenses qui ne sont ac- 
quittées qu'avec le. produit des impôts , soit 
pour le paiement des intérêts de la dette, 
soit pour fournir à toutes les dépenses ac- 
tuelles du gouvernement. 

Nous avons déjà vu quel seroit dans ce 
cas le sort des créanciers de l'état : il est 
évident qu'en les privant des intérêts qui 
leur sont dus, il résulterait une convulsion 
terrible dans la nation de cette atteinte por- 
tée à la coniiance , dont les effets seroient 
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incalculables ; que la ruine du crédit public 
Misèrent la suite. Mais, relativement aux ser- 
viteurs de l'état, nous devons examiner si 
l'établissement des impôts destinés à dé- 
frayer cet article de dépense seroit plus nui- 
sible au peuple en général que les consé- 
quences d'une pareille révolution dans la 
circulation et l'emploi des hommes; consé- 
quences qui cependant seroient inévitables 
si tous ces impôts dévoient être en effet sup- 
primés et les serviteurs de l'état congédiés. 

Quand la nécessité d'établir les impôts 
ne peut être mise en question, le mal qu'ils 
font en général à un pays consiste dans ce 
que l'argent que l'on enlevé à ceux qui Tau- 
r oient employé pour l'avancement de la 
prospérité de l'état , passe en d'autres 
mains qui peuvent en faire tout autre em- 
ploi. Tirons de ceci quelques conclusions. 

i°. Si l'argent est pris sur ceux qui L'au- 
roient employé à leur propre subsistance, 
et à développer leur industrie , la cessation 
d'un pareil impôt est une manière indirecte 
de donner du pain à ceux qui, sans cela, se- 
roient dans la misère la plus absolue. 

a u . Si le même argent étoit pris sur ceux 
qui, ayant plus que le simple nécessaire, 
pourroiant,par son usage , augmenter la de- 
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mande pour l'industrie domestique ; si cet 
argent ne servoit qu'à gratifier une classe 
d'hommes qui ne voudraient l'employer 
qu'en acquisitions de marchandises étran- 
gères ; la cessation des impôts dans ce cas 
priverait les étrangers de ce moyeu de sub- 
sistance , qui tournerait aussitôt à l'avan- 
tage des nationaux. 

L'abolition de la première espèce d'im- 
pôts est avantageuse à l'état dans tous les 
cas, même lorsqu'ils seraient employés de 
la meilleure manière possible. Quanti ceux 
de la seconde espèce , leur abolition ne 
serait pas aussi nécessaire, parceque leur 
vice ne tient qu'à la mauvaise application 
qu'on en fait. 

Supposons donc qu'aucun de ces impôts 
n'est indispensable , et que tous ceux dont 
l'effet peut être nuisible en ce qu'ils prive- 
raient les hommes industrieux de leur sub- 
sistance , qu'ils enrichiraient les étrangers 
au préjudice des .nationaux , doivent être h 
l'instant supprimés. 

Supposons encore qu'il reste assez d'autres 
impôts pour suffire aux charges du gouver- 
nement, sur-tout s'ils sont administrés avec 
prudence et avec économie , et que ce sur- 
plus est uniquement destiné à gratifier dos 
individus au-delà de tous les services qu'ils 
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Tendent à l'état : je demande, dans ce cas , si 
cette dépense superflue doit être immédiate- 
ment supprimée ainsi que la portion des im- 
pôts qui y correspond, ou s'il ne seroit pas 
plus utile de les laisser subsister et de cher- 
cher seulement à en faire un meilleur usage. 

Je réponds que , d'après l'état de la ques- 
tion , le corps du peuple qu'on force à con- 
tribuer pour enrichir un petit nombre d'in- 
dividus , a raison de se plaindre de l'in- 
égalité de leur condition, et qu'il peut, 
avec justice , demander l'abolition de ces 
taxes, à moins qu'il ne soit démontré qu'en 
cédant à leurs demandes il en résulteront 
un préjudice pour l'état , qui affecterait leurs 
propres intérêts individuels. 

Pour apprécier ces différents cas particu- 
liers, suivons , dans toutes leurs combinai- 
sons , les effets de ia diminution des im- 
pôts , et examinons avec franchise les consé- 
quences qui résulteraient de chacune. Sï 
nous trouvons que la masse du peuple gagne 
en général beaucoup plus qu'elle ne perd 
en supportant des impôts répartis avec mo- 
dération et sagacité ; si , après l'examen 
fait, il paroit que son aisance et sa pros- 
périté dépendent de leur perception et d'un 
emploi légitime , j'imagine que nous eu 
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pourrons conclure que l'abolition des im- 
pôts qui blessent l'intérêt du plus grand 
nombre est en général . nuisible à la so- 
ciété. 

Supposons d'abord qu'il fût possible de 
réformer toutes les dépenses publiques qui 
ne scroient pas absolument nécessaires , et 
d'abolir dans la même proportion les im- 
pôts qui se perçoivent : ne seroit-il pas vrai 
que tous ceux qui, dans le moment actuel, 
subsistent aux moyens des dépenses super- 
flues du gouvernement, seroient réduits à 
la misère? Tous ceux qui sont employés 
à des besoins de luxe , au moins jusqu'à la 
concurrence des impôts supprimés, lie se- 
roîent-ils pas forcément oisifs dans la même 
proportion? La multitude qui supporte di- 
rectement ces impôts en seroit différemment 
affectée. Ceux qui les paient sur un revenu 
fixe et, certain, en retireroient un bénéfice 
immédiat; ceux qui ne contribuent qu'au 
moyen des impôts proportionnels y gagne- 
raient encore , pourvu qu'ils fussent de la 
classe oisive : mais tous les hommes indus- 
trieux perdroient en proportion , si le prix 
des subsistances ne suivoit pas la diminu- 
tion des mêmes impôts. Tous les fabricants 
de marchandises sujettes à l'accise , et qui , 
comme 
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tomme nous l'avons observé , sont dans 
l'usage d'avancer l'impôt, gagueroient con- 
sidérablement ; car la diminution seroit 
toute en leur faveur et seroit réellement 
nulle en faveur de leurs pratiques. Les mar- 
chands ne manquent jamais de prétextes pour 
soutenir le prix de leurs marchandises fort 
au-dessus de la proportion convenable , 
même lorsqu'on en a retiré tous les droits. 

Je prononce avec certitude dans cette cir- 
constance particulière , d'après l'analogie 
que j'ai observée dans les effets qui ont sui- 
vi le changement dans la dénomination des 
espèces en France. Une longue expérience 
nous a démontré que jamais le prix des 
choses n'avoit pu être réglé d'une manière 
qui y fût proportionnelle. 

Mais puisque nous examinons ici les con- 
séquences d'une abolition subite des impôts, 
envisageons, pour un moment, sous un coup- 
d'œil d'humanité , les scènes dont nous se- 
rions nécessairement témoins dans les ha- 
bitations auparavant opulentes de ceux qui 
regorgent des profusions du h*sc, ou dans 
ees demeures modestes d'uneinlinité d'autres 
personnes qui en jouissent comme d'une 
récompense due à leur mérite ou un dé- 
dommagement de leurs services dans les ar- 

Tome K, A a 
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mécs de terre, de mer , dans les arsenaux ,ét& 
qui tous subsistoient au moyen de ces im- 
pôts , et qui leur dévoient leur entretien et 
celui de toute leur famille. 

Ne sont-ils pas tons des enfants de l'état? 
n'ont -ils pas des parents dont ils sont 
devenus la consolation et la ressource? 
leurs enfants n'ont-ils pas été élevés avec 
le produit de leurs salaires et les profits 
mérités par leurs anciens services ? n'ont-ils 
pas, poursatisfaire àtous leurs besoins, four- 
ni de l'emploi à ces classes multipliées de 
gens industrieux oui désormais seront inoc- 
cupés? en un mot, l'argent qu'ils reçoivent 
ne retourne-t-il pas à la grande rivière , s'il 
est permis de le dire , après avoir circulé 
de la môme manière que celui de tous les 
autres membres de l'état? 

Je conclus de tout ceci que si des impôts 
établis avec sagacité étoient entrés depuis 
long-temps dans la circulation générale, ils 
ne pourroient être supprimés subitement 
sans occasionner une misère et une détresse 
plus grande qtte celle qui seroit occasionnée 
par une mauvaise répartition. Ces réflexions 
ne s'adaptent pas seulement à une révolu- 
tion dans la matière des impôts , il en seroit 
de même dans toutes révolutions soudaines 
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relativement à la propriété. Lors de la des- 
truction des Templiers -, qui peut se faire une 
idée des malheurs et de la détresse qui en 
furent la suite pour cette foule d'artisans 
de toute espèce qu'ils employoient dans tous 
les royaumes de l'Europe! Les consomma- 
tions d'un ordre aussi étendu ne pouvoient 
cesser à la fois sans entraîner après elles une 
foule d'inconvénients. La réformation elle- 
même, cet événement si heureux sous d'au- 
tres rapports , n'a-t-elle pas réduit à la der- 
rière misère cette multitude de pauvres qui 
étoient nourris dans les monastères? La 
sécularisation d'un aussi grand nombre de 
bénéfices ecclésiastiques a occasionné de 
grandes pertes à un grand nombre de fa- 
milles, enles privant d'uneinfinité de moyens 
de donner de l'éducation à leurs enfants. 
Cens qui pourroient douter de la vérité 
des maux que je viens de décrire n'ont 
qu'à consulter l'état de la noblesse protes- 
tante en Allemagne; ils y trouveront encore 
des preuves de ces anciennes calamités , 
quoiqu'àundegréabsolumentmoindre qu'au 
moment de la révolution, qui priva de leur 
subsistance des milliers de jeunes gens de 
ces familles nobles. 

Ces révolutions sont ànotre connoissance - t 
Aa a 
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nous avons pu en peser les inconvénients î 
maïs il faut ajouter qu'elles n'étoient point 
ie résultat de la délibération d'aucun admi- 
nistrateur en particulier. Elles furent le pro- 
duitdeces convulsions auxquelles conduisent 
les passions humaines , et on ne peut pas 
les regarder comme des conséquences né- 
cessaires de la réforme entière de la religion. 
Mais qu'aujourd'hui 1* administrateur d'un 
grand royaume , après avoir réfléchi froide- 
ment sur les charges inutiles résultantes de3 
emplois dans l'église , dans l'état , dans 
l'armée, dans les finances, dans la justice, 
et d'après les principes de la justice distri- 
bu tive,prononced'un seul raotl'abolitionde 
tout ce qui est superflu ainsi que des impôts 
quipourvoient à tous ces émoluments divers, 
et bientôt les scènes de désolation dont le 
peuple sera témoin en feront disparoitre 
tout le mérite à ses yeux. 

Ce ne sont pas seulement quelques indi- 
vidus que l'on verroit réduits à la misère, 
mais des familles nombreuses ; ce n'est point 
une poignée de mendiants qui périroient de 
besoin , mais une foule de manufacturiers 
industrieux ; ce n'est point une classe d'ec- 
clésiastiques , qui, par la retraite et le célibat 
auxquels ils se sont Youés , se sont déjà en 
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quelque sorte séparés du monde, mais une' 
multitude d'individus unis entre euxpartous 
les liens de la société et par les chaînes 
avec lesquelles la nature a voulu réunir da- 
vantage le genre humain. 11 seroit impossible- 
qu'un pareil spectacle n'excitât pas la com_ 
misération de ceux mêmes en faveur des- 
quels l'abolition des impôts eût été ordonnée ; 
et l'adniinistrateur perdroit en un instant- 
tout le mérite de son zele indiscret pour 
la justice distributive , et ne tarderait pas- 
à ôtre considéré sous le point de vue le plus 
défavorable par la passion et ie préjugé. 

Je ne me suis permis cette digression que 
pour prouver combien il est délicat de tou- 
cher ainsi à un ordre de choses établi, et 
non pour justifier le mauvais usage des; 
finances. 

Un médecin, habile- n'attaque jamais une 
maladie par des remèdes violents lorsqu'à vec- 
des remèdes plus doux et du temps il peut 
produire le même effet. Rien ne ressemble- 
mieux à un mal- invétéré dans, le corps hu- 
main que les habitudes vicieuses et an- 
ciennes d'un état. L'esprit d'une nation , 
comme on l'a vu déjà, se calque sur l'ad- 
ministration de son gouvernement. Des 
sommes considérables indiscrètement pro- 
Aal 
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diguées par l'état causent une maladie po- 
litique qu'il ne faut, chercher à guérir que. 
par degrés : il faut ouvrir de nouveaux ca- 
naux à la place de ceux d'où auparavant 
l'on pouvoit se procurer une- subsistance, 
qssurée , et que la nécessité a obligé de 
fermer. 

Examinons maintenant les conséquences^ 
'd'une réduction graduelle et insensible des, 
impôts, relativement au commerce ^ à l'in- 
dustrie et aux manufactures. 

Il seroit aussi superfln qu'ennuyeux d'in- 
diquer tous les pas qu'il faudrait faire pour- 
parvenir à une pareille opération. Je sup- 
pose que cette opération est complette , mais, 
qu'elle n'est pas tellement graduelle qu'elle, 
qit fait perdre tout-à-fait le souvenir du rè- 
gne de ces impôts, et de leurs effets. 

Nous avons suffisamment analysé tousles, 
progrés de la circulation : on a remarqué. 
Combien il étoit nécessaire qu'elle fût con- 
/ stamment en proportion avec l'aliénation 
et comment , lorsqu'elle, s'arrête , l'indus- 
trie se trouve à l'instant même comprimée. 
Nous avons vu comment il arrive que, lors- 
que la paix succède à une guerre dispen-. 
dieuse, la circulation diminue par le re- 
tranchement des dépenses publiques , l'es^ 
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pece de stagnation qu'éprouve le numé- 
raire et la manière dont il est consolidé ài 
une propriété d'une nature beaucoup plus 
permanente. 

Appliquons maintenant ces principes à la 
question qui nous occupe. Si nous suppo- 
sons les impositions graduellement abolies ,_ 
la circulation du trésor public doit cesser 
en proportion ; conséquemment toute alié- 
nation et toute industrie qui seroit la suite 
de cette aliénation doivent cesser par lamême- 
raison. Le numéraire qu'il mettoit en ac- 
tion continue à circuler , comme aupara? 
yant ; et l'on, jugeoit cependant que la to. 
talité étoit nécessaire sous le règne des im- 
pôts, ainsi que nous l'avons appellé. Quelle* 
masse prodigieuse d'industrie devoit être le- 
résultat de la • circulation d'une somme- 
égale au produit de tous les impôts ! Pour 
ue pas interrompre mon sujet , je vais in- 
diquer quelques proportions qui peuvent ser- 
vir de base au calcul que l'on en voudroit 
faire. 

Tout le numéraire d'un pays esta toutea 
les aliénations qu'il sert à effectuer ce quee 
la somme des impôts est à cette partie de- 
l'aliénation qui doit cesser avec eux. 

Si nue diminution graduelle des impôts, 
A a 4 
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doit éteindre une portion d'industrie- qui y. 
corresponde , il faut nécessairement qu'elle- 
dessèche les mains industrieuses que jus- 
que là elle avoit occupées. Mais , avant d'en, 
venir à cette extrémité , le prix du travail 
doit tomber beaucoup au-dessous de la plus 
mince subsistance, parceque la demande de 
subsistance ne manquant jamais de la parE 
des étrangers, elle la tiendra toujours au- 
dessus, de leurs faibles moyens tant qu'il 
existera quelque commerce.. 

U est contre tous les principes d'ima- 
giner mi débouché étranger pour des ma- 
nufactures à bon marché tant que la sub- 
sistance des ouvriers est au pair des autres 
nations; et l'expérience nous apprend en 
même temps qu'un pays sans revenu , et 
par conséquent sans impôts , ne peut espé- 
rer aucun progrès dans son industrie ni 
dans ses relations de commerce avec les, 
étrangers. 

Comparons la situation de ces manufac- 
tures avec celles qui existoient sous le règne 
de l'impôt. Comparons celles quipourroient 
multiplier leur produit beaucoup au-delà de 
la demande, aveccelles qui sont assujetties à 
de nombreux impôts, mais qui peuvent se 
les faire rembourser régulièrement, soit au- 
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moment de la vente de leur travail , soit en- 
conséquence des salaires perçus qui leur 
permettent de ne point travailler deux out 
trois jours par semaine. 

En pareille situation, quel vœu ne feroient 
pas les premiers pour voir des consom- 
mateurs oisifs fournir une plus grande 
somme d'argent au gouverne nient pour 
éloigner de pareils inconvénients ! Ils s'ap- 
percevroient bientôt qu'ils n'ont point fait 
partie de cette classe qui a supporté le 
poids des impositions ; ils se rappelleraient 
ces heureux moments passés dans des lieux 
publics , et enfin l'espèce de fortune que 
tout ouvrier industrieux peut espérer d'ac- 
cumuler , tant que chaque branche d'indus- 
trie est tenue en activité par l'effet d'une 
circulation abondante. 

Si par conséquent les classes industrieuses 
du peuple ne tiraient aucun bénéfice de 
l'abolition des impôts , cherchons à qui cette 
abolition serait avantageuse. ' 

On a vu plus haut que les consomma- 
teurs oisifs supportoient réellement tous les 
impôts proportionnels : les propriétaires des 
terres , des maisons , etc. supportent par- 
tout une grande quantité d'impôts propor- 
tionnels et cumulatifs. Cette classe d'hom- 
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mes cependant seroit celle qui jouiroit da~ 
vantage du bénéfice de leur abolition. Mais, 
les propriétaires des terres- ne doivent être- 
nullement considérés, comme des consom- 
mateurs- oisifs sous tous les rapports ; ils. 
doivent néanmoins être rangés dans cette- 
classe , relativement à quelques impôts sur- 
leur consommatio# qu'ils ne peuvent se. 
faire restituer par le produit de leur indus- 
trie sous ce point de vue, puisque réelle- 
ment ils.no produisent aucun objet de tra- 
vail qui soit susceptible d'une nouvelle- 
vente et qui puisse par conséquent être as- 
sujetti à l'impôt proportionnel*. Ils sont 
les maîtres des propriétés, qui, dans un pays, 
d'industrie , augmentent tous lès jours de : 
valeur : leur fortune s'élève souvent avec 
plus de rapidité que celle d'aucune classe- 
des hommes industrieux ; mais elle aug- 
mente par un revenu annuel ; la fortune 
des autres au contraire s'augmente par le 
capital. Un sou de plus dans le revenu d'un, 
propriétaire de terre équivaut à un écu ga- 
gné par un marchand. 

S'il est vrai que les impôts, sagement ré- 
partis , n'apportent aucun préjudice aux 
classes manufacturières et industrieuses dit 
peuple , s'il est également vrai que L'àbft- 



■igitizod t>y Google 



fctY. V. CHJLP. IX. 37g. 
Jitîon Je ces impôts , en diminuant l'acti" 
vite delà circulation, décourage réellement 
l'industrie, il faudra en conclure que les pro- 
priétaires des terres eux-mêmes perdroient 
plus par la diminution de l'aisance des con- . 
sommateurs de leurs denrées, qu'ils ne ga- 
gneroient en supposant que les taxes aux- 
quelles ils ne seroient plus assujettis , se- 
roient ajoutées à leur propre fortune. 

Il existe une telle connexité , une telle- 
complication entre ces objets essentiels, que 
ce seroit peut-être une chose impossible de 
les développer les unes après les autres , 
comme cela peut se faire dans des objets 
d'une nature plus simple , et , s'il est permis, 
de le dire, plus isolés. Nous ne pouvons 
pas tirer par conséquent de nos recherches 
des résultats qui emportent conviction , 
comme dans une infinité d'autres occasions. 
Je n'ai pas entrepris de démontrer , dans ce 
chapitre que l'établissement judicieux de- 
quelque impôt fût avantageux à un pays sous 
tous les rapports; je n'ai voulu qu'indiquer 
les avantages qu'ils ont pour l'instant. L'o- 
pinion commune est qu'ils sont nuisibles. 
Je suis parvenu à inspirer quelque doute- 
aux administrateurs qui se sont le plus oc- 
cupés de ces matières délicates. Si mes. re-. 
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cherches , tout imparfaites quelles sont,, 
ne répondent pas parfaitement à toutes les. 
objections , elies pourront au moins faci- 
liter à d'autres le moyen de les éclaircir un 
jour : il seroit au-de6sus de mes Force! d'en- 
treprendre davantage ; mais c'est une raison, 
pour m'exciter à continuer mes foibles. tra- 
vaux- 

Laissons donc de côté le projet d'analyser 
les impôts an point d'en tirer la démons* 
(ration qu'ils sont plus avantageux que- nui- 
sibles à une nation, industrieuse , et que- 
leur influence sur la circulation procure- 
plus de bien que leur établissement ne fait 
de mal : contentons - nous de prouver 
qu'en général les propriétaires des terres , 
qui, sans aucun doute, ainsi que je crois 
l'avoir établi , paient une : partie considé- 
rable des- impôts proportionnels , ne doi- 
vent nullement désirer qu'ils soient abolis. 

Les propriétaires des terres , que nous- 
avons considérés jusqu'ici comme étant dé- 
la classe des consommateurs oisifs , voient 
augmenter leurs revenus par l'extension 
de la demande des objets de subsistance , 
qui est une suite des progrès de l'industrie. 
Si cette demande n'en fait pas élever le prix , 
au moins elle le tient à un taux uniforme £ 
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£t ce taux peut subsister dans une propor- 
tion raisonnable avec celui des autres na- 
tions , tant qu'il existera du commerce. 
Maïs supposons que ce commerce décroisse , 
que l'industrie intérieure soit découragée , 
les pris étrangers ne pourront pas suppor- 
ter long- temps le taux de nos marchés. 
Quelles multitudes de circonstances ilTaut 
réunir pour assurer l'exportation de nos su- 
perfluités ! Je puis faire venir de Charing- 
Cross une marchandise quelconque à la dis- 
tance de cinquante milles , à beaucoup meil- 
leur marché que de ma propre demeure 
à la campagne où je pourrois me procurer 
un chariot et un voiturier à deux scbeliings 
par jour. Je puis expédier de Charing Cross , 
dans l'espace d'une heure , plusieurs mil- 
liers de tonneaux de marchandises , ce que 
je ne feroispasici dans l'espace de plusieurs 
semaines. Près de Londres , un terrain con- 
sidérable peut être amélioré , enfermé de 
palissades dans l'espace d'une saison : ici 
l'amélioration du champ le plus exigu prend 
toute la vie d'un homme. Arrêtons-nous un 
instant aux changements qui sont survenus 
dans ces cinquante dernières années. De 
grandes entreprises , qui s'exécutent aujour- 
d'hui sans la moindre difficulté , étoient 
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impraticables avant cette époque : il y à 
trente ans il falloit une armée pour faire 
une route d'une centaine de milles , et les 
habitants regardoïent la chose à peine com- 
me possible (1). 

De nos jours , si cela étoit nécessaire , que 
l'argent ne manquât pas , et qu'il y eût des 
bras en nombre suffisant , on en feroit ai- 
sément la môme quantité tous les ans. 

C'est le nombre d'individus bien em- 
ployé qui fait la prospérité de l'état ; et les 
prolits qui résultent pour les classes opu- 
lentes de l'augmentation des impôts , en 
compensent le poids et au-delà. Elles aug- 
mentent en richesses relatives ; et les ac- 
quisitions qu'elles font sont communément 
exemptes des impôts cumulatifs mis sur 
leurs anciennes possessions. L'augmenta- 
tion de leur fortune est en proportion de3 
soins qu'ils prennent pour l'amélioration 
de leurs terres. Le système d'impôt dont 
nous parlons ne nuit point à leurs opéra- 
tions. Si l'onyfaisoit quelques changements 
considérables , si ce changement étoit tel 



( i ) Route de Wadc , dans les montagnes d'E- 
cosse. 
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'qu'il fît "baisser au marché le prix des sub- 
sistances , même en supposant que nous en 
retirassions des avantages relativement au 
commerce étranger , je suis sûr qu'ils se- 
raient les premiers à en ressentir les incon- 
vénients. 

On peut être étonné que je n'aie pas in- 
diqué comme une conséquence des impôts 
J'augmentation du prix des productions de 
la terre , qui est une indemnité directe pour 
l'intérêt foncier, et qui fait plus que l'équi- 
valent des impôts auxquels il est assujetti. 
Mais ceux que l'on met sur la terre n'aug- 
mentent pas autant le prix des grains qu'ils 
élèvent celui des produits sujets à l'accise. 
La raison en est claire. L'impôt sur la terre 
n'affecte que la portion qui revient au pro- 
priétaire des produits de son sol : s'il pré- 
tendoit élever le prix de ses grains dans la 
proportion de l'impôt , son fermier , qui ne 
paie point la taxe des terres sur la portion 
qui lui appartient, pouvant les donner à 
meilleur compte , le forceroit malgré lui 
d'en baisser le prix. Jamais un impôt ne 
peut avoir d'influence sur les prix qu'autant 
qu'il est universel, qu'il est impossible de 
s'y soustraire , et qu'on n'est point obligé 
d'entrer en concurrence ayec ceux qui n'ont 
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-pasle3 mêmes droits à payer. C'est par cette 
raison que la contrebande cause souvent la 
raine des marchands honnêtes : les mar- 
chandises en fraude peuvent se donner à 
meilleur compte que celles qui ont acquitté 
tous les droits , et le marchand honnête est 
obligé de vendre à un prix beaucoup au- 
dessous de ce qu'il seroit nécessaire. 

En général je pense que, lorsque cette ques- 
tion sera parfaitement entendue , on trou- 
vera que les impôts affectent beaucoup 
moins les prix qu'on ne l'imagine , excepté 
toutefois le cas des droits d'accise imposés 
avec discernement et perçus sans fraude. 
Ces derniers ont un effet assuré ; mais , dans 
toutes les autres sortes d'impositions , j'af- 
firmerois qu'elles ne produisent point les 
conséquences qu'on leur attribue ordinai- 
rement. J'en ai déjà indiqué les raisons dans 
le précédent chapitre : il a été établi que la 
concurrence , dans les différents marchés 
où les mêmes marchandises sont mises en 
vente , influe bien davantage Sur la fixation 
du prix du travail en général qu'aucune 
espèce d'impôt qui ne seroit pas mis immé- 
diatement sur chaque article de consom- 
mation. On peut insister encore et soute- 
nir , malgré ce que j'ai dit , que les prix du 
travail 
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travail et des manufactures doivent s'élever 
■en proportion des impôts : à cela je réponds 
que les difficultés résultantes de ces hypo- 
thèses seraient beaucoup plus considérables 
q^ie celtes qu'on pourroit objecter à toute 
autre théorie. Qui pourroit nous expliquer , 
par exemple , comment il se fait qu'une 
livre du meilleur tabac en Angleterre y se- 
roit plus chère qu'en France , où. le même 
tabac est assujetti à un droit de plus dô 
deux shilings ? pourquoi certains articles 
de manufacture se vendent moins cher en 
Angleterre qu'en Ecosse , où les taxes sont 
certainement moindres , et quoique le jour- 
nalier de la première gagne un shiling par 
jour , et dans fa seconde un peit plus de 
huit pence seulement ? pourquoi en général 
les Subsistances sont plus chères en Ecosse 
qu'en Angleterre? et enfin pourquoi l'expé- 
rience universelle nous apprend que quand 
le prix des subsistances est augmenté par 1 
la disette, loin que le prix du travail aug- 
mente , il est constamment plus bas que 
dans tout autre temps ? 

Si l'on ajoute h ces faits , difficiles sans 1 
doute à expliquer , tous les argumenta 
dont je me suis servi pour prouver que lm 
impôts n'étoient point préjudiciables a Via? 
Tome V. Bb 
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dustrie, tirons-en la conséquence, que la 
théorie que j'ai cherché à établir est (le 
toute justesse en principe , et que quand les 
impôts sont établis avec discernement et 
perçus sans oppression , ils contribuent à 
enrichir la nation. 

Premièrement ils mettent entre les mains 
d'un administrateur intelligent le moyen 
de remédier à tous les abus , de Faire 
respecter la nation par ses ennemis; de 
venir au secours de chaque classe d'ha- 
bitants iudustrieux , lorsque telle ou telle 
branche de leur industrie éprouve quelque 
échec ; de pourvoir à l'éducation d'une jeu- 
nesse indigente qui peut devenir un jour 
l'ornement de son pays , ou servir à le dé- 
fendre ; de soutenir le commerce étranger 
par des primes pour l'exportation ; d'en- 
courager les améliorations de l'agriculture , 
l'établissement des colonies , l'extension 
de la pèche , et en général tout ce qui peut 
augmenter la production des subsistances 
et des manufactures. 

En second lieu, cette multitude d'impôts, 
dont le produit seroit versé sur le com- 
merce et les manufactures , indépendam- 
ment de l'application judicieuse qui peut 
en ôtre faite, doit augmenter par leur seule 

V 
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impulsion , et comme d'eux-mêmes , la 
masse de la circulation , des ventes et de 
l'industrie; et, sous ce rapport, on peut les 
considérer comme une contribution volon- 
taire de la part des riches qui les paient 
à l'homme industrieux qui se les fait di- 
rectement restituer. 

Ën troisième lieu , quant à la partie du 
peuple qui supporte les impôts sans par- 
ticiper aux avantages de ceux qui servent 
l'état dans des emplois utiles , je dis en- 
core que les individus industrieux ne paient 
réellement rien ; la demande des choses 
qu'ils produisent s'accroît considérablement 
par l'effet des dépenses de ces mêmes hom- 
mes qui sont l'objet de leur envie. Je dirai 
plus : s'il devoit résulter de l'abolition de 
certains impôts une altération de quelque 
conséquence dans le revenu de l'état , ceux 
qui imaginent aujourd'hui que ces impôts 
arrêtent les progrès de l'industrie, auroient 
bientôt la triste expérience de l'échec qu'elle 
en recevrait et du dérangement qu'éprou- 
veroit l'harmonie du système actuel. 

Je finirai ce chapitre en faisant remar- 
quer que nous avons des notions assez dé- 
tadlées de l'industrie des temps anciens où 
les impôts étoient à peine connus ; il est 
Bb 3 
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facile de juger des progrès qu'elle a faits dans 
les pays où les impositions sont comparati- 
vement beaucoup moindres que par-tout 
ailleurs. Comparons cependant l'état de ces 
nations avec la nôtre, et sur-tout avec l'ai- 
sance et l'espèce de jlrospcritc dont nous 
jouissons. Je ne crains pas que l'on tire do 
ces rapprochements la preuve que les pro- 
grès de l'industrie puissent dépendre de l'a- 
bolition des impôts. 

Je ne prétends cependant pas affirmer que 
cette abolition ne puisse produire de bons 
effets quoiqu'ils soient jusqu'ici sans exem- 
ple. Nous n'avons pas encore assez vécu 
pour être éclairés sur cet objet par l'expé- 
rience. 

Il s'élève cependant une grande diffi- 
culté d'après le détail dans lequel je viens 
d'entrer. 

Les impôts sont payés; et cependant, sui- 
vant cette théorie, ils ne seraient supportés 
par personne. Les industrieux seles font res- 
tituer. Nous avons vu que les propriétaires 
de terre et en général de tous les immeubles 
en sont indemnisés ; il parott même que les 
prix ne baisseroient pas toujours en faveur 
du consommateur oisif. Malgré la diminu- 
tion des impôts , ces prix ne sont pas une 
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conséquence nécessaire de l'augmentation 
des impôts : quelle en est donc !a source ?- 
de quels fonds sont-ils réellement tirés? quels 
sont les intérêts qu'ils affectent le plus spé- 
cialement? Je résoudrai toutes ces difficultés 
dans ma réponse à une autre question. 3>'où 
provient la valeur d'une très petite quantité 
de lin lorsqu'on en a fait des dentelles? sans 
doute du prix du temps qui y a été employé , 
et qui n'eût rien produit s'il a voit été passé 
dans l'inaction. C'est là le véritable fonds 
du produit de la majeure partie des impôts : 
ce fonds a été réellement créé par des An- 
glois industrieux; et je ne doute pas qu'il 
n'augmente encore plusieurs siècles quoi- 
que les impôts augmentent en proportion. 
Ce fonds vaut à lui seul dix fois tous les im- 
pôts qui peuvent êlre établis ainsique toutes, 
les propriétés foncières. Supposez un instant 
que le temps de notre peuple fût absolument 
passé dans l'oisiveté; tous les produits, 
de l'isle ne suffiroient pas à la dépense du 
gouvernement pour un mois. 
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CHAPITRE X. 

Jl.es impôts sont-ils , comme on le prétend,, 
un aiguillon pour V industrie? 

Ii,ne seroitpas aisé dtj prouver par des raison- 
nemcnts a priori comment en effet lesimpôts. 
excitent l'industrie. Ce sont les avantages qu'y, 
trouvent quelques peuples d'après l'expérien- 
ce qui leur a fait adopter cette opinion, plutôt 
que des. renseignements pris dans la nature 
des choses. Mais comme il n'est point d'effet 
sans cause , il convient d'examiner ce pror 
blême jDolitique à l'aide des principes que 
nous avons établis dans le chapitre précédent. 
S'ils sont vrais , ils nous serviront à décou- 
vrir comment il se fait que, dans les pays 
cù. les impôts sont très considérables , où 
la vie est chère , et où tout semble se réunir 
pour rendre tous. les objets de subsistance 
plus difficiles en apparence à obtenir, ie 
peuple vit cependant dans la plus grande, 
abondance, jouit de plus d'aisance en. géne- 
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ral , et qu'en môme temps l'industrie y fai* 
les pins grands progrès. 

Qu'il me soit permis, pour parvenir à la- 
solution de cette question , de rappeller 
les principes que j'ai exposés dans 1» 
premier livre de cet ouvrage , et qui 
influent sur la multiplication du genre- 
humain, sur l'augmentation du travail et de- 
l'industrie. J'y ai expliqué comment les be- 
soins des hommes contribuoient à leur mul- 
tiplication. 

L'argent, cet instrument de tous les échan- 
ges, a été représenté comme le premier mo- 
bile de ces opérations : on a vu que le désir 
chez les riches de tout obtenir par son moyen, 
ce qui constitue la demande, étoit le vé- 
ritable aiguillon de l'industrie chez le pauvre. 
J'ai ajouté que si les riches n'a voient pas. 
une foule de besoins de luxe, ce qui suppo- 
se une consommation de travail, il 11'yauroit 
point de véritable circulation ; on seroit ré- 
duira révérer les trésors comme des dieux, 
mais sans en tirer aucun usage pour le bon- 
heur des hommes. 

Remarquez ici que l'établissement des 
impôts est un des principaux moyens de 
faire entrer l'argent dans la circulation, et 
que tous ceux qui Sont de l'espèce propor- 
Bb 4 
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tionnelle ont pour effet principal de tïreir 
des mains des riches un prix additionne 
sur tout ce qu'ils achètent, lequel prix à 
son tour est employé par l'état , et rie seroie 
pas entré autrement dansla circulation, au 
moins dans un temps donné. 

Je conclus de là que les impôts excitent 
réellement l'industrie, non pas tant parce- 
qu'ils sont levés sur des individus , niais 
pai'cequ'ils sont dépensés par l'état , et 
'ainsi ils augmentent la demande et la 
circulation. 

Je n'apperçois pas même l'ombre de raison 
à conclure des mêmes principes , qu'en ob- 
tenant arbitrairement de quelques individus 
une partie de leurs profits par des impôts 
cumulatifs , et des autres par des impôts 
proportionnels., en augmentant le prix de 
ce qui s'achète et de ce qui se consomme, 
il en résulte , sous aucun rapport, que les 
consommateurs soient excités, a consommer 
davantage : sans cela cependant l'homme 
industrieux ne peut pas être excité à crées 
de nouveaux produits. 

Je me hâte de convenir que quiconque 
est obligé de supporter nn impôt, a le des»; 
de s'indemniser de cette addition de dé- 
yen,se , d'augmenter par conséquent, soft 
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industrie. Mais si , d'un autre côté , les 
impôts avaient occasionné une dépense 
additionnelle considérable à chacun en pro- 
portion de sa fortune , il seroit absurde de 
prétendre que cette diminution de fortune 
fît naître le désir d'augmenter sa consom- 
mation. 

Voyons , d'un autre côté , l'usage fait par 
l'état des impôts qui ont été perçus ; et l'on 
reconnoîtra mieux encore , à ce que j'ima- 
gine, la justesse des principes que j'ai établis. 
Cet argent appartient au public et est ad- 
ministré pardos particuliers. La dépense pu- 
blique est défrayée avec l'exactitude et la 
dignité convenables. Ceux qui donnent leur 
argent le donnent pour le public, et non pour 
eux-mêmes; et ceux qui travaillent pour le 
public , trouvent ou croient trouver un 
grand encouragement à n'être pas oisifs. 

Chaque application de l'argent public 
suppose un besoin dans l'état, et chacun 
de ces besoins rempli est un oncourage- 
nientdonné àl'industrie. Cet encouragement 
est en proportion des espèces que les impôts 
ont mises dans la circulation, qui, sans cela, 
n'enauroientpointfaitpartie;uon pas en tt- 
rant del'argent des mains des individus, mais, 
en le versant dans celles de l'état , qui , bien- 



3()4 ÉCONOMIE ÏOMTIQUE. 

tôt apràs, le distribue directement dans celtes 
des hommes industrieux ou des riches qui 
les emploient. 

Et que l'on ne m'objecte point ici que 
ceux de qui l'on exige cet argent l'auraient 
dépensé aussi bien que l'état. Je répondrais, 
que cela pourrait être, ou n'être pas ; tandis- 
qu'au contraire, quand il est parvenu dans, 
la caisse publique , il faut nécessairement 
qu'il en sorte : j'ajoute que s'il avoit été- 
dépensé par des individus , il eût été em- 
ployé à quelques besoins particuliers , qui 
ne peuvent être comparés par leur étendue- 
à ceux du public : d'ailleurs , lorsque l'on 
tire ainsi de l'argent des individus riches » 
ceux-ci sont nécessairement excités à s'en 
procurer davantage , à le chercher dans le 
produit de leurs immeubles. Si le gouver- 
nement ne leur en procurait pas les moyens , 
Jes impôts nous paraîtraient bientôt oppres- 
sifs et seraient mal payés: au contraire,, 
lorsque l'état y pourvoit par les retours du 
commerce étranger qui augmente nécessai- 
rementla quantité des espèces d'un pays , par 
les banques qui, par le moyen du papier, font 
entreries propriétés solides dans la circula- 
tion; nous voyons les impôts augmenter con- 
stammentsansporter aucun obstacleàkcoo.- 
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sommation , ni aucun découragement à l'in- 
dustrie. Ces conséquences se tiennent, pour 
ainsi dire , par la main , et elles contribuent 
ainsi à fortifier la base des principes que j'ai 
posés. 

Après la solution de cette question , que 
ceux qui sont versés dans l'histoire exa- 
minent si les faits ne viennent pas à l'ap- 
pui de tout ce que j'ai avancé. 

Sous l'empire romain , lorsque les richesses, 
de l'Asie couloient à grands ftots dans les. 
coffres de Rome, que ceux-ci étoient con- 
stamment épuisés par la prodigalité des em- 
pereurs, nous pouvons juger, d'après quel- 
ques faits particuliers , jusqu'à quel point 
la consommation des superfluités étoit aug- 
mentée. Le prix de certains objets étoit 
parvenu àuneexcessive hauteur; les hommes, 
industrieux de la plus basse extraction fai- 
soienttous les jours des fortunes immenses ; 
c'étoit la preuve d'une grande circulation. 

Mais lorsque l'on considère les dépenses 
d'un Lucullus , celles d'un Crassus , qui 
consommoient , dit-on , le travail de dis 
mille esclaves , et que l'on compare les con- 
séquences de cette consommation avec la 
dépens e des modernes qui occuperaient l'in- 
dustrie de dix mille hommes libres , on 
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apperçoit une prodigieuse différence entre 
Tune et l'autre relativement à la circula- 
tion et à l'encouragement donné à l'indus- 
trie. 

II n'y avoît aucune aliénation entre Cras- 
sus et ses dix mille esclaves , quoique tout 
leur travail fût consommé ; la seule circu- 
lation qui fût nécessaire à cette consom- 
mation étoit en proportion des choses in- 
dispensables que le maître étoit obligé d'a- 
cheter pour fournir à une aussi grande mul- 
titude. Si nous supposons encore que tout 
ce qui étoit nécessaire pour leur entretien 
et leur subsistance étoit le produit de leur 
travail ; toute l'autorité du gouvernement 
romain n'auroit pu, sans un acte d'autorité 
arbitraire , faire sortir une obole de la caisse 
de Lucullus ou de Crassus ; par conséquent 
l'industrie ne pouvoit augmenter en pro- 
portion de la somme de richesses enlevées 
à l'Asie par ces généraux , tandis que le 
même Lucullus , vivant aujourd'hui à Lon- 
dres ou à Paris , ne pourroit dépenser un 
shelling sans payer un peung et peut-être- 
davantage au trésor de l'état, qui le rêver- 
seroit au même instant dans la circulation. 

Puisque nous avons parlé de la circulation 
chez les anciens , traçons en peu de mots 
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Ses progrès en Europe, d'après ses diffé- 
rentes modifications jusqu'au moment où 
nous sommes. C'est par là que je finirai ce 
chapitre. 

Lorsque le siège de l'empire fut trans- 
féré à Constantinople et que toutes les pro- 
vinces d'Asie appartinrent aux empereurs 
d'Orient , l'argent en espèce ou en lingot 
cessa d'augmenter dans l'empire d'Occi- 
dent. La majeure partie de ce qui y étoit 
auparavant étoit repassée à Constantinople , 
le reste fut la proie des nations barbares 
qui le renversèrent. Ceci peut être regardé 
comme la première période. 

Ces barbares qui en réduisirent à l'es- 
clavage tous les anciens habitants, qui en 
exigeoient toutes les espèces de service, dé- 
voient avoir besoin de fort peu de numé- 
raire. Toutes les monnoics qui nous restent 
de cette époque ctoient larges et minces. 

Réfléchissons lin instant sur la diminu- 
tion qu'éprouvé insensiblement par l'usage 
la vaisselle d'argent, et sur la perte encore 
plus grande des espèces circulantes : les 
sommes prodigieuses emportées dans lo 
temps des croisades , celles qui furent en- 
fouies ou jetées dans les rivières dans des 
temps de dévastation ; ajoutons à tout cela 
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que, depuis le cinquième siècle jusqu'à il 
découverte île l'Amérique, il y a eu infi- 
niment peu d'or et d'argent apporté en 
Europe ; et il paraîtra très naturel de croire 
que les espèces ont été à cette époque beau- 
coup plus rares qu'auparavant. 

On peut juger , d'après l'anecdote con- 
cernant l'aliénation en France dont nous 
avons parlé dans le troisième chapitre sur 
le crédit public , à quel point la circulation 
avoit été restreinte dans les treizième et 
quatorzième siècles, 

La subordination , suite de l'établissement 
du gouvernement féodal , et les services mi- 
litaires auxquels la majeure partie de la na- 
tion étoit assujettie , contribuoient à pré- 
server l'ancienne simplicité des mœurs si 
■peu favorable à l'industrie. Par une consé- 
qnencenaturelle de cet ordre de choses, les 
princes ne pouvoient lever aucun impôt ; 
tout l'argent qui existoit alors étoit conservé 
dans les coffres. Nous voyons à cette épo- 
que un assez grand nombre de gens riches ; 
mais leurs richesses ne leur inspiraient au- 
cune disposition à consommer tout ce qui 
exigeoit de l'argent comptant. 

La découverte des Indes a ouvert une 
troisième période et versé d'immenses 
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richesses entre les mains des Espagnols. La 
maison d'Autriche fut la première enrichie, 
et se montra dans le monde avec une grande 
splendeur pour quelrmc temps. Charles V , 
par l'étendue de sa domination , eut occa- 
sion de distribuer une grande partie de ses 
nouveaux trésors parmi ses sujets flamands, 
au milieu desquels il étoit né : il excita sin- 
gulièrement l'industrie dans ces provinces. 
La découverte des Lides orientales par les 
Portugais fit connoître à l'Europe de nou- 
veaux besoins de luxe et multiplia toutes 
les dépenses. La Hollande , devenue un peu- 
ple commerçant , parvint, à l'aide de l'ar- 
gent que son industrie luiavoit fait tirer de 
la magnificence des Espagnols , à secouer 
leur joug. Insensiblement l'argent com- 
mença à circuler. Les princes s'apperçurent 
bientôt, ainsi qu'on Ta ru dans le second 
livre, qu'ils étoient nécessités à augmenter 
leur revenu pour maintenir leur supério- 
rité sur leurs sujets relativement à la ri- 
chesse. L'accroissement de la circulation 
chez les individus rendit la perception des 
impôts plus facile ; et les distributions qu'en 
fit le gouvernement aux principaux mem- 
bres de l'état , engagèrent ceux qui le re- 
cevoient d'une manière aussi gratuite à le 
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dépenser comme ils l'avoient reçu. Il ne 
faut point s'étonner si les princes trouvèrent 
que c'étoîtune chose facile d'imposer leurs 
sujets ; ils y étoient excités par les premiers 
hommes de l'état qui savoient en profiter. 
Cette révolution a totalement changé la face 
des affaires dans cette période de Sa circula- 
tion. Les cours étoîent brillantes , les ar- 
mées nombreuses , les bâtiments , à la ville 
et à la campagne , magnifiques ; une ville 
ancienne paroît hideuse lorsqu'on la com- 
pare à une ville moderne: tous les travaux 
publics furent faits avec cette solidité que 
l'on admire chez quelques anciens peuples , 
lorsque la nation, réduite à la captivité, y 
é toit employée. La magnificence des princes 
s'étoit augmentée en proportion des mnr- 
muEes de leurs sujets ; maintenant elle est 
en proportion de leur richesse et de leur 
bonheur. D'où provient cette différence , 
puisque les effets sont les mêmes ? Elle ne 
peut venir que d'un bon gouvernement eÊ 
d'une économie politique mieux dirigée. 



CHAPITRE 



LIT. V. CHAP. XI. 401 



CHAPITRE XI. 

Conshlérations sur les impôts mis sur les 
terres , avec quelques observations sur 
ce qui se pratique en France et en An- 
glcterreà cet égard. 

D e toutes les espèces d'impôts cumula- 
tifs celui qui est mis sur la terre semble 
le plus raisonnable ; c'est-à-dire que c'est 
Gelui qui occasionne le moins d'inconvé- 
nients à ceux qui le paient et à l'état qui 
le perçoit. 11 n'est pas moins certain que- 
cette imposition est inégale de sa nature : 
c'est le caractère inévitablement attaché à 
toutes les espèces d'impôts cumulatifs , sous 
quelque rapport qu'on les considère. Il pro- 
duit aussi l'effet de jeter une sorte de dis- 
crédit sur l'acquisition des propriétés fon- 
cières, dont en même temps il décourage 
les améliorations , parcequc les proprié- 
taires sont naturellement exposés aux aug- 
mentations de l'impôt , qu'il est si facile 
d'élever jusqu'à la totalité du revenu , au 
moins jusqu'à sa majeure partie. Je l'ai 
prouvé dans le précédent chapitre , en sup- 
rême V. Ce 
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posant que la dette nationale pouvoit aug- 
menter au point d'égaler la valeur de toutes 
les rentes sur la terre , et de la totalité du 
revenu des individus. 

Ces impôts sont établis sous des formes 
différentes chez presque toutes les nations; 
niais ils supposent par-tout une proportion 
déterminée avec le revenu, Il n'arrive ja- 
mais cependant que cela soit, et à la vé- 
rité ce seroit une chose impossible. La va- 
leur des terres varie perpétuellement, et dé- ' 
pend de l'industrie de ceux qui les habitent. 
Outre cette inégalité , il existe encore d'au- 
tres inconvénients qui dérivent de la dis- 
tribution inégale des propriétés. En Ecosse, 
par exemple , la terre est divisée en grandes 
portions ; il y a fort peu de petites pro- 
priétés. Dans la majeure partie , ce sont 
des fermiers qui labourent les terres de ceux 
qui ont de grandes possessions. Cela est 
moins commun en Angleterre, et je crois 
beaucoup moins encore en France et en Alle- 
magne. Eu supposant donc la taxe des terres 
universelle , elle feroit peu de sensation en 
Ecosse; en Angleterre, au contraire, elle 
est plus lourde sur les petits propriétaires , 
parceque la somme que l'on en exige est 
nécessairement dans une plus grande pro- 



t,iv. V. CBAP. XI. 4o3 
portion avec le superflu supposé de celui 
qui po'ssede. En France c'est encore pis ; 
les exemptions multipliées de la classe nom- 
breuse des nobles et une infinité d'antres 
circonstances dont j'ai parlé ailleurs font 
disparoître jusqu'à l'ombre de la proportion.- 
Je ne m'étendrai pas davantage sur ce qui 
concerne d'autres pays relativement au cha • 
pitre de ce livre. 

Je me bornerai à quelques observations 
sur la méthode de percevoir la taxe des 
terres en Angleterre, ainsi que sur un projet 
long -temps agité en France de percevoir 
le même impôt au moyen d'une dixme en 
nature. 

Ce projet fut proposé an roi Louis XIV, 
pour la première fois, par le maréchal de 
Vauban,en 1639; et il futdenouveau agité, 
quelques aimées après , dans un ouvrage 
intitulé : le Réformateur. Mais comme il 
avoit paru infiniment pesant et fâcheux sous 
les rapports les plus importants , d'après 
une circonstance à laquelle on ne s'atten- 
doit pas , l'examen de ce système d'impôt 
rentre naturellement dans l'espèce de discus- 
sion qii nous occupe. 

La taxe des terres en Angleterre a, sui- 
vant moi, deux défauts remarquables; d'a- 

CC A 
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bord les sommes imposées à tant de shil- 
lings par livre (i) dans chaque district dit 
royaume, soit villes, soit bourgs, habitations 
a la campagne , mime sur les palais du roi 
et les cours de Justice , etc. sont distribuées 
sans aucune proportion avec la propriété 
des individus ; cette opération est abandonnée 
à des assesseurs. 

En second lieu , toutes les fortunes par- 
ticulières j à l'exception des propriétés dans 
les fonds publics , et les capitaux hypothé- 
qués sur les terres , supposés indispensables 
pour l'agriculture , sont imposés dans la 
même proportion que les rentes sur la terre. 

Je vais faire voir quelques uns des in- 
convénients et les conséquences fâcheuses 
de ces deux principaux défauts. 

Lorsqu'un impôt de tant de shillings à 
la livre est mis sur le revenu, de tout un 



(i) Dans l'acte Je la taxe des terres que l'on 
passe tons les ans, on entend généralement que 
les cotisations sont à 1 , 2 , 3 ou 4 shillings par 
livre, et cela esi vrai. Mais il faut observer qu'il 
n'en est point lai: mention dans le statut relati- 
vement aux fortunes réelles ou aux biens en lc:re. 
(« Uux d'un certain nombre de shillings par 
livre r.'a heu que [.oui les tropriétés personnelles. 
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district, chaque article de propriété suscep- 
tible de produire doit y être spécifié. S'il 
étoit omis , c'est alors l'autorité législative 
qui investit quelques individus du pouvoir 
d'en faire les distributions. 

Les articles qui composent la totalité des 
propriétés et le revenu de chaque article 
étant une fois déterminés, l'état a sans doute 
la puissance d'établir l'impôt dans la pro- 
portion qui lui convient, à raison d'un ou 
deux shillings par livre ou davantage. Mai* 
encore il faut , en faveur des contribuables r 
que les articles différents qui font partie de 
ce total supposé, soient ou spécifiés dan» 
la loi , ou que l'on puisse les confronter k 
un registre d'évaluation où toutes les dif- 
férentes appréciations ont été faites. 

Ce n'est pas une chose facile de fixer les 
évaluations de toutes les propriétés d'un 
canton ; et il faudroit se garder d'en hasar- 
der la proposition à moins que l'esprit gé- 
néral. de la nation ne portât à le désirer. 
Mais lorsqu'on, est dans l'nsàge de lever 
une somme déterminée sur un certain dis- 
trict , il ne paroît plus aussi difficile de la 
distribuer proportionnellement d'après le*, 
principes del' équité, de s'en tenir pour l'ave- 
nir aux basea de cette distribution , en 1% 
Ce \ 
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considérant comme une évaluation propor- 
tionnelle , quoiqu'elle ne fût pas telle dans 
,1a réalité. C'est ce qui se pratique tous les 
■ ans ; et sans cela une pareille taxe ne potir- 
roït jamais êlre perçue. Mais lorsque ces 
distributions annuelles sont faites , on en- 
tend constamment des plaintes de toutes 
parts; et J 'espèce d'égalité quia servi jus- 
qu'ici de base , produit de plus mauvais effets 
que les inégalités qui auroient été la suite 
de tout autre plan de distribution, parce- 
que le changement dans la valeur relative 
des possessions de chacun dépend beau- 
coup de l'industrie du propriétaire. 

Nous ignorons la m niere dont se fai- 
soient dans l'origine les évaluations en An- 
gleterre (1) ; mais , en Ecosse , ii est certain 
que toutes les terres étoient inscrites dans 
nu livre d'évaluation , conformément au re- 
venu qu'ail leur supposoit. Quelle que fût la 



(i) On n'apperroit aucun vestige clans l'histoire 
d'Angleterre, depuis le ilooms-tlay boak , d'au- 
cune évaluation régulière de toutes les terres du 
royaume , ni d'aucune taxe imposée séparément 
. sur celle brandie de propriété. 

Les subsides, les, cotisations par mois , à tant 
par livre , ont toujours été des droits mêlés et sans 
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BOmme imposée, chacun pouvoit s'assurer 
si sa proportion était conforme à l'évalua- 
tion du registre général. 

En Angleterre il en est tout autrement, 
A la vérité la proportion tle chaque district 
est conforme à la distribution qui s'en lit 
dans l'origine sous le roi Guillaume. On y 
voit ce que chaque ville, chaque canton, cha- 
que université,etc. doivent supporter de cette- 



caractere déterminé , dans les différents âges de 
la monarchie ; ils étoient composés de droits sur les 
terres, sur l'argent, sur la fortune- particulière de 
chacun ; souvent on y réunissoit une sorte d'impôt 
par té te qui varioit suivant les qualités, c'est-à-dire 
le rang des personnes. 

Tout ce qui concernoit la distribution et la per- 
ception de cet impôt se faisoirpar des commissaires 
nommés par le roi on par le parlement; ils étoient 
chargés quelquefois sous serment, souvent sans 
cette formalité, d'évaluer la fortune particulière de 
chacun et d'asseoir l'impôt en conséquence pour 
connoître dans tous les détails cette méthode confuse 
de percevoir la taxe des terres en Angleterre. On 
peut consulter les voies et moyens de Davenant , 
£ article des cotisations du mois ( Monlliy asses- 
sements ) , et les aides à tant par livre , Aids upo» 
a pound rate. 

Cc4 
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taxe, à un, deux, trois ou quatre shillings 
par livre. C'est précisément ce qui se pra- 
tique en France , comme j'aurai occasion 
de l'observer. Mais encore ces. procédés ne 
préviennent-ils aucuns des inconvénients les 
plus- fâcheux de cette sorte d'imposition. 
Ce n'est pas tant la totalité de l'impôt qui 
est à charge que la distribution partielle 
qui en est faite sur les habitants de chaque 
subdivision. 

Supposons qu'en Angleterre la proportion- 
île la somme totale à lever pour un district 
particulier lût de 10,000 liv- , à raison de 
4 shillings par livre ; comment faudroit-il 
s'y prendre po ur percevoir cette somme dans 
l'état actuel? Au lieu de registres d'évalua- 
tion , qui servent au moins à indiquer la pro- 
portion de la propriété de chacun, si ce 
n'est à en constater la valeur réelle , on ap- 
pelle constamment les assesseurs , qui véri- 
iient les rentes de toutes les terres sur les 
derniers baux. Si ceux-ci ont été augmen- 
tes , la taxe augmente aussi en proportion. 
Si elles ne l'ont point été et qu'elles soient 
toujours, possédées par celui qui les a amé- 
liorées , la taxe reste la même. Si l'on juge, 
qu'elle est trop forte relativement aux terres 
«t aux maisons , alors on impose- sur l'état 
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3e la personne comme cela arrive à Lon- 
dres. Toutes les discussions relatives à la 
répartition de la taxe sont renvoyées à des 
commissaires nommés à cet effet qui pro- 
noncent sans appel : c'est ce que font en 
France les intendants de provinces. Sans 
cela tout seroit dans la confusion, par la 
raison que je vais dire et qui est relative 
au second défaut de cette taxe. 

D'après les termes du statut, chaque pro- 
priétaire de terres sait que toutes les for- 
tunes particulières du district doivent com- 
poser la valeur totale sur laquelle la sommé 
imposée doit être répartie. Si de telles ques- 
tions étoient renvoyées devant les cours de- 
justice où les juges ne peuvent s'éloigner 
.de la lettre de la loi , je ne crains pas d'af- 
iirmer que la taxe des terres ne pourrait 
jamais être perçue dans la Grande-Bretagne. 
Mais ce sont les mœurs et non les lois qui 
gouvernent le genre humain. L'esprit de 
la nation angloise est tel qu'il ne ponrroit 
supporter rien de ce quifavorisel'oppression. 
C'est à quoi il faut attribuer le peu de plaintes 
que l'on porte contre les assesseurs ou cens 
qui jugent ces questions entre les parties. 
Et comme cette taxe se perçoit sans au- 
cune réclamation si ce n'est eu égard k 
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la totalité de la somme; tant que celle-ci 7 
reste la même, moins il y a d'innovation: 
et mieux les choses vont. 

En France, le total de la taille à lever 
sur le royaume tous les ans est déterminé 
par Je conseil du roi; et la proportion de 
chaque district , appelle élection , est parti- 
culièrement spécifiée. Le district de l'inten- 
dant est appellé généralité , et comprend 
plusieurs élections. L'intendant arrête la dis- 
tribution de la somme générale imposée 
dans chaque élection sur chaque ville ,. 
village, paroisse, suivant une certaine pro- 
portion r les collecteurs de chaque paroisse 
sont assujettis par des règlements à taxer 
chaque espèce de revenu , chaque produit 
d'industrie, et jusqu'aux bestiaux qui appar- 
tiennent à ceux qui sont soumis à cet im- 
pôt. Cette proportion est calculée avec la 
plus scrupuleuse attention sur tous les bé- 
néfices du contribuable, sur les effets qui 
lui appartiennent etsurla probabilité du pro_. 
duit de son industrie. On en. suit l'exécution 
avec une égalité au inoins apparente dans, 
la subdivision la plus minutieuse. 

Mais comme . la première imposition de 
la taxe n'est pas proportionnée à la valeur 
actuelle du revenu, que les intendants n'ont 
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pu avoir des notions sûres sur l'évaluation 
des propriétés particulières avant la pre- 
mière distribution àfaire sur chaque paroisse, 
il faut reporter les excédents par une seconde 
et souvent une troisième distribution. 

Quoique la taille affecte toutes les espèces 
de propriété produisant un revenu aussi 
bien que toutes les espèces d'industrie et 
d'occupations , qlle n'affecte pas le proprié- 
taire de la terre pour sa rente, autant que 
le cultivateur d'après ses baux , pour les pro- 
fits qu'on lui suppose. 

Les propriétés foncières appartiennent, en 
France, pour la majeure partie , aux pre- 
mières classes de la société; et elles sont 
exemptes de cet impôt pourvu que le pro- 
priétaire soit noble ; et ce mot ne s'applique 
pas seulement à ceux qui sont tels par la 
naissance, mais à certains privilèges qu'on 
acheté avec de l'argent. 

G'étoit pour prévenir les inconvénients 
de cette exemption que le maréchal de Vau- 
ban imagina de substituer un dixième en 
nature à la taille telle qu'elle existe au- 
jourd'hui: voici quelles étoient ses raisons. 

Toutes les propriétés foncières des nobles 
étoient exemptes de la taille, et ne suppor- 
taient que les dixièmes ou les vingtièmes. 



4l2 ÏCOlfOKtï POIITIQTTE. 

Quand les nobles cultivent eux-mêmes, leur 
privilège d'exemption de la taille est réduit 
à quatre charrues , et l'exploitation de leur 
terre doit être faite par des domestiques 
non mariés, aiiii de les empûcher de frau- 
der l'impôt en louant leur terre à d'autres 
sous le prétexte de les faire valoir. 

Cette exemption de leurs rentes des terres 
est au reste plus apparente que réelle. Ce 
ne sont pas les terres des nobles , mais leurs 
rentes qui sont seules exemptes de la taille i 
conséquemment , en imposant une taille 
exorbitante sur le. fermier , il reste peu de 
chose pour le propriétaire de la terre ; et 
cette taxe étant fnise sur des laboureurs qui 
en supportent déjà beaucoup d'autres , elle 
est en dernière analyse plus à charge au 
propriétaire que s'il la payoit directement. 
Mais le changement dans cette espèce de 
police est impraticable. Les gentilshommes 
en France se refuseront toujours à l'impôt 
de la taille ; et quoique , s'ils pouvoient sur- 
monter cette délicatesse mal entendue , leurs 
revenus augmentassent réellement , tant que 
les choses resteront sur le pied où elles sont , 
ils sont persuadés que leurs rentes sont 
à l'abri de cet impôt, et que si jamais ils 
en supportoient une partie , ils n'eu con- 
noîtroient jamais le terme. 
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Pour éviter les oppressions de tonte es- 
pèce qui résultent en France des principes 
d'après lesquels l'état partage dans les profits 
d'un homme au moment où ils sont à peine 
créés, le maréchal de Vauban proposa d'a- 
bolir la taille telle qu'elle sepaieaujourdhui, 
ensemble la capitation, l'industrie, et toute 
cette séquelle d'impôts cumulatifs dont 
l'administration est confiée aux intendants ; 
d'établir à îeur placj une dixme appellée 
dixme royale , indiquant , par cette dénomi- 
nation , une proportion dans tous les fruits 
de la terre semblable à celle qui est établie 
en faveur du clergé. Il proposoit de la faire 
percevoir suivant les besoins de l'état, de- 
puis la vingtième jusqu'à la dixième partie 
de chaque article des grosses productions 
de la terre dans toute la France. Il calcu- 
lent qu'elle scroit égale au dixième de tous ■ 
les revenus. L'auteur du livre publié sous 
le titre de Réformateur , contenant un 
nouveau plan d'imposition où il y a beau- 
coup de choses bonnes a retenir, a suivi sous 
ce rapport le système du maréchal de Vau- 
ban , sans considérer la véritable nature des 
impôts de cette espèce. 

De tous les impôts mis sur le revenu des 
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propriétés foncières le plus mauvais est la 
dixme ; et son établissement prouve que 
l'on ne connoissoit alors ni l'agriculture 
ni la manière d'asseoir les impôts. Par-tout 
les terres sont de qualités différentes ; les 
unes peuvent porter de riches récoltes en 
grains, d'autres de très médiocres celles- ci 
produisent des pâturages , celles-là sont cou- 
vertes deliois ; le revenu des autres consiste 
en vin, en mines, et en^nille productions di- 
verses dont la culture exige plus ou moins 
de dépenses. La dixme enlevé, sans aucune 
distinction , une portion déterminée des 
fruits, dans laquelle est comprise la dixmo 
de toutes les dépenses et de toute l'indus- 
trie employée aies faire produire. Supposons, 
par exemple, qu'un champ de bled qui ne 
peut donner à son propriétaire au-delà du 
i de ce qu'il a produit , il en est beaucoup 
qui ne peuvent pas donner le cinquième , 
mais supposons le \ ; un autre pourrait don- 
ner aisément le tiers , un autre les § : les 
terres des environs de Padoue donnent la 
moitié , et les pâturages davantage ; ceux-ci , 
dans les meilleurs fonds, donnent quelquefois 
les \ et souvent les ^ 

Comment pourrait-il y avoir de l'égalité 
dans un impôt qui enlevé sans distinction 
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une certaine proportion des fruits , quand 
les fruits n'en ont aucune avec toutes les 
dépenses que leur culture a occasionnées? 
Mais, indépendamment de cette inégalité de 
la taxe relativement aux propriétaires , je 
demande comment il seroit possible qu'une 
rente pût être déterminée pour des terres 
qui sont sujettes â une dixme variaile^ 
quelquefois au dixième , quelquefois au 
vingtième de leur produit Démontrons 
l'impossibilité d'un pareil plan. Par exemple : 
Je suppose le plan du maréchal de Vau- 
ban établi , et que la dixme imposée dût 
être déduite de la rente stipulée entre le 
propriétaire et le fermier. C'était son in- 
tention : il a déclaré , dans plusieurs passages , 
que toutes les dïxmes dévoient être tirées 
du revenu de la terre , qui, à la vérité est le 
seul fonds sur lequel la taxe des terres doit 
être établie ; il déclare également que cet im- 
pôt ne devroit jamais excéder le dixième de 
la rente ou deux sous par livre. 

Je suppose un champ que l'on veut affer- 
mer , et qui produit tous les ans 1000 bois- 
seaux de grains : il doit payer une dixme 
variable quelquefois de 100 boisseaux, quel- 
quefois de 5o , suivant les besoins de l'état. 
Je suppose que le tiers du produit doit être 
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égal à ce que le fermier peut payer au pro- 
priétaire , et enGn que 3a rente . doit être 
payée en boisseaux de grains. 

D'après ces suppositions , la rente doit 
être (le 333 boisseaux f sujets à la dixme. 
Supposons cette dixme au dixième -ou 100 
boisseaux. Déduisez -la de 333 j-; reste 
233 boisseaux j au propriétaire. L'année sui- 
vante la dixme n'est qu'au vingtième : il ne 
faudra en déduire que 5o ; reste 283 j. Ainsi , 
au lieu de io pour 100 de sa rente , il 
paie, dans le premier cas, 3o pour 100; 
et dans le second où la dixme est au plus 
bas, i5 pour 100, qui est trois fois plus 
que ce que le maréchal de Vauban vouloit 
établir. 

Mais comment les propriétaires et les fer- 
miers pourront-ils se régler entre eux? Les 
terres ne sontpoint louées d'après une pro- 
portion déterminée du revenu. Supposez une 
propriété en terres de différentes espèces ; 
comment pourroït-on en déduire la dixme? 
Le propriétaire doit-il s'en rapporter à son 
fermier pour la quantité et la valeur de la 
dixme qu'il aura payée sur chaque champ , 
sur chaque article de ce qu'il possède , même 
dans sa basse-cour? Si, d'un autre côté , 
cette dixme variable ne doit tomber que sur 
le 
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ïe possesseur, ce qui , à la vérité, est la seule 
supposition raisonnable , comment alors af- 
fermer des terres lorsque l'on voit, dans 
des temps aussi rapprochés, rpie la différence 
dans les impositions n'est pas moindre de 
i5 pour 100, ou 3 shillings par livre? Ce 
seroit cependant la seule méthode à suivre 
entre les propriétaires et les fermiers pour 
accorder leurs intérêts respectifs. 

Supposons qu'un autre propriétaire loue 
un pâturage près d'un champ qui porte du 
grain , que l'un et l'autre produisent une 
rente égale lorsque toutes les dixmes auront 
été perçues. Le produit de l'herbage seraàla 
rente un peu au-dessus de la proportion de 4 
à 3. J'appellerai le gros produit 100©, comme 
dans le premier cas, dont lesf, c'est-à-dire 
750 seroient destinés pour la rente. Le di- 
xième du tout réduirait la rente à 65o 
ou un peu plus de 1 3 pour 100 , dans le 
cas de la forte dixme, et 6 pour ioo dans 
le cas opposé. 

Quelle inégalité ne seroit pas la suite d'une 
telle imposition mise sur les terres, et quelle 
difficulté pour les affermer ! Concluons-en , 
sans entrer dans d'autaes détails, qu'il n'y 
auroit point de taxe des terres plus inégaie 
que cette dixme royale. M. de Vauban ne. 

Tome r. Od 
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8'étoit jamais attaché qu'au moyen de pro- 
curer au roi , avec certitude et avec facilité , 
une portion des terres dé son royaume, s'em- 
barrassant peu de la manière dont les pro- 
priétaires et les fermiers se tireroient entre 

En un mot , rien ne poitrroit nous faire ap- 
prouver la dixme royale de M. dcVauban , 
sans l'oppression qui résulte deiaméthodeac- 
tuelle de lever les tailles ; d'où il arrive qu'en 
France on est si peu empressé d'acquérir des 
fonds de terres. 

Laplupartdes grandes fortunes de ce genre 
consistent en rentes de fiefs ou censives. Un 
particulier ayant 5o ou <ïo,ooo liv. de rente , 
couvre souvent de sa propriété nominale, 
ce que l'on appelle domaine direct, la to- 
talité du terrain de 5o paroisses , tandis que 
la propriété réelle , c'est-à-dire le domaine 
utile de ce vaste territoire , est subdivisé en 
une infinité de petits fiefs dont it n'est que 
le seigneur dominant-, ce qui reste au-delà 
est la propriété des petits habitants qui 
paient ce que l'on appelle les rentes seigneu- 
riales ou rentes nobles, consistant en ar- 
gent et en grains, fies rentes ne peuvent 
être assujetties à aucune espèce de dixme, 
parcequ'elles n'ont aucune proportion avec 
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les produits : et en supposant qu'elles en 
eussent , comme dans quelques provinces , 
où on les appelle agriers et champart, ce qui 
estsouvent lasixiemeou huitième gerbe; la 
dixme , au lieu de tomber sur le dixième de 
l'agrier, tombe sur le dixième delà récolte; 
et conséquemment un dixième de la sixième 
ou de la huitième gerbe seulement est à la 
charge du seigneur ; la dixme du reste tombe 
sur le petit propriétaire ou fermier, qui 
souffre d'autant plus de cette imposition, 
qu'il est plus industrieux , puisqu'elle lui 
enlevé le dixième de ses dépenses et de son 
travail aussi bien que de sa ferme. 

Tel étoit l'impôt que le maréchal de Vau- 
ban desiroitétablir uni versollementsur toutes 
les propriétés foncières de la France dans 
le temps où la dixme étoit au taux le plus 
considérable. L'auteur du Réformateur le 
suit en cela; mais il propose le vingtième 
an lieu du dixième , et après des calculs fort 
détaillés des produits bruts en France, il 
estime qu'un vingtième doit rendre environ 
g5 millions par an. D'où je conclus que la 
vingtième partie du revenu, ou un shilling 
par livre de tous les revenus fonciers en 
France , perçue avec soin, n'excéderoit pas 
beaucoup le tiers de cette somme , c'est-à- 
Dd a 
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dire 3o millions tournois , ou i million 
333,333 liv. sterling ; c'est pourquoi cette 
première partie de ia dixme royale , que 
nous supposons un vingtième , répondrait 
h un impôt de 3 shillings par livre sur les 
petits fermiers et les vassaux des nobles, tan- 
dis que, contre l'intention de l'auteur, la 
totalité des cens et antres rentes nobles en 
France échapperait à l'impôt. Il faut con- 
clure nécessairement de tout ceci qu'iï est 
impossible de lever un impôt sur la terre 
par le moyen de la dixme, et que si l'on vou- 
loit la percevoir en nature , ce scroit le 
comble de l'oppression et le plus grand 
-découragement possible de l'industrie. 
■ Le principal motif de M. de Vauban étoit 
de remédier par là à la difficulté qu'on 
éprouve d'obliger les nobles à payer la taille. 
Il trouvoit aussi que c'étoit un moyen de 
faciliter la perception des revenus du roi' 
sans exiger d'argent des petits propriétaires. 
Mais il n'avoit pas remarqué que par là 
il ruinoit tous les fermiers s'ils coutinuoient 
à donner le même revenu de leurs fermes , 
ou qu'il introduisoit les plus -grandes inéga- 
lités parmi les propriétaires si la dixme 
portoit en entier sur leurs rentes. L'auteur 
d'ailleurs garde le plus profond silence sur 
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lès arrange inents à prendre entre les pro- 
priétaires et les fermiers relativement à cette 
dixme. 

Quoiqu'il en soit, l'ouvrage de M. de Vau- 
ban, avec tous ses défauts, n'est pas sana 
un grand mérite , par deux considérations. 

La première , c'est qu'il parvenoit par- 
la à connoître le véritable état de la na- 
tion. La seconde, qu'il écrivoit avec une- 
grande impartialité et avec un désir sin- 
cère de venir au secours des- propriétaires 
fonciers sans blesser les intérêts de son 
souverain. Nous voyons dans son ouvrage 
tout ce qui étoit relatif aux. impôts de sont 
temps ; et les conséquences qu'il en tire 
servent à nous faire connoître l'état misé- 
rable du peuple en Franco , dont la situa- 
tion n'est pas changée on mieux. 

Tout son système tendoit à réduire la to- 
talité des revenus de la France à quatre 
espèces ou chapitres. 

Le premier, une dixme générale sur tous 
les fruits de la terre sans distinction ; nous 
venons d'en donner l'explication. 

Le second, une dixme sur tontes espèces 
de revenu, même sur les profits du travail y 
sur les gages des domestiques, sur les env 
D d 3 
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plois, sur les possessions , sur les commerces, 
de tous genres. 

Le troisième étoit une modification sur 
la gabelle ou le droit sur le sel. 

Le quatrième enfin , qu'il appelloît revenu 
fixe, étoit composé du domaine et de quel- 
ques autres branches d'impôts , qu'il laissoic 
subsister parceqn'il ne les regardoit pas. 
comme nuisibles au corps de l'état. 

Faisons voir maintenant ■ en quoi ce sys- 
tème d'impôts étoit contraire aux vrais prin- 
cipes; je laisserai les conclusions à en tirer 
au lecteur. 

D'abord il déclare , dans vingt endroits de 
son ouvrage, que son intention étoit de n'im- 
poser que le revenu de la terre, ce qu'il ex- 
plique par cette partie qui reste après la 
déduction des dépenses de culture, etc. en, 
d'autres mots , ce que l'on entend par le re- 
venu de la terre, le produit net qui seul 
peut être imposable : mais pour établir sa 
dixme royale, quant au dixième réel, il prend 
le dixième de tout le produit au lieu du 
dixième qui n'appartient qu'à la rente; et, 
autant que j'en puis juger, il n'avoit jamais, 
l'ait attention à la différence immense qu'il 
y avoit entre ces deux quantités. 

Le second article étoit la dixme de toute 
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espèce de revenu autre que des produits 
de la terre. 

Lorsque le revenu provient d'une brancha 
de propriété qui peut le rendre déterminé, 
je ne combats point cette dixme , ou un droit 
de deux shillings par livre. Mais quand on 
prétend taxer ainsi les gens de loi, les mé- 
decins , etc. d'après leurs émoluments sup- 
posés , j avoue que je n'imagine aucun moyen 
de prévenir l'abus dans la perception ou 
l'inégalité dans l'imposition. 

Le point de vue principal de l'auteur 
étoit conforme à une maxime reçue en 
France de faire contribuer aux dépenses 
publiques en raison de son revenu. Cette ■ 
maxime , vraie en thèse générale , entraîne 
cependant des inconvénients prodigieux 
qui ne peuvent être compensés par cette 
égalité imaginaire. Je l'appelle imaginaire, 
pareeque, dans l'exécution, personne ne paie 
réellement ce qu'il doit , à l'exception de- 
ceux dont le revenu ne peut pas être dissi- 
mulé. Quand une partie peut en être cachée , 
il en résulte, suivant moi, une grande in- 
égalité, ou une grande oppression lorsque- 
l'on cherche h s'en assurer. 

Je n'aurai besoin , pour le prouver, que 
d'une seule observation relativement aux 
... ;■. Dd4 
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marchands et au commerce en général: îî 
affectoit une grande indulgence pour 
cette classe de citoyens , et il connois- 
soit bien tous les avantages du commerce. 
Il proscrivoit néanmoins tous les billets sous 
seing-privé payables au porteur, comme un 
moyen de cacher sa richesse et de tirer l'in- 
térêt de son argent, ce qui lui paroissoit 
contraire à l'écriture sainte. On conçoit dif- 
ficilement comment le commerce auroit pu 
se soutenir avec les restrictions de M. do 
.Vauban. 

Quand il descend aux dernières classes, 
qu'il suppose faire la moitié de la nation, 
comme tous les petits marchands , les ma- 
nufacturiers, les journaliers de toute espèce , 
leurs femmes et leurs enfants , il prend 
l'exemple du tisserand, comme termemoy en, 
peur juger des profits des marchands et des 
manufacturiers. Il suppose que ce tisserand 
a une femme et des enfants , qu'il travaille 
100 jours seulement dans l'année , à cause- 
des jours de fête et autres accidents , et qu'il 
gagne 10 3 pour shel. par jour. Le travail de 
l'aimée vaudra 7 liv. 17 shel. 5 pence ster- 
jing. Il en prend 10 shel. 10 pence 5 pour- 
les. cas; de la plus forte dixiae. Outre cela, 
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il lui fait payer pour le droit de gabelle, à 
raison de quatre personnes par ménage, îa 
she). 9 pence Ainsi cet homme , dont tout le 
travail ne vaut que 7 liv. 17 shel. 5 pence, 
paieroit 1 liv. 3 shel. 7 5 pence en taxes 
cumulatives , ce qui fait un peu plus que 
le ' du fonds de sa chétive subsistance : puis 
il ajoute: « Cette imposition est assez forte, 
« à mon avis, pour un tisserand qui n'a 
« que deux mains pour gagner sa vie , qui a 
« de plus un loyer de maison à payer, de la 
« viande et des habits à acheter pour lui et 
te pour sa famille qui rarement peut gagner 
te quelque chose par elle-même j>. — Je con- 
viens de cette vérité avec l'auteur. 

Je vais donner une nouvelle preuve de ce 
que ' M. de Vauban considéroit comme une 
sorte d'aisance pour les simples journaliers, 
aisance dont toutefois ils n'ont pas joui 
jusqu'ici. 

Ii suppose toujours qu'ils ne travailloieiit 
que 180 jours par an , et qu'ils gagnoient 
un peu moins de 8 \ pence par jour. 
Le travail de Tannée valoit par conséquent 
6 liv. 10 shel. 6" pence sterling. Voici la dis- 
tribution qu'il fait de cette somme coufor- 
Hiément à son plan l 
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Il doit payer pour la dtxme 
de son industrie Lo 8 8 £ 

Pour le droit sur le sel . . . 012 

Pour cinq quarters anglois 
de seigle 4 7 1 

Pour ses vêtements , ceux 
de sa famille, ustensiles de mé- 
nage , etc 1 1 11 v 

6 10 6 

Je me suis un peu étendu snr cette partie 
du plan de M. de Vauban , parcequ'elle sert 
à nous donner unenotion de ce qu'il regar- 
doit comme une imposition modérée et fa- 
cile à supporter par 8,000,000 d'habitants y 
c'est-à-dire par 2,000,000 d'Uommes et 
6,000,000 de femmes et d'enfants, confor- 
mément à ses calculs. 

Je passe à l'impôt qu'il proposoit de met- 
tre sur le seî , dont j'ai déjà parlé. 

Cet impôt , de la nature de l'accise , est 
connu sous le nom de gabelle ; nous l'avons 
expliqué plus haut dans une note : de la ma- 
nière dont M. de Vauban le proposoit, j'y 
appcrçois trois objections de la plus grande, 
force. ' 

La première est que Iaproportion du droit 
est beaucoup trop considérable quand on 
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la compare au prix intrinsèque de la den- 
rée ; la seconde , qu'étant mis sur un article 
de première nécessité, il augmente nécessai- 
rement le prix du travail. Cette objection 
serait de peu d'importance si la proportion 
n'étoit pas exagérée , parceque le prix du 
travail s'élèverait insensiblement si l'impôt 
étoit établi généralement et perçu avec exac- 
titude en proportion de la consommation. 
Ce n'est pas ce qui arrive dans ce cas ; et cette 
Circonstance nous mené à la dernière ob- 
jection , la plus importante sans contredit ; 
elle consiste en ce que cette imposition, pro- 
portionnelle de sa nature , est rendue par là 
cumulative , étant levée à la fin de l'année , 
afin de forcer à consommer la quantité fixée 
far les règlements. 

Cette manière de percevoir l'impôt lui 
fait perdre tous ses avantages, et elle con- 
tribue à rendre plus pesante la dixmc déjà 
mise sur l'industrie du consommateur. Si 
l'on dem.an.doit à chaque habitant de l'An- 
gleterre à la fin de l'année la somme to- 
tale de ce qu'il serait censé avoir supporté 
des droits d'accise à proportion de sa con- 
sommation , ce droit pourroit-il conserver 
cette dénomination? non sans doute. Ce se- 
roit une véritable capitatiou qu'il serait ah- 
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solument impossible de faire rembourser à 
qui que ce soit. 

J'aurois peu de choses à objecter au qua- 
trième article du plan de l'auteur. Il ne pro- 
pose aucun changement essentiel, soit à l'im- 
pôt en lui-même, soit à la manière deleper- 
'cevoir. En voici les principaux chapitres. 

i°. Le domaine royal proprement dit ,. 
avec les casualités attachées à ia royauté, à- 
la supériorité féodale ; le droit du timbre , 
le contrôle des actes passés par-devant les 
notaires ; 

■ 2 0 . Les droits mis à l'importation et à- 
l'exportation ; 

3°. Certains impôts d'une espèce pure- 
ment proportionnelle , comme les droits sur 
le tabac, sur le vin et autres liqueurs ven- 
dues en détail dans les cabarets : relative- 
ment a ces droits on laisse toute liberté aux 
consommateurs ; et les impôts ont principa- 
lement pourbut d'affecter , ou , sil'on aime 
mieux , de punir le luxe , l'intempérance et 
la vanité. Dans cette vue il-propose, en plai- 
santant , une imposition sur les énormes 
perruques qui c toi eut à la mode deson temps, 
ainsi que sur plusieurs autres objets de pure 
superflu ité. 

Tel est l'apperçu sommaire du système d» 
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la dixme royale de M. le maréchal de Vau- 
ban, considéré seulement relativement aux 
principes d'après lesquels dévoient être 
établis les impôts qu'il indiqnoit. On trouve 
d'ailleurs dans cet ouvrage des choses infi- 
niment précieuses , sur-tout pour ce qui con- 
cerne la population , la quantité et les diffé- 
rentes espèces des terres cultivées , le nom- 
bre des maisons, des animaux, etc. Il mé- 
rite bien, sous ce rapport, de fixer l'attention 
des hommes d'état qui voudraient imagi- 
ner quelque pian pour l'amélioration de leur 
pays. 

Jefinirai pair mettre sous les yeux du lec- 
teur les calculs que fait cet auteur célèbre 
du montant des quatre chapitres dans les 
temps de la plus ibible et de la plus forte 
imposition. 

Lorsque la dixme ne doit être que de la 
vingtième partie des fruits , etc. 

^ liv. tournois.; 
î. La dixme des terres . . . 60,000,000 

2. La dixme de tous les au- 
tres revenus et de l'industrie i5,422,5oo 

3. Le droit sur le sel à i3 li- 

75,422,500 
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Ut. tournoi». 

De l'autre part. , 75,422,500 

Très le minot (1) a3, 400,000 

4- Le revenu fixe 18,000,000 

Total des quatre articles au 
moment de la plus foible im- 
position 116,822,500 

Lorsque la clixme doit être 
la dixième partie des fruits , 
les deux premiers articles sont 
précisément le double de ce 
qu'ils étoient dans le premier 
cas , c'est-à-dire i5o,845,ooo 

Le droit sur le sel , à 3o liv. 
le minot 3o,ooo,ooo 

Le revenu fixe ne change 
jamais, il reste toujours à, . . 18,000,000 

Total des quatre articles au 
moment de la plus forte im- 
position 207,845,000 



En Rétablissant cet impôt sur les fruits , 
il ne supposoit aucune exception, même 



( 1 ) Le minot est une mesure qui répond à trois 
boisseaux de Paris , ou à la quatrième partie du 
sclicr; elle équivaut par conséquent à environ la 
moitié d'un quarter anglois ou à un boisseau an- 
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en Faveur des princes du sang : et il en don- 
ïioit iuie fort bonne raison. Suivant lui , les 
dixmes étoient l'ancien patrimoine des rois. 
Les empereurs romains en ont joui ainsi 
que les rois de France; aucun noble n'en 
^toit exempt. On peut en juger par la dixme 
ecclésiastique, qui, comme il le soutient, 
n'est autre chose que le patrimoine des rois 
aliéné en faveur de l'église. Il n'y a rien de 
dérogeant dans le paiement de la dixme, 
quoiqu'il en soit autrement du paiement 
de la taille. Tel est l'effet de la différence 
dans les termes lorsque les idées d'une na- 
tion se trouvent liées à l'acception qu'on leur 
donne. 



glois. M. deVauban proposoit de faire payer cette 
mesure de sel , quand il étoit au plus bas prix, à 
18 livres , ou 1 livre 6 sous 1 den. T sterling; et au 
plus haut prix, à 3o Loua liv. 3shel. ô^-pencesterl. 
On peut juger d'après cela de l'énormite" du droit 
de gabelle , môme après la diminution qu'il jugeoit 
essentiel d'y apporter. L'argent de France dont il 
est question à l'occasion delà dixme royale , devoit 
donner 52 s. j- sterling parécu de trois livres ; et au 
moment OÙ le maréchal écrivoit , la monnoie d'ar- 
gent vaîoit 3oliv. 10 sous le marc. (Dutot, chap. 1, 
art. 6). 11 vaut à présent 4°. livres 16 sous (1760). 
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CHAPITRE XII. 

Questions diverses relativement aux im* 
pâts. 

J'a i déjà traité avec tant d'étendue les ma- 
tières du crédit, des dettes et des impôts, 
dans les deux derniers livres , que je me 
flatte de ne pouvoir encore proposer aucune 
question qui ne fournisse sa propre solu- 
tion en tant qu'elle dépendra des principes 
cl'-ja déduits. 

Quest. I. Quelle est la méthode la plus- 
convenable d'imposer une taxe territoriide? 

Je réponds que, suivant l'équité et Injus- 
tice , toutes les impositions quelconques 
doivent tomber également et proportion- 
nellement sur chacun, à raison de son su- 
perflu : mais cette égalité est moins essen- 
tielle dans l'impôt territorial que dans la 
plupart des autres. Le grand mal qu'occa- 
sionne l'inégalité dans les impositions coiir 
sïste dans la concui renée inégale qui en ré- 
sulte entre les classes industrieuses. Lorsque 
le même impôt affecte différemment ceux 
de 
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de la même classe, ceux qui supportent lo 
plus grand fardeau gagnent moins quoique 
leur indi7Strie sait égale. Mais il n'eu est pas 
de même de l'impôt territorial. Celui-ci ne 
tait <pie diminuer an revenu déjà acquis , et 
diminue eu effet la valeur de la propriété: 
de sorte que s'il étoit rendu perpétuel , I en- 
tière charge de l'impôt tomberait tout à-la- 
fois sur les possesseurs actuels au. moment 
de l'imposition. Tous les acquéreurs sui- 
vants estîmeroient la valeur des terres en 
déduisant l'impôt de la rente; et la consé- 
quence de cet impôt seroit de transférer vir- 
tuellement à l'état une portion de la pro- 
priété foncière. 

Un pareil changement dans les propriétés 
pourroit produire une grande variété de nou- 
velles combinaisons. L'état pourroit alors 
vendre cette portion de sa propriété , et payer 
ainsi une partie de ses dettes ; il pourroit 
acquérir certains districts du pays, dont il 
seroit en même temps souverain et proprié- 
taire , et où il pourroit par conséquent abolir 
les impôts , qui , dans ce cas , n'affecteroient 
presque que lui seul, et y établir des manu- 
factures pour l'exportation- 

Quoique cet impôt n'exige pas une égalité 
absolue } cependant on doit déterminer l'in- 

Tome V. E e 
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égalité et spécifier d'une manière quelcon- 
que tous les revenus qui doivent en être 
affectés. Il paraît que la meilleure méthode 
pour y parvenir serait de prendre le règle- 
ment fait pour une année quelconque et le 
faire servir pour les aimées suivantes, en 
attendant qu'on juge à propos de faire une 
nouvelle évaluation générale de chaque par- 
tie. C'est une conséquence de ce qui a été 
dit. L'évaluation incertaine qui se fait an- 
nuellement en France produit des inconvé- 
nients sans nombre, et en totalité ils sont 
plus grands que ceux qu'on cherche à évi- 
ter. 

J'avoue que la même terre peut valoir plus 
dans une année que dans une autre ; mais il 
est impossible , par une évaluation qui varie 
constamment, de fixer cette différence pour 
tout un pays de manière à satisfaire tout 
le monde; et quoiqu'en la fixant au même 
taux sur chaque possession il doive en ré- 
sulter des inégalités, cependant, eu l'empê- 
chant d'augmenter en proportion des pro- 
grès de la culture , ou donnera à l'industrie 
un encouragement qui fera beaucoup plus 
que compenser cette inégalité. Chacun sera 
alors dans le cas d'acquérir un accroisse- 
ment de revenu exempt d'impôt; et si l'an 
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Jugcoitque l'amélio ration de la culture fût 
trop encouragée par là , on pourroït restrein- 
dre ce règlement à un temps limité , à un 
siècle par exemple. Ce ne seroit, pour ainsi 
dire, autre chose que donner à chacun l'im- 
pôt de sa terre à bail pour cent ans ; et l'ex- 
périence prouve que , sans des baux n long 
' terme , il est impossible que la culture des 
terres soit jamais perfectionnée. 

Si les innovations étoient praticables , sui- " 
vant que la raison et les principes évidents 
le prescrivent , il est certain qu'un impôt 
territorial pourroit se lever d'une manière 
plus avantageuse que celle qu'on indique 
ici. Mais à quoi bon proposer des plans dont 
l'exécution seroit impossible , lorsque les 
principes déjà déduits les indiquent si clai-i 
rement t 

Quest. II. Quelle est la meilleure méthode 
de lever des impôts? est-ce en les affermant , 
ou en les faisant régir par des commissaires 
nommés par le gouvernement? 

Pour répondre à cette question il faut 
montrer ies inconvénients et les avantages 
de l'une et de l'autre forme. Les arguments 
contre les fermes sont ; 

i°. Les grandes fortunes que font les fer- 
miers donnent de la jalousie et exposent aux 
Ee a 
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■yeux du peuple une classe d'hommes enri- 
chis à ses dépens : de là naissent l'envie et 
la haine contre le gouvernement. 

2 0 . Dans les années de disette, de guerre 
ou de quelque calamité publique, les'fer- 
miers demandent des remises sur les rentes 
ouïes sommes annuelles qu'ils paient; on 
ne peut guère les leur refuser, et ils exage- ' 
rent toujours leurs pertes : le marché de- 
vient donc inégal : il faut que le fermier 
gagne , et l'état peut perdre. 

3?. Le peuple paie moins volontiers aux 
fermiers qu'au roi. Les magistrats en géné- 
ral appuient avec plus de répugnance la le- 
vée des droits , et on supporte plus diffici- 
lement les sévérités exercées contre les dé- 
linquants. 

On évite ces inconvénients par la régie. 
On peut confier cet emploi aux hommes 
les plus habiles : l'expérience prouve que la 
régie a porté plusieurs branches d'impôts à 
un grand degré de perfection; des hommes 
intègres et capables agiront pour le public 
avec autant de zele que pour eux-mêmes. 

Les principaux arguments en faveur des 
fermes sont , l'avantage d'avoir un revenu 
fixe et assuré, sur lequel on peut compter 
.à des époques réglées : les feriniers agissent 
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avec plus de zele pour eux-mêmes, avec plus 
d'impartialité en employant descommis sub- 
alternes et avec plus d'économie : c'est pour- 
quoi ils peuvent payer une rente plus forte 
et avoir plus de profits pour eux que ne sau- 
roi t faire la meilleure régie: chacun se croit 
d'ailleurs capable de gérer les affaires du roi, 
parcequ'il y trouve du profit ; mais on j 
pense plus d'une fois avant d' entreprendra 
la ferme d'un revenu qu'on ne connoît pas 
bien. 

En fait d'impôts, l'objet du soin et de 
l'attention de l'administrateur doit être de 
profiter de tous les avantages que présentent 
les différentes manières de les lever. Il ne 
suffit pas de s'informer des conséquences 
générales de ces deux formes d'administra- 
tion, la régie et la ferme des impôts; cette 
dernière conviendroit très peu , sur-tout aux 
impôts cumulatifs qui affectent les classes 
inférieures ; ce seroit livrer en quelque sorte 
la plus grande partie du peuple à la rapacité 
des collecteurs. 

D'un autre côté la ferme des impôts pro- 
portionnels n'est pas sujette à autant d'in- 
convénients. Les fermiers sont principale- 
ment occupés à surveiller ceux qui avancent 
les impôts , et qui sont eux-mêmes en effet, 
Ee3 
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ainsi que nous l'avons dit , les collecteurs 
des impôts sur le peuple. 

Ainsi lorsque les circonstances permet- 
tent sans inconvénient que la fabrication 
d'objets soumis à des droits soit incorporée 
avec la ferme , c'est ia meilleure méthode de 
toutes de lever des impôts. On en voit des 
exemples familiers presque par- tout. Les 
fermiers du sel et du tabac en France sont 
dans ce cas. En distribuant ces objets en 
détail , i!s reçoivent le prix qu'ils paient 
pour la composition , c'est-à-dire pour la 
ferme. Il n'en est pas de môme des aides en 
France. Dans ce cas le fermier surveille Je 
collecteur immédiat de l'impôt , savoir le 
débitant des liqueurs spiritneuses et autres 
articles sujets au droit. Eu limitant le nom- 
bre des lieux où se fabriquent ces objets et 
en les contenant dans des endroits fermés , 
en faciliteroit beaucoup la levée de ces 
droits soit par des fermes ou des régies. 

Pour décider donc si Ton doit donner la 
préférence ou à la régie ou à la ferme , il 
faut peser les circonstances. Lorsqu'un im- 
pôt est nouveau, pu qu'il a été mal administré, 
ou que, sans aucune cause visible, il produit 
moins qu'il ne produisoit ou qu'il ne devroit 
produire, lorsque le montant en est inconnu 
à raison de l'étendue de la recette; dans ce 
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cas, des baux à court terme peuvent être 
utiles ; on pourrait même en faire diffé- 
rentes subdivisions dans le pays. Mais lors- 
qu'une taxe est bien connue et qu'on a for- 
mé un bon plan pour la lever , elle pourroit 
être bien administrée et peut-être mieux 
perfectionnée en régie, de même que quand, 
par sa nature, elle est aisée à entendre et que 
la perception même indique toutes les frau- 
des qu'on pourroit y commettre. 

Davenant, qui entendott bien cette ma- 
tière, conseille, dansson quatrième discours 
sur les revenus publics , des fermes qui 11e 
soient pas absolues, maïs limitées, comme 
les meilleures. Par ferme limitée il entend 
qu'elle soit donnée d'abord pour une som- 
me fixée; que l'administration des fermiers 
soit ouverte et soumise à l'inspection du 
gouvernement dans tous les cas et sur tous 
les points ; que quand les profits de la ferme 
excéderoient la rente stipulée , il y aurait 
une certaine somme fixée pour les frais de 
régie, et que le surplus appartiendroit au 
roi en accordant un tant pour livre aux fer- 
miers pour ranimer leur activité ( 1 ). 



(1) Ce plan a été mis en exécution «1 France 
par M. Silhouette , en 1759. 

Ee 4 
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11 observe très judicieusement qu'un im- 
pôt qui est affermé pour être amélioré, pro- 
duira, naturellement d'abord une rente 
moindre que la somme liquide que produi- 
soit la régie précédente, parceqne les fer- 
miers voudront s'assurer un profit honnête , 
et ensuite parcequ'ils seront obligés de faire 
de grandes avances pour servir de sûreté 
à leurs engagements ; ce qu'on doit encore 
considérer comme une déduction à faire sur 
le produit de l'impôt. 

C'est par conséquent après l'expiration 
du bail même qu'il faut chercher l'avan- 
tage du régime de la ferme; le terme le plus 
court est donc le meilleur : il paroît que le 
terme ordinaire en Angleterre , du temps de 
Davenant, étoit de trois ans. 

Tous les impôts nouveaux doivent être 
levés avec la plus grande douceur, pour ne 
pas révolter l'esprit du peuple: le déficit de 
la première année sera bien employé , si 
le gouvernement peut découvrir seulement 
les moyens par lesquels on fraude le fisc , et 
reconnoître à combien l'impôt pourra mon- 
ter lorsque la régie sera portée à sa perfec- 
tion. Ainsi tant que la régie continue d'amé- 
liorer un impôt nouveau je ne voudrons pas 
songer à l'affermer ; mais quand , par sa 
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nature ou son étendue , les fraudes com- 
mencent à se multiplier , et que la régie 
commence à devenir plus difficile , il est 
alors temps de l'affermer aussitôt , soit sui- 
vant les différents districts du pays , soit par 
des sous-fermes : si l'on tarde à le faire, les 
fraudes augmenteront journellement ; et la 
difficulté de les prévenir forcera le gouver- 
nement à recourir à l'expédient d'imposer 
des amendes dont la sévérité sera propor- 
tionnée à la fréquence du délit. Des com- 
missaires les mettront à exécution avec ré- 
pugnance ; l'administration se ralentira; ou 
si ces amendes sont rigoureusement exigées, 
elles deviendront un moyen d'oppression; 
et quand même tout se feroit avec justice 
et qu'on ne puniroit que des délinquants, 
cependant le peuple regardera de 'mauvais 
œil la punition d'une action qui ordinaire- 
ment ne lui paroît pas un crime : au lieu 
que, par des fermes , la vigilance plutôtque 
la crainte des peines empêchera les fraudes , 
et ce moyen vaut beaucoup mieux que 
l'autre: c'est ainsi que les contestations di- 
minueront journellement au lieu d'augmen- 
ter , et tous les ans l'impôt sera amélioré. 

Davenant observe ici que la seule provi- 
dence divine peut créer d'abord un ordre 
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■parfait, mais que ,dans toutes les affaires 
humaines , il doit être l'ouvrage du temps 
et le résultat de beaucoup de travail et 
d'application. 

Une lionne raison pour régir un impôt 
avant de l'affermer , est d'en connoître la 
nature et les fraudes auxquelles il est ex- 
posé. Lorsque celles-ci ne sont pas bien con- 
nues , il en est d'autant plus aisé au fermier 
de surprendre le gouvernement, et, sous pré- 
texte d'empêcher des fraudes , d'obtenir de 
lui de nouveaux règlements dont il pourroit 
abuser en les faisant servir à d'autres objets 
que ceux qu'on auroit en vue. 

Davenant fait une bonne remarque , page 
i34; c'est qu'un nouvel impôt mis sur la 
consommation, et mal levé, hausse égale- 
ment' le prix pour les consommateurs , et 
tout le profit reste à ceux qui vendent en 
détail; que quand un droit ancien est mal 
levé, le profit se partage entre les commis 
inférieurs qui en font la recette et les débi- 
tants, parla raison qu'une branche conve- 
nablement imposée est moins sujette à des 
fraudes qu'à la collusion. Cela prouve que, 
dans aucun cas, on ne doit jamais imposer 
un pareil droit sans employer tous les 
moyens de le bien lever. L'état doit aussi 
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surveiller attentivement toutes les augmen- 
tations du prix des marchandises imposables, 
afin de tenir ces augmentations dans une 
juste proportion avec les droits. Si l'on y 
manque, la surcharge nuit à la consomma- 
tion , diminue le produit de l'impôt, et n'en- 
richît que le détailleur. Il est nécessaire,- 
alors d'introduire la concurrence: le public 
pourroit même établir pour son compte 
une manufacture qui régleroit les prix; et 
aussitôt qu'ils seroient bien déterminés , le 
prix courant pourroit être fixé par un rè- 
glement. 

Un impôt mal levé a encore cet inconvé- 
nient qu'il met de l'inégalité parmi les in- 
dustrieux de la môme classe, et par consé- 
quent une concurrence inégale. Cela arrive 
lorsque des officiers particuliers sont dili- 
gents et exacts à remplir leurs devoirs tan- 
dis que d'autres le font négligemment. Le3 
profils des dérailleurs sont hauts en propor- 
tion de la négligence des commis du fisc , 
et ils les mettent en état de vendre moins 
cher que ceux qui sont exactement surveil- 
lés et qu'on ruine par là. La conséquence 
en est de diminuer le nombre des détailleurs , 
d'introduire des monopoles pernicieux et de 
nuire en général à cette branche de manu- 



444 ÉCONOMIE POLITIQUA 
facture. Ainsi tout défaut d'exactitude dan» 
la perception d'un impôt préjudicie nu 
prince et au peuple ; et le profit relatif qui 
compense cette perte entre dans la poche 
du manufacturier frauduleux et du collec- 
teur négligent ou corrompu. Ce n'est pai 
tout, il faut suppléer le déficit d'une autre 
manière; car les impôts doivent fournir les 
sommes dont on a besoin: c'est ainsi que la 
négligence dans la recette donne lieu à une 
nouvelle charge sur le peuple. 

Qubst. III. Qu'entend- on par revenu lors- 
qu'il s'agit d'individus et de l'état , et quelle 
est la nature de la dépense qui doit le dimi- 
nuer lorsqu'on la considère comme l'objet 
de l'impôt? 

Ce qui rend cette question extrêmement , 
compliquée est que ce qui forme réellement 
la dépense de l'un fait le revenu de l'autre: 
de sorte que, sans appliquer nos raisonne- 
ments à chaque fait particulier, on ne sau- 
roit donner une explication générale intelli- 
gible. La raison pour laquelle je la propose 
ici est qu'en commentant quelques passages 
de Davenant , dans ses discours sur les reve- 
nus d'Angleterre , j'aurai occasion d'éclair- 
cir plusieurs objets que j'ai déjà examinés. 
Dayenant étoit un auteur rempli de saga- 
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cité ; il possèdent un talent particulier pour 
les théories politiques , et on a adopté géné- 
ralement ses idées sur un grand nombre de 
points. Mon intention ici n'est pas de réfuter 
des opinions , mais de faire servir ses com- 
binaisons à expliquer mes propres pensées. 

Dans son premier discours sur les rêve-' 
nus se trouve le passage suivant: 

« Par le nombre des habitants on connoît 
« quel peut être le revenu annuel produit 
« par les terres , et celui que produisent les 
« mines , les maisons , les domiciles , les ri- 
« vîeres , les lacs , les mares , les étangs , 
« et ce qui provient du commerce , du tra- 
« vail , de l'industrie , des arts et des scien- 
u ces : car si une nation contient tant d'ar- 
ec pents de terre labourable , tant de pâtu* 
« rages et de prairies , tant de bois , de 
« taillis , de forêts , de parcs , de commu- 
naux , de landes-, de marais , de monta- 
« gnes , de routes , de chemins , de terrain 
« stérile et perdu , et lorsqu'on calcule par 
« des moyens convenables les différentes 
« valeurs de tous ces objets , il est raisonna- 
it ble de conclure que telle portion de la 
te dépense du peuple est fournie par la 
« terre , etc. , telle autre par les mines , les 
•S maisons , etc. , «t que telle autre est entre» 
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« tenue par le commerce, le travail , etc. ; et 
« comme le nombre des pauvres excède de 
« beaucoup celui des riches , le bas peuple 
« est le moyen le plus convenable par lequel 
« on puisse juger de cette dépense. 

te Chaque individu exige une certaine 
et somme pour sa nourriture , son vêtement 
«c et ses autres besoins indispensables ; par 
« exemple , entre 7 et 8 Uv. sterling par an : 
« mais comme les uns dépensent moins , 
« d'autres plus , on peut compter qu'en An- 
« gleterre la totalité des habitants dépense , 
« l'un dans l'autre, à-peu-près 0 liv. sterling 
« par an : d'où l'on peut conclure qu'il faut 
k un revenu annuel de tant de millions 
te pour nourrir tel ou tel nombre d'habi- 
« tants. » 

Ici ce raisonnement prend une tournure 
fausse. Il est indifférent de calculer la va- 
leur des choses consommées sans aliénation. 
Il importe peu de savoir que la valeur du 
nécessaire physique d'un Anglois est de 
8 lïv. sterl. par an , pareeque si on suppose 
que cette somme est une quantité exacte 
de revenu, on ne peut y mettre un liard d'im- 
pôt De sorte qu'en imposant , par exemple , 
b pour 100 sur cet article, ouéleveroit le né- 
cessaire physique à o liv. 8 shillings, lesquels 
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8 shillings doivent être payés , non par celui 
qui n'a que le nécessaire physique , mais par 
quelqu'un qui l'emploie et qui a du su- 
perflu ; et s'il n'y avoit pas en Angleterre 
assez de superflu pour répondre à 8 shillings 
par tête , un tel impôt ne sauroit être perçu. 

Il suppose ensuite que le revenu de cette 
classe peut monter à environ 20 millions 
par an; ce qui, à raison do 8 lïv. sterl. par 
tôte, répond à deux millions et demi d'ha- 
bitants. Il fixe les revenus des terres à 
quatorze millions et ceux du commerce à 
dix mil lions, en tout quarante-quatre millions 
par an : de là il conclut que les impôts à 
lever devraient avoir quelque proportion 
avec ce total. 

Mais s'il suppose que le premier article 
de vingt millions provenant du revenu de 
ceux qui sont employés dans les arts et les 
manufactures, selon le premier calcul de 8 
liv. sterl. par tète, est un fonds aussi propre 
à l'imposition que les rentes des terres, 
nous devons examiner , d'après les principes 
que nous avons déjà établis , si cette supposi- 
tion est fondée. 

Supposons en effet qu'un individu de cetto 
grande classe travaille un jour entier pour sa 
seule nourriture ; il y aura dans ce cas aliéna.- 
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tioii d'ouvrage pour des vivres. Il est im- 
possible cependant de lever un impôt eu 
argent sur cette aliénation , parcequ'on peut 
bien supposer qu'aucune des deux parties 
n'ait un sou en propre: ainsi Tunique moyen 
dans ce cas de lever un impôt seroit , ou 
d'obliger l'ouvrier à mettre à part une por- 
tion de sa journée en faveur de quelqu'un 
qui en paierait la valeur au public, ou 
d'obliger celui qui le nourrit de payer au 
public le privilège de l'employer à son ser- 
vice. L'un et l'autre cas sont des exemples 
d'impôts proportionnels. Mais cotte méthode 
d'imposition est absolument inconnue. Dans 
cet exemple il n'y a point d'aliénation, qui, 
comme je l'ai dit, suppose toujours un 
superflu d'un genre quelconque. Le travail 
de l'ouvrier est dans ce cas superflu pour lui ; 
c'est pourquoi on peut en appliquer une 
partie au public ; mais le pain qu'il reçoit n'a 
rien de superflu , et ne peut par conséquent 
être soumis à l'impôt quant à lui: mais le 
pain- donné pour l'ouvrage est superflu 
relativement à celui qui le donne ; et comme 
cela suppose qu'il a un superflu en pain , 
l'étatpeut exiger une portion de ce superflu. 

Il paroît, d'après cette manière d'envisager ' 
la question , que, pour lever un impôt de 
quelque 
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tpaelque manière qu'on le fasse, il faut tou- 
jours supposer quelque espèce de superflu. 
On yoit aussi par là comment on doit les 
lever; car si on se trompoit d'objet et qu'on 
enlevât à l'ouvrier une portion de son pain. 
au lieu de l'ôterà celui gai L'emploie, la 
taxe affecteroit le nécessaire physique de 
l'ouvrier au lieu d'affecter le superflu da 
maître. 

Supposons ensuite qu^un ouvrier ne soit 
capable que de bêcher la terre pouren tirer 
des racines pour sa nourriture , au lieu de la 
labourer pour obtenir du pain de celui qui 
en adereste; il n'y aura encore point d'aliéna- 
tion, ni de possibilité, par conséquent, de 
lever un impôt; car soit que vous preniez 
une portion de son travail 011 de sa nour- 
riture, vous le privez également de son 
nécessaire physique. Cependant l'ouvrage 
de cet homme ainsi que sa nourriture peu- 
vent être évalués à tant d'argent, et peuvent 
entrer dans un sens dans l'article général de 
revenu ou de dépense suivant Davenant; 
mais il ne s'ensuit pas qu'on puisse lever un 
impôt sur un tel revenu. 

Ainsi , pour apprécier dans une nation 
quelconque la valeur totale de ce qui peut 
être soumis à l'impôt, il faut s'y prendre d'uuct 

Tçmc ^ Ff 
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autre manière. Le premier article doit être 
le revenu annuel de tous les fonds. J'entends 
ici par fonds la richesse capitale déjà formée 
par opposition au produit de l'industrie, 
■qu'on peut regarder comme les matériaux 
dont ces fonds sont composés- Le fonds est 
■donc l'accumulation des épargnes , les- 
■quelles,n'ayantpas été dépensées par l'hom- 
me industrieux, forment un capital dénature 
à produire un revenu soit en terre soit en 
quelque autre chose susceptible d'apprécia- 
tion. Ainsi je range dans ce premier article , 
que j'appelle revenu annuel , produit par un 
capital déjà formé soit réel ou supposé, 
toutes les rentes en terres, les annuités, 
l'intérêt de l'argent, les émoluments des 
emplois , les salaires , les gages même des 
domestiques, en un mot tout ce qui est 
revenu fixe. 

Tout cela peut être imposé au marc la 
ïivre ou autrement, et forme cette espèce 
d'impôt que j'appelle cumulatif et arbi- 
traire; pareeque tout homme qui jouit d'un 
revenu visible quelconque est soumis à la 
règle générale , quelque déduction qu'il soit 
obligé d'en faire , quelques dettes et quelques 
charges qu'il ait à paj er. Ce sont ces circoii- 
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Stances qui rendent fréquemmentles impôts 
cumulatifs extrêmement onéreux. 

Les aliénations faites pour de l'argent 
formeroient le second objet d'impositions. 
Lorsque nous employons notre argent à un 
achat quelconque, l'état trouve l'occasion 
d'en exiger une partie sous la forme d'impôt; 
mais tant qu'il demeure caché il est hors 
«l'atteinte et ne peut être mis à contributioa 
sans extorsion ou sans violence. 

Toutes les branches de dépense peuvent 
être soumises à l'impôt par des accises, que 
j' appelle impôts proportionnels, pareequ'on 
n'y est jamais assujetti qu'en raison de sa 
dépense, et celle-ci doit iiatureïlemenj pro- 
venir de son revenu. 

Quant au commerce, je ne vois pas bien 
clairement comment les profits peuvent en 
être régulièrement imposés. En France , il 
«st vrai , où on les considère comme revenu 
ils sont imposés sous le premier chef ; ce 
qui est mal jugé , pareeque là les matériaux 
pour former le fonds sont imposés comme 
s'ils constituoient un fonds déjà fait. On 
ne doit proprement considérer comme un 
fonds que les épargnes sur les profits du 
commerce placées de manière à produire 
vu revenu permanent. C'est donc le revenu 
Ff a 
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de ces épargnes et non les épargnes mêmes 
(ju'on doit soumettre à cette branche d'im- 
pôt. 

C'est improprement cpie les droits de 
douanes sont appelles des impôts sur le 
commerce. S'ils sont mal assis ils arrêtent 
le commerce ou le rendent moins lucratif 
en diminuant la demande des marchandises 
ainsi imposées , mais ils ne retranchent rien 
des prolits déjà faits. 

Les grandes branches de commerce, dans 
une nation commerçante , produisent Ain 
certain proiit déterminé, qui , je l'avoue, est 
sujet à des augmentations et à des diminu- 
tions par des accidents et des circonstances 
impossibles à prévoir , et les droits de douane 
mis sur l'exportation et l'importation diffé- 
rent plus des accises par la forme de la per- 
ception que par autre chose. 

Davenant auroit donné, selon moi, une 
idée plus exacte de la somme qu'on auroit 
pu supposer les impôts capables de produire 
en Angleterre , s'il eût examiné le montant 
de toutes les branches de revenu et de toutes 
les espèces de vente , que de 3a manière dont 
il s'y est pris. Ces deux points une fois con- 
nus, il seroit bon ensuite de rechercher de 

quelle manière on pomroit assujettir les 
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différents articles , soit aux impôts cumu- 
latifs , soit aux impôts proportionnels. 

II faut maintenant que je considère un 
autre passage de Davenant où il s'explique 
sur la question dont il s'agit; ou le trouve 
dans son cinquième discours sur les reve- 
nus ;il dît : « Nous entendons par revenu 
« annuel tout ce qui provient dans, un paya 
k de la terre et de ses productions, du comm- 
et rnerce étranger, des affaires domestiques 
« des arts, des manufactures , etc.; et par 
« dépense annuelle nous entendons ce qui 
« est nécessairement consommé pour vêtir 
« et nourrir le peuple , ou ce qui est né- 
<c cessaire à sa défense en temps de guerre 
« ou à son agrément en temps de paix : et 
« lorsque le revenu annuel excède la dé- 
« pense il en résulte un excédent ( superlu- 
« cration) qu'on peut appeller richesse on 
« fonds national. 

« Le revenu d'un gouvernement fait par- 
ée tiè de ce revenu annuel ainsi qu'une par- 
te tie de sa dépense ; et quand il est dans 
« une trop, grande proportion avec la tota- 
« lité, comme en France , le petit peuple- 
« doit être misérable et surchargé d'iro- 

« pÔtS. M 

Je vais commenter un peu ce passage. 
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3'admets l'exposition de la question : Te* 
idées sont claires et intelligibles ; mais je 
n'admets pas l'application qu'il fait de sa- 
doctrine aux impôts , parcequ'elle induiroit 
en erreur. Voici mes raisons. 

i°. On nomme revenu la totalité des pro- 
ductions de la terra Cela peut être juste ^ 
excepté quand on considère le revenu com- 
me un objet d'imposition. Mais si nous; 
conservons la même définition pour expri- 
mer, par exemple, le revenu de celui qui 
travaille In terre pour sa propre subsistance- 
aussi bien que de celui qui la travaille comme- 
métier, la différence sera très grande lors- 
qu'il s'agira d'en payer les impôts. Celui 
qui ne tire de la terre que son nécessaire 
physique ne peut être assujetti à aucun im- 
pôt, pareequ'il n'a pas de superflu ; et s'il 
est obligé ou de payer une portion de son 
nécessaire physique en impôt, ou d'en ven- 
dre une portion pour de l'argent qu'il paiera 
au public, cela diminue son nécessaire phy- 
sique et le réduit à mourir de faim ; tandis, 
que l'autre qui exerce son travail comme 
métier peut être obligé à payer une partie 
de son surplus en forme d'impôt ou do 
rente , quoique son nécessaire physique de- 
meure intact. 
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C'est par cette raison qu'en traitant cette- 
matière je démontre avec un soin extrême 
qu'on ne peut prendre pour objet de l'impôt 
que ce qui est au-delà du nécessaire physi- 
que de chacun. 

Dans tous les pays ou l'impôt territorial,, 
le stever, la taille, ou autres droits sem- 
blables-, sont établis sons quelques noms- 
que ce soit, il faut, prendre garde d'empé- 
' cher que les. cultivateurs ne bornent pas- 
leur travail à un petit lot de terre qui suffise 
simplement à leur nécessaire physique , à 
moins qu'ils n'aient d'ailleurs un métier qui 
les aide à payer ce que l'état exige d'eux. 

C'est cette circonstance seule qui fait que 
la taxe sur les terres est si peu onéreuse 
en Angleterre relativement à ce qu'elle est 
dans plusieurs autres nations de l'Europe. 
L'usage en Angleterre est d'affermer de 
grandes , portions de terre. Personne dans ce 
pays ne donne une ferme assez modique 
pour, fournir simplement aux besoins physi- 
ques du fermier : mais dans d'autres pays où 
l'économie est différente ,où les successions, 
en terre sont toujours partagées comme des 
effets mobiliers entre tous les enfants, le*, 
lots sé trouvent si petits que le propriétaire 
n'en peut tirer que ce qu'il faut pour sa. 

Ef.V 
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propre subsistance ; et quand on établit xnt 
impôt territorial , cette modique portion 
étant évaluée suivant Je rapport de ce- 
qu'elle peut produne de même que la terre 
ïa plus étendue, le cultivateur est affamé 
quoique l'impôt qu'on, exige de lui soit mis- 
dans la plus. exacte proportion avec le pro- 
duit du fonds , tandis qne celui qui, a dit 
surpins est parfaitement à l'aise. 

Je conseilleroïs donc que, dans. les pays, 
où cette subdivision minutieuse des terres 
a lieu , on ne permît pas à l'avenir de partage 
parmi les enfants , à moins qu'elles n'eus- 
sent une certaine étendue déterminée, mais 
qu'on les fît vendre et qu'on distribuât le prix, 
aux héritiers, et. qu'on observât le- môme 
règlement à la. mort de tous les propriétaires 
dont les terres ne suffiraient pas pour pro- 
duire trois fois le nécessaire* physique des. 
laboureurs. Cela engageroit à exercer l'agri- 
culture comme métier, et feroit abandoiv- 
ner cette culture frivole qui ne produit/point 
de superflu et qui soumet tant de pauvres 
à l'oppression de l'impôt territorial. Mais 
on ne peut jamais conseiller de mettre ce 
plan à exécution tout d'un coup il faut le- 
faire par degrés et à mesure que l'industrie, 
fait des progrès. Ce principe est si évkleni; 
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tfae je ji'aï jamais vu personne qui ne con- 
vînt sur le champ de la justesse de l'obser- 
vation , quoique je n'aie jamais vu qu'on y 
eût égard enlevant l'impôt territorial ( 1 ). 

Telle est d-oncl'utilitédela théorie, qu'elle 
nous enseigne à éviter dans la pratique des 
difficultés qui nous paroîtroient insurmon- 
tables sans elle. 

?°. J'observerai encore- que c'est une er- 
reur bien plus pernicieuse de prendre le 
produit de l'industrie pour le revenu im- 
posable qui en provient, que de prendre 
mal-à-propos le produit total delà terre pour 
la rente; pareeque les profits sur l'industrie 
ont un moindre rapport avec ses produits 
que n'ont les rentes des. terres avec la tota- 
lité de leurs fruits. 

La meilleure méthode de lever de l'argent 
jur les classes inférieures des industrieux 
est d'assujettir convenablement leur con- 
sommation à des impôts proportionnels 
qu'ils puissent facilement retirer en augmen- 



(i)Ona bien quelque égard à la cïasse la plus 
pauvre des pro prie' la ires fonciers en Angleterre; 
car, par l'acte annuel pour l'impôt territorial, au- 
cun pauvre n'y est assujetti si sa terre, etc. ne vi-r 
fent pas 2Q shillings par an. 
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tant dans la même proportion le |>rix clfe> 
leurs ouvrages. 

De là on peut conclure , contre l'opi- 
nion générale , que l'épreuve d'un impôt 
convenablement établi est de- hausser 
les prix en proportion : lorsque les impôts 
sont bien répartis , tout homme , indus- 
trieux ou non , qui vend une marchan- 
dise qui a payé l'impôt, le retirera. S'il la 
consomme, il ne peut la retirer qu'en haus- 
sant le prix de son travail ; ee qu'il ne peut- 
faire non plus à moins que la taxe ne soit 
si générale qu'elle affecte tous ses compé- 
titeurs , et que la consommation qu'il a faite- 
ne soit inévitable pour eux tous. 

Si l'on considère la grande quantité de 
marchandises sujettes à l'accise qu'on con- 
somme comme superflues , il faut en con- 
clure que la hausse des prix , dont on m 
plaint tous les jours , vient plutôt de nos 
moeurs que des impôts que nous payons. 

3°. La dépense d'un peuple n'est pas ce 
qui suffit simplement à sa subsistance , mais. 
ce qu'il consomme soit en fruits , soit en 
manufactures. Si Davenant eût compté la 
valeur de cette quantité et qu'il l'eût dé- 
duite du revenu suivant sa manière d'en- 
tendre ce mot, îe reste auroit assez bien 
représenté ce que j'appelle revenu ou fonds: 
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imposable : car tout ce qu'un peuple con- 
somme au-deîà du nécessaire , je le regarde 
comme du superflu qui peut Être soumis à 
l'impôt. 

4°- Je ne saurois non plus adopter son 
idée sur l'excédent (superlucration) , la 
richesse ou le fonds national. 

Selon lui c'est la quantité de revenu qui 
xeste après les déductions suivantes; i D . de 
ce qui est nécessaire pour vêtir et nourrir 
le peuple; 3 0 . de ce qui est nécessaire pour 
sa défense en temps de guerre et son agré- 
ment en temps de paix. Mais , suivant mes. 
idées , je dois déduire aussi tout ce qui est 
consommé en snperflmtés ; car tout ce qui 
se consomme, soit nécessairement , soit en. 
superflu , ne peut jamais faire un article 
d'excédent , de richesse ou de fonds na- 
tional. 

L'excédent net d'une nation consiste donc 
dans les bonifications faites sur ses fonds 
de toute espèce capables de produire un 
revenu proportionné : c'est de convertir en 
quelque chose de permanent le temps bien 
employé des habitants. Dans ce sens , le 
nouveau pavé de Londres , les routes, les 
bâtiments , les vaisseaux , etc. en Angleterre 
«ont tous des objets de profit net, aussi bien 
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que la culture des terres et la consolidation 
de la balance de son commerce qui a créé- 
cette partie des fonds publics qui appartient 
aux nationaux. 

Que st. IV. Est -il possible de convertir 
un. impôt territorial en impôt proportion- 
nel? 

C'est une spéculation intéressante : et 
comme elle sert à faire une application suc- 
cincte des principes de cette science , elle 
sera bien placée à la fin de cet ouvrage. 

Pour rendre proportionnel un impôt ter- 
ritorial il faudroit que les propriétaires fon- 
ciers pussent retirer cet impôt dans la vente- 
des productions de la terre , ce qu'ils ne- 
peuvent faire dans l'état actuel des choses. 
Les fermiers qui ne paient point d'impôt , 
ont la préférence au marché , où ils vendent 
moins cher, parcequ'ils n'ont point d'impôt 
à faire restituer. 

Puis donc qu'on ne peut faire rentrer 
l'impôt directement, cherchons , à l'aide de 
nos principes , un moyen de le faire indi- 
rectement. 

Qu'il n'y ait que les terres seules- sou- 
mises à cette imposition. 

Que chaque portion en soit évaluée et 
inscrite dans un registre général» 
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Que, dans tous les marchés , et non ail- 
leurs, on impose une accise sur le pain, 
la viande de boucherie et les subsistances 
de toutes espèces , à un taux suffisant pour 
lever la taxe qu'on se propose de mettre sur 
les terres , et que les propriétaires de terre 
retirent le montant de cette taxe dans le 
rapport de l'évaluation d'après laquelle ils 
ont payé l'impôt territorial. 

Il paroît , d'après le plan général de cet 
ouvrage , que cette imposition seroit raison- 
nable. Nous avons vu, dans le premier livre, 
comment le corps du peuple est divisé en 
cultivateurs et en ouvriers libres; que ces 
derniers sont les habitants des villes , qui 
vont au marché chercher leurs subsistances 
et qui consomment ce qui -correspond à 
l'impôt territorial; par conséquent les pro- 
priétaires fonciers qui paient à présent l'im- 
pôt cumulatif, qu'ils ne peuvent faire ren- 
trer d'aucune manière, ont un juste droit 
au montant de cet impôt proportionnel mis 
sur les grands objets qui produisent leurs 
rentes foncières et qui sont consommés par 
les habitants qui ne sont pas employés à 
l'agriculture. 

Tous ceux qui ont écrit sur les impôts 
ont cherché à eu restreindre l'objet autant 
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■qu'il étoit possible , plus, je pense , dans la 
vue de soulager- l'état que le peuple. J'ai 
suivi une route différente ; j'ai voulu mul- 
tiplier les objets des impôts autant qu'il se- 
roit possible, et les proportionner plutôt à 
la dépense qu'à la propriété ou au revenu. 
Mais, pour me rapprocher en quelque chose 
<le ceux qui ont traité les. mêmes matières, je 
proposerai un impôt qui tiendroit lieu de 
tous les autres , et qui , s'il pouvoit être 
levé , seroit peut-être le meilleur qu'on ait 
jamais imaginé. 

Ce seroit un impôt de tant pour cent 
sur la vente de toutes sortes d'objets. 
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CHAPITRE XIIL 

Récapitulation du, quatrième livre. 



PREMIERE PARTIE. 
De l'intérêt de l'argent. 



INTRODUCTION. 

Pour traiter l'article du crédit et des 
tîettes , je commence par donner nne idée 
générale de son étendue. Il comprend la 
méthode d'établir une sûreté solide pour 
l'argent emprunté , d'étendre l'objet de cette 
sûreté suivant les circonstances ; de soutenir 
le crédit de l'emprunteur lorsqu'on lui a 
donné trop d'extension, et, quand on ne peut 
plus le soutenir , d'empêcher autant qu'il est 
possible les suites funestes d'une banque- 
route. 

Je fais voir que tous les mystères qui 
enveloppent le crédit ne proviennent qu» 
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de notre ignorance sur sa vraie nature , Sa- 
voir la confiance établie sur un fonds visible 
et palpable affecté au paiement. J'observe 
combien le crédit est «ne chose délicate et 
combien il exige de ménagements ; combien 
les-foimes ordinaires des lois sont incom- 
patibles avec les discussions qui s'élèvent 
entre marchands ; combien il est essentiel 
d'avoir une jurisprudence particulière pour 
le commerce et de l'appuyer sur les mœurs 
plutôt que sur l'autorité; et quand une fois 
lecréditestétablisursavraie base, comment 
on évitera tous les projets en l'air , les chi- 
mères et les banqueroutes. 

CHAPITRE L 

Je fais voir ici combien il est impossible 
d'établir le crédit par l'autorité; combien il est 
inséparablement lié avec la liberté et l'indé- 
pendance, et cependant comment il peut 
s'altier avec le pouvoir suprême dont chaque 
gouvernement est revêtu. 

'CHAPITRE II. 

L'ob|et du crédit est l'argent prêté : la 
base du prêt est le paiement de l'intérêt. Si 
l'argent 
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ï*argent manque , lecrédit s'éteindrâ ; I! finit 
par conséquent qu'il y «lit un moyen d'aug- 
menter et de _ diminuer là quantité d'ar- 
gent en proportion de ia demande. On l'aug- 
mente en con ver tissa lit les terres en plqner- 
inoivnoie; on le diminue en dégageant la 
terre de S'hypothèque qu'on y avoit mise et 
en détruisant le papier- mouhoie : ce' qui 
n'est antre chose qu'un moyen de convertir 
en l'aleur circulanté , qui est le signe carac- 
téristique de la monnaie , les obligations dés 
particuliers, qui, dans tous les pays, sont 
considérées comme d'une râleur égale à 
Celle des espèces. 

J'explique ici ce qu'on entend par argent 
Stagnant et par argent réalisé. L'argent j 
tant qu'il est employé dans la circulation, 
ne peut porter aucun intérêt t au moment 
où il reste mort pour un homme, ne fût-ce 
qu'un seul jour, il peut valoir un intérêt 
pour un autre , qui eu paie volontiers l'usagé 
lorsqu'il a besoin ou d'acheter ce qu'il lui 
faut ou de payer ce- qu'il doit. S'il ne se 
trouve personne qui en ait besoin , on dit 
qu'il est eil stagnation entré les mains du 
propriétaire, qui veut alors le réaliser^ 
c'est-à-dire en acheter quelque espèce d'à 
revenu : A cet effet , si çe sont des espèces , $ 
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les envoie dans quelque lieu où les especea 
fiont nécessaires. Si c'est du papier , il de- 
mande au débiteur du papier ou de lui en 
donner l'intérêt, ou dele convertir en especea 
qui sont la monnoie de tout le monde. 
L'un et l'autre se nomme réaliser; et h 
mesure que la monnoie se réalise , la circula- 
tion diminué. 

Delà je conclus que, comme |I'usage delà 
monnoie circulante est- d'entretenir les alié- 
nations, de même l'usage de la monnoie 
stagnante est de produire un intérêt ; consé- 
quemment un intérêt perpétuel vaut mieux 
que l'argent lorsqu'il n'est pas nécessaire 
.à la circulation. Donc si, par la police d'un 
jiays , îe capital de chaque intérêt perpétuel 
peut être sur le champ converti en monnoie 
jiour l'usage de la circulation , l'inconvénient 
des capitaux uoncxigiîues est levé; pareeque, 
quoique vous ne puissiez pas faire payer 
yotie délateur, vous pouvez vendre ce qu'il 
vous doit à un autre qui le fera ; ce qui 
revient au même pour vous. 

CHAPITRE III. 

La simplicité des mœurs des premiers 
plirétiens reniermQiE dans des bornes très 
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étroites l'usage do l'argent dans la circula- 
tion; une grande quantité d'espèces étoit 
conséquemment resserrée, sllors le papier- 
monnoie étoit superflu , parceqne les espè- 
ces mêmes étoient pins que suffisantes povrr 
tous les usages de la circulation , et étoient 
regardées Comme on regarde aujourd'hui 
les bijoux et l'argenterie. 

Recevoir l'intérêt de l'argent prêté leur 
paroissoit aussi peu ïaisonnablc que si une 
dame do nos jours prêtoit ses bijoux à une 
amie pour de l'argent. Cependant comme 
dans plusieurs cas l'argent étoit nécessairè- 
à ceux qui n'en avoient point de resserré, 
les Juifs, qui ont toujours dédaigné les 
propriétés foncières , faisoient métier de prê- 
ter, ce qui a rendu cette pratique odieuse» 
Je ne peux l'attribuer à aucune autre cause. 
Nosriiceurs sont totalement changées , et les 
chrétiens prêtent à intérêt aussi bien que les 
Juifs. Sans ce prêt il ne peut exister ni com- 
merce, ni industrie, ni crédit ; et comme, 
l'argent no peut être prêté sans intérêt, cet 
intérêt estdevenulabasedctontlesystêmedu 
crédit, et fait le sujet des chapitres suivant^ 

CHAPITRE IV. 
Avant rétablissement de l'industrie jf 
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étoit rare qu'on eût besoin d'emprunter; 
ceux qui su trou voient principalement dans 
ce cas étoient ies souverains eu temps de 
guerre et les propriétaires fonciers prodigues 
eu temps de paix. Leurs besoins étoient 
urgents , et l'intérêt qu'ils payoient étoît 
proportionné. Les prêteurs ne possédoient 
qu'une modique portion du numéraire du 
pays, parecque le corps de la nation en 
resserrait le plus qu'il pouvoit. Ceux qui 
thésaurisoient ne prêîoient pas; ce qui di- 
mïnuoit considérablement les fonds qu'il y 
aurait eu à emprunter: d'ailleurs les souve- 
rains et les dissipateurs n'avoient pas plutôt 
dépensél'argent qu'ils avoient emprunté qu'il 
tomboit entre les mains des thésauriseurs ; 
et les prêteurs avoient sans doute de grandes 
difficultés à procurer de nouveaux secours. 

Lorsque l'industrie et le commerce eu- 
rent fait sortir l'argent des coffres et que 
l'église reconnut la nécessité évidente de 
permettre l'intérêt , on commença à faire 
paroître et à prêter les espèces. Gela ouvrit 
unmarché pour l'argent. Le prix de l'argent 
est le taux de l'intérêt. Les prêteurs et les 
emprunteurs paroissent à ce marché en, 
concurrence les uns avec les autres, suivant 
les circonstances. Si on. demande à emprun- 
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ter plus d'argent qu'il n'y en a à prêter , 
la concurrence a lieu parmi les emprun- 
teurs ,. et cela hausse le taux de l'intérêt. 
S'il y en a plus à prëtor qu'on n'en de- 
mande à emprunter , l'intérêt baisse. Ceux 
qui empruntent peuvent être divisés en deux 
classes, savoir ceux qui veulent le dépenser, 
et ceux qui veulent le faire valoir dans le 
commerce. 

Lorsqu'il y a plus d'argent h prêter que 
ceux de la première classe n'en demandent, 
le taux de l'intérêt sera réglé par ce que les 
marchands pourront en donner ; s'il y en a 
moins , il montera à ce que les dissipateurs 
voudront en donner. 

Mais il faut que cette première classe ait 
un crédit solide, ou elle ne pourra pas em- 
prunter Lors donc qu'un administrateur 
trouve que les emprunts faits par cette 
classe nuisent au commerce du pays en te- 
nant le taux de l'intérêt trop haut» il doit 
affoiblir son crédit par des substitutions 
sur ses terres. Lorsque l'encouragement de 
l'industrie exige que ceux de cette classe 
empruntent et que tout le numéraire soit 
mis en circulation, il faudrait alors étendre 
leur crédit en facilitant la vente rapide de 
toutes les branches de leur propriété. 

G S 5 
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CHAPITRE Y. 

Ainsi sans le secours de loix l'intérêt (le, 
l'argent sera réglé par la demande. Mais, 
l'état ne doit pas fermer entièrement les 
yeux sur cette classe qui dépense au-delà 
de son revenu. Il serait barbare de les livrer. 
h la merci des usuriers ; c'est pourquoi des 
ordonnances empêchent que l'intérêt ne 
monte au-dessus d'un certain taux : cela 
lus garantit et rend plus progressive la dissi- 
pation de leur fortune. 

Mais quoiqu'il soit au pouvoir d'un ad- 
ministrateur de garantir son peuple de l'op- 
pression de l'usure en empêchant que l'in- 
térêt de l'argent ne monte au-delà du taux 
ordinaire de la demande, il ne peut pas de 
même le réduire au-dessous de ce taux 
quand même l'utilité du commerce l'exi- 
gerait; parceqne si les capitalistes peuvent 
prêter leurs fonds au dehors à un intérêt 
plus haut que celui qu'Us trouvent dans 
leur pays , ils mettront dans l'embarras les 
propriétaires fonciers en exigeant ce qu'ils 
doivent, et tout l'argent sera envoyé au de- 
hors, comme cela arriva en Ecosse en 1762. 
11 n'en éçoit pas de même il y a cent ans : 
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les Angloisalors ne pouvoieut prt'terde l'ar- 
gent au dehors , parceque ceux qui auraient 
voulu payer un liant intérêt n'avoîent point 
de crédit; de manière cjue le gouveniemenS 
pouvoit le réduire à volonté: il falloit que 
les capitalistes y consentissent , et îe prix 
des terres liaussoit à mesure que l'intérêt 
de l'argent baissoit. 

Comme c'est la dissipation des proprié- 
taires fonciers qui hausse le taux de l'argent 
au-delà de ce qu'exige l'intérêt du com- 
merce , les moyens de baisser ce taux sont j 
i°. de circonscrire les emprunts des gens 
prodigues ; a°. de suspendre les emprunts 
faits par l'état ; et 3°. de verser dans le 
marché autant d'argent public qu'il seroit 
possible en acquittant des dettes. Lorsque, 
par de tels moyens , l'administrateur aura 
réduit le taux de l'argent au-dessous du prix 
légal, il peut, par une nouvelle ordonnance, 
empêcher qu'il ne remonte au même tau< 
qu'auparavant; mais il ne doit jamais per- 
dre de vue le taux de l'argent et l'état du 
crédit chez les nations rivales , afin d'évité^ 
les inconvénients déjà mentionnés. 

CHAPITRE VI. 
Si la Grande-Bretagne régloit le taux da 
Gg 4 
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l'argent au-dessous d" point oii les fluet nar 
lions de la demande le portent communé- 
ment alors en temps de guerre ; aussitôt que 
l:i demande, qui ne peut être soumise à au- 
cun stiitut , seroit montée au taux: le plus 
haut , tous les propriétaires fonciers se- 
raient écrasés par leurs créanciers ; car 
ceux-ci ne pourvoient pas emprunter de l'un 
pour payer l'antre, pareeque personne ne 
leur feroit crédit : cela mettroit fin à lotîtes 
leurs dépenses. Les fonds qui y fournissent 
à présent (c'est-à-dire les rentes en terre) 
seruient enlevés par les créanciers ; et tous 
les industrieux qui servent ces propriétaires 
deterresonffriroienteonsidéiablementfaute 
d'emploi. La conséquence que la plupart des 
hommes tireroient de ce phénomène seroit 
qu'un haut intérêt, au lieu d'être nuisible, est 
avantageux au commerce. 

CHAPITRE VII, 

On peut conclure de là qu'un bas intérêt 
est principalement avantageux pour sou- 
tenir le commerce étranger, et que le meil- 
leui moyen de le tenir bas. est de conser- 
ver la circulation toujours pleine en facili,- 
Çant la fonte de la propriété solide, ■ > 



CHAPITRE XIII. 

■ Cet expédient a été imaginé par des mar- 
chanda en établissant des banques sur hy-. . 
pothcfjue; et il est possible que les proprié- 
taires fonciers reconnoissent , dans quelques 
siècles d'ici, qu'ils peuvent imiter l'exemple 
des commerçants et imaginer des moyens 
d'emprunter moins cher qu'ils ne font à 
présent, 

Si une nation particulière me tt oit à exé- . 
oution avec succès de pareils expédients, 
il en résulteroit une diminution dans letâux ■ 
de l'intérêt par-tout. Le terme moyen gé- 
néral baisseroit, mais l'opération des prin--. 
cipes qui l'auroient réduit ne scroit pas ar-, 
rêtée : les nations les plus éclairées au-r: 
roient encore les mêmes avantages qu'aux; 
paravant de tenir l'intérêt bas relativement 
à leurs voisins, ce qui est le grand moyen' 
qu'on cherche pour soutenir le crédit pu-?, 
hlic aussi bien que le commerce étranger, 

CHAPITRE VIII, 

Mais quoiqu'il soit très avantageux pour 
le commerce que l'intérêt soit "bas-, on ne 
peut pas juger cependant par cette seule 
circonstance de la prospérité du commerce. 
: La nation qui gagne le plus à son conw 
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merce est celle qui retire la plus grande ba- 
lance du reste du monde. Or on ne peut 
pas juger de la balance par le taux de fin-, 
térôt , parceque celui-ci dépend plus .dea 
mœurs et de la police que de l'état de l'in- 
dustrie , laquelle doit être soutenue par une 
ïïàbileté supérieure , des avantages naturels, 
et la promptitude des paiements aussi bien 
que' par un intérêt bas. La seule prompti- 
tude des paiements est plus importante pour 
les pauvres industrieux qu'une modique 
différence dans le taux de l'intérêt La pre- 
mière encourage la classe entière des ma- 
nufacturiers ; l'intérêt bas est principale- 
ment avantageux aux marchands qui sont 
obligés d'employer leur crédit pour amasser 
leurs ouvrages ; et les marchands eux-mêmes 
qui font un commerce du crédit gagnent 
souvent 'par de prompts retours plus qu'il 
ne faut pour compenser une différence con-' 
sidérable dans le taux de l'intérêt. On peut 
plutôt appeller l'intérêt bas le baromètre du 
crédit public que du commerce étranger. 



CHAPITRE IX. 

De ce qui a. été dit je conclus que le rame 
ÏLe l'intérêt ne baisse pas à mesure que lac 
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richesse augmente, parccqu'il suit d'autres 
circonstances qui ne dépendent pas de 
l'opulence : il dépend de l'esprit et des 
mœurs du peuple et varie comme eux. 



SECONDE PARTIE. 
Des b-anques. 
CHAPITRE I, 

.Ayant déduit les principes qui règlent 
le taux de l'intérêt je passe à la recherche de 
ceux qui influent sur la circulation domes- 
tique ; et comme les banques forment la 
grande machine qui entretient la circula* 
tion, nous comprendrons clairement sa po- 
lice et ses principes en développant la na- 
ture des banques. 

Les banques font circuler des billets, ou 
transfèrent le crédit écrit dans leurs livres : 
on appelle les premières, banques de circu- 
lation ; les autres , banques de dépôt. 

Toutes les banques sont fondées sur I« 
crédit, qu'on peut diviser en trois espèces, 
eavoir le crédit privé , crédit mercantile , et 
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crédit public , suivant la nature de leurs în J 
stitutions respectives. 

Le crédit privé est quand la base de la 
conlianco est une propriété réelle engagée 
pour la sûreté du prêt. 

Le crédit mercantile est quand la con- 
fiance est établie sur un fomls de commerce, 
sur l'habileté , l'intégrité et le bonheur de 
la personne qui l'obtient. 

Chacun entend ce que c'est que le crédit 
public; c'est quand la confiance a pour base 
un fonds assuré par la foi publique en faveur 
des créanciers , pour l'intérêt et le capital 
dus: ce dernier cependant n'est jamais exi- 
gible de l'état. 

Le crédit privé est le plus solide (les trois ; 
le crédit mercantile le plus précaire ; et lo 
crédit public dépend des maximes de cha- 
que gouvernement relativement à la foi pu- 
blique. :: 

C'est l'objet de la confiance et non la qua- 
lité de la personne qui obtient le crédit qui 
détermine la nature de ce crédit. Un mar- 
chand peut donner une obligation sur la 
crédit de ses terres: l'obligation d'un pro- 
priétaire foncier , comme membre d'une 
compagnie mercantile , peut a' affecter que 
)e fonds qu'il a dans le commerce. Un sou-i 



CHAPITRE XIII. 

ÎPeraïii peut engager une province pour une 
60mm e d'argent. 

Les dettes d'un état et les billots des mar- 
chands sont plus aisés à transférer que des 
sûretés privées. 

Le crédit public et mercantile porta 
sur des bases plus précaires que dos sûre-- 
tés privées. Un soupçon d'insolvabilité 
ébranlera les deux premiers ; l'insolvabilité 
réelle peut seule détruire les dentiers. 

Ce sont là quelques uns des caractères" 
particuliers qui distinguent les trois espèces 
de crédit. J'ai fait voir la justesse de ces; 
distinctions par ces caractères et par d'au- 
très circonstances mentionnées dans ce' 
chapitre : et loir utilité paraîtra par l'appli- 
cation que nous en ferons à mesure que 
nous avancerons. 

CHAPITRE IL. 

Pour établir le crédit privé sur la basa 
la plus solide et la plus étendue , il faudrait 
que les effets du débiteur fussent rendus; ■ 
susceptibles d'être aisément convertis eni 
argent. La vente des terres devrait être fa- 
cile et prompte. Il ne faudroit permettre 
ni substitution j ni hypothèque, ni autre» 



entraves semblables. Les cleitcs sur les pos- 
sessions devroicnt être enregistrées; et onde- 
vroit toujours envisager sous lé rapport lè 
plus favorable celles qui seraient dues aux 
banques , ces grands créanciers publics; 

CHAPITRE 1 I L 

Les banques de circulation sur crédit 
privé sont très utiles dans l'enfance de l'in- 
dustrie. Le plus grand obstacle qu'elle 
éprouve dans les pays où elle commence à 
prendre racine est la rareté des espèces. 
Lorsque l'argent est rare, les paiements se 
font mal ; et quand le besoin d'argent aug- 
mente, si celui-ci n'augmenté pas dans la 
même proportion , les aliénations cessent 
et les paiements deviendront tous les jours 
plus précaires. Cela est si évident que jë 
ne m'y arrêterai pas. 

Comme chaque individu de l'état con- 
tribue plus ou moins à .soutenir l'industrie 
en en consommant le produit, il faut que 
chacun soit pourvu d'argent en proportion 
de la valeur de sa propriété. Cela présente 
au premier coUp-d'ceïl lé principe des ban * 
ques sur crédit privé. 
' Celui qui a de l'argent prêtera toujour| 



■Volontiers à ceux qui ont une bonne sû- 
reté à lui offrir. Le prêteur regarde l'oblî* 
gation que l'emprunteur lui consent pomme 
plus avantageuse pour lui que l'argent qu'il 
prête. 

Avant l'établissement des banques ces 
sortes de prêts se faisoient en espèces -, mais 
quand on a reconnu qu'une bonne obliga- 
tion valoit autant que des espèces , on a re- 
connu aussi que des obligations qu'on feroit 
circuler tîendroient lieu d'espèces. 

A cet effet les banques ont trouvé l'es-" 
pédïent de diviser les obligations assurées 
sut des propriétés en petites portions de la 
«omme capitale ; et en les remettant à l'em- 
prunteur avec obligation de les payer en 
espèces au porteur à volonté , elles se sont 
constituées débitrices, envers le public, de 
chaque billet. 11 eît résulté de là que les 
espèces de chaque pays sont devenues moins 
utiles à la circulation; et à mesure que les 
banques les ont demandées et qu'elles ont 
luêrne donné des primes pour les avoir,, 
elles sont rentrées dans leurs mains et onn. 
servi à échanger les billets, c'est-à-dire àsub- 
diviser les sommes qu'ils contenoient en 
espèces de la plus basse dénomination quj, 
aient cours dtms le pays. 
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Ii n'y a pas de peuple en Europe assëè 

-peu éclairé pour ne pas sentir l'utilité dë 
cette police. Mais il y en à peu qui aient 
trouvé le moyen (l'établir la confiance tlii 
public sur ce débiteur général , la banque. 
La raison en est qu'on imagine qu'il faut 
qu'une banque puisse toujours convertir 
tout sort papier en espèces. Si cela étoit pos- 
sible, quelle seroit l'utilité des banques ? 
Comment muItiplieroient-elléS l'argent? 

D'après cet expose succinct On peut com- 
prendre la différence des banques sur crédit 
privé, mercantile, et public. Les premières 
prêtent sur la sûreté des possessions ; les 
secondes sur des lettres de changé , ce qu'on!; 
appelle escompter ; et les troisièmes sur là 
sûreté des fonds publics. 

CHAPITRE IV; 

Comme on a reconnu que la seuie rareté 
He la monnoie arrôtoit les progrès de l'in- 
dustrie et bornoit par là tes profits des mar- 
chands qui fournissent h la consommation ; 
cetix-ci voyant que des propriétaires deve- 
ïioient de mauvaises pratiques plutôt par 
l'impossibilité de payer que par le défaut 
d'envie de consommer, ils se sont réunis et 
ont 
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bnt formé un fond-; coîi aidé rable qu'ils ont 
mis sous les yaiix-rfU* public. Cela Jeur a 
donné du crédit, et tous ceux qui avoïent 
de l'argent à prêter ont voulu le placer dans 
leurs mains. D'autres qui votdoïent em- 
prunter se sont adressés; à eux pour der 
manier de l'argent», Leur réponse étoit: 
Nous ri'nvons point d'argent; mais s'il vous 
en finit, nous pouvons vous fournir du. cré- 
dit en nous donnant des sûretés sur votre 
bien. Voici, ont- ils dit, un de nos.. billets 
que tout . le monde recevra, en paiement de 
ce dont vous avez besoin. C'étoit la même, 
ebose pour celui qui avoit* besoin d'argent 
pour un objet particulier, que si on lui eût 
offert des espèces ; . et .comme de pareilles 
demandes devinrentfïéqucntes,oii imprima, 
des billets et les banques furent établies 
insensiblement. ■ 

Pour prévenir les abus qui auraient pu en 
résulter s'il éioit permis, à un chacun de 
fournir, du papier de cette manière,, les 
états ont jugé à propos d'ériger des com- 
pagnies qui leur prêteroient dos sommes 
considérables pour servir de sûreté au pu- 
blic ; et le crédit supérieur de ces compa- 
gnies , en attirant la confiance du public , a 
circonscrit les marchés particuliers. C'est 
Tome V. Il h 
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ainsi que le commerce des Lombards, qui 
avoit autrefois entretenu la circulation par 
leurs lettres de change payables à ordre, a 
reçu une plus grande extension par l'éta- 
blissement des banques , qui , en fournissant 
des billets payables au porteur, les ont ren- 
dus tout aussi utiles que les espèces dans 
tous les pays de commerce. 

Les banques une fois établies , il a fallu 
nécessairement des règlements : le premier 
et le plus essentiel a été de ne fournir au- 
cun bîfîet sans une bonne sûreté. Si Ton 
demande quelle sûreté il faut prendre, la 
réponse est,la meilleure que puis sent fourni* 
ceux qui demandent du crédit. Dans un 
pays où le commerce et l'industrie sont peu 
connus , mais où le goût des objets de luxe 
s'est introduit , la demande doit être en- 
couragée afin d'augmenter les fournitures; 
et comme cette demande des consomma- 
tions doit naturellement venir des proprié- 
taires fonciers , la banque doit commencer 
par fournir des billets sur cette espèce de 
propriété. 

Lorsque l'industrie acquiert plus d'exten- 
sion et que le commerce devient plus assuré 
par la solidité de ses fonds, alors les ban- 
ques peuvent commencer par escompter 
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ttes lettres de change ; et à mesure que cette 
branche de crédit s'étend, la banque par- 
ticipera peu à peu à la nature de celles qui 
Sont établies sur le crédit mercantile. 

Lorsque , d'un autre côté , le crédit pu- 
blic est bien établi, elles prêteront sur des 
sûretés engagées entre leurs mains par le 
gouvernement, et se trouveront ainsi fon- 
dées sur le crédit public. 

Ainsi, suivant l'objet principal de leur 
commerce, on les dit établies sur les crédits 
privé, mercantile ou public. 

Quand un propriétaire de terre remet 
son obligation à une banque , il f au droit 
qu'il fût entendu que tant qu'il paieroit ré- 
gulièrement l'intérêt de l'argent emprunté, 
ia banque ne pourroit pas exiger le capital. 

C'est sur cette obligation que la banque 
fournit des billeis qu'on regarde comme de 
l'argent comptant; c'est pourquoi ils ne 
portent point d'intérêt. Ainsi ce qui fait le 
profit des banques est de recevoir l'intérêt 
de ce qu'elles prêtent et de n'en point payer, 
de ce qu'elles doivent. 

Ce qu'elles doivent est le papier qu'elles 
fournissent. C'est au public qu'elles le doi- 
vent ; et la. sûreté qu'a le public est celle 
Hh a 
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que la banque a reçue de la personne à qui 
elle a prêté. : 
. De là îa solidité des banques sur hypo- 
thèque: leurs billets deviennent momioie; et 
cette nionnoie est assurée sur le fonds entier 
de la banque et sur toute la propriété qui 
lui est engagée. 

Mais comme le fonds de la banque est 
d'une valeur déterminée et qu'elle pourroit 
mettre en émission des billets qui l'excéde- 
raient de beaucoup, le crédit d'une ban- 
que sera précaire, à moins que la valeur 
des sûretés sur lesquelles elle prête ne soit 
égale à tous les billets en circulation. Il sera 
encore précaire à mesure que les sûretés 
elles-mêmes le sont. De là l'intérêt qu'a le 
public à ce que les banques ne donnent du 
crédit que sur les meilleures sûretés. 

CHAPITRE V. 

Par conséquent une banque qui se fait ono 
loi de ne prêter que sur l'hypothèque d'une 
propriété solide seulement, détruirait la con- 
fiance si elle s'abandonnoit à donner du 
crédit à ceux qui n'ont pas de propriété so- 
lide à engager. 
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CHAPITRE VI. 

L'utilité de tontes les banques est d'en- 
tretenir ]a circulation domestique : celle-ci 
est de deux espèces ; celle des consomma- 
teurs, etcelle des commerçants et des manu- 
facturiers qui fournissent à la consomma- 
tion. La circulation des premiers est en pro- 
portion de leurs revenus ; et leur crédit dô- 
vroit être en proportion des fonds qui le 
produisent. La circulation des derniers est 
' en proportion de la demande de leur in- 
dustrie. 

Si une banque est établie sur le crédit 
de fonds solides , il est bien évident qu'elle 
ne peut soutenir la circulation des com- 
merçants et des manufacturiers aux mûmes 
conditions ni de la même manière que 
celle des propriétaires. Elle peut bien es- 
compter des lettres de change ; mais elle 110 
peut donnrr un crédit permanent sur une 
sûreté qui n'est pas fondée sur une pro- 
priété. Ceci présente une nouvelle combi- 
' maison. 

Le commerce et l'industrie sont répan- 
dus dans un grand nombre de mains ; et 
si on compare les fonds de ceux qui les en- 
fin 3 
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tretiennent arec ce qui est nécessaire potv£ 
cela, on les trouvera bien modiques. Il faut 
que le crédit supplée aux fonds qui man- 
quent^ ce crédit sera en proportion de leur 
probité, de leur capacité et de leur bonheur, 
Foibîe sûreté pour du papier qui doit de- 
venir la monnoie de la nation ! Il faut que 
dépareilles sûretés soient rejetées par toutes 
les banques quelconques, sans quoirédiEce 
entier s'écroulera. Mais cette classe d'ou- 
vriers subalternes peut avoir recours à 
des marchands qui aient des fonds solides) 
et étendus. Ceux-ci peuvent trouver du ciê-r 
dit sur lesbanques, et, dans leur commerce 
avec l'autre classe , se dédommager par des 
prolits proportionnés à leurs risques. 

J'appelle cette classe de marchands chan~ 
geurs , pareeque leur commerce principal 
dans le crédit qu'ils font est en lettres de 
change qui sont de la plus grande utilité k 
un commerce et une industrie naissants, 

CHAPITRE .VII. 

1 Lors dn premier établissement des ban-^ 
ques, on ne connoissoit pas d'autre mon- 
noie que les espèces, et bien des gens ne 
tfpnçoivent pas clairement comment on peut 
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ftiire de la monnoie autrement qu'avec dea 
métaux. La rareté des espèces a fait hausser 
le taux de l'intérêt, et lorsque les banques 
ont commencé de prêter leur papier elles 
ont exigé le même intérêt que si c'eût été 
des espèces. Elles ont été obligées par là de 
promettre de payer leurs billets en espèces 
à volonté. C'est d'après cela que la police 
de la circulation porte sur la supposition 
que des billets de banque équivalent à des 
espèces sous tous les rapports; et quand 
leur conversion en espèces éprouve quelque 
interruption à la banque , tout est en confu- 
sion. Je ferai voir ensuite comment on peut 
prévenir cet effet. 

Tandis qu'un pays a une balance de com- 
merce , soit au pair, soit en sa faveur , per- 
sonne n'a besoin d'espèces , si ce n'est pour 
réduire les billets de banques aux plus basses 
dénominations de la monnoie. Mais quand 
il est dû à d'autres nations une balance qu'il 
faut payer en or et en argent , tous ceux qui 
ont besoin d'espèces pour cet effet s'adres- 
sent à la banque , qui est obligée de leur en 
fournir, ce qui l'embarrasse. Delà on peut 
conclure qu'une banque qui s'oblige à payer 
en espèces et qui ne porte pas ses vues plus 
Joui qu'à faire la banque , ne peut se sou- 
Hh 4 
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tenir dans un pays qui en général doit une 
balance à d'antres nations. Ceci offre une 
combinaison nouvelle et très curieuse. 

CHAPITRE VIII. 

Dans les opérations mécaniques du com- 
merce, lorsqu'elles sont combinées d'après 
des principes et dirigées par une police su- 
périeure , il Faut payer en métaux chaque 
balance due par une nation à une autre sur 
la totalité de leurs paiements réciproques, 
C'est-à-dire en conséquence de leurs dettes 
et de leurs dépenses extérieures, aussi bien 
que du coins de leurs opérations mercan- 
tiles. 

Pour négocier cette balance il y a uné 
classe de marchands dont l'objet est défaire le 
change. Chaque débiteur envers un autre 
pays est censé avoir entre ses mains la va- 
leur de sa dette, qu'il convertit- en papier 
de banque, avec lequel il acheté une lettre 
de change tirée sur la place où il est débi- 
teur; et le changeur qui la lui vend, de- 
mande des espèces à ia banque, et les ren- 
voie en paiement de ses lettres. Si, pendant 
celte opération, la banque restoit les bras 
croisés et se bornoit à penser aux moyens 
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de se procurer des espèces, il est évident 
que si les espèces manquaient totalement 
dans le pays, il faudroit que le commerce 
cessât , et le crédit de la banque seroit 
anéanti. Personne ne voudra prendre la. 
peine de faire toutes les combinaisons né-' 
cessaires pour découvrir l'impossibilité de 
convertir en or et en argent tout le papier 
qui a cours dans une nation. Ainsi une 
banque qui ne peut payer en espèces sera 
supposée ruinée quand elie posséderait la 
moitié de toute la propriété de l'état. 

N'est-il donc pas d'une importance ex- 
trême pour les banques et pour la nation, 
quelesprincipesdeleurcommercesoientbien 
entendus? Et n'est-il pas étonnant que les 
banquiers eux-mêmes n'aient pas rendu 
palpable une chose qu'ils doivent entendre 
mieux que ceux qui n'ont pas eu leur expé- 
rience? 

CHAPITRE IX. 

Lorsqu'un propriétaire de la campagne) 
doit en vilie plus que ses rentes ne peuvent 
payer , n'emprunte-t il pas de quelqu'un qui 
a de l'argent? Cet emprunt n'empêche - t-U 
■pas que sa maison et ses terres ne soient 
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saccagées par ceux qui sont en droit de lui 
demander de l'argent ? Ne riroit-on pas de 
lui s'il tardoit à engager une partie de sa 
propriété pour conserver le tout? 

Il en est do même des banques. Elles doi- 
vent une somme égale à tout le papier 
qu'elles ont en circulation. Elles ressem- 
blent en cela au propriétaire de campagne. 
Les nations étrangères leur demandent des 
espèces : il n'importe que cette demande 
soit faite directement sur la banque ou sur 
ceux qui ont droit de demander à la banque. 
Ces nations représentent la ville. La banque 
ne doit-elle donc pas emprunter sur le crédit 
des sûretés engagées chez elle, lorsqu'elle a 
fourni ses billets, et qui représentent pour 
elle la terre du propriétaire campagnard ? Et 
de qui emprunterons elle si ce n'est de ceux 
qui ont de l'argent? Son propre pays ne peut 
pas prêter, puisqu'il doit la balance ; il faut 
donc qu'elle emprunte des autres nations, 
et qu'elle transfère ce qu'elle emprunte à 
Bes créanciers au dehors. 

Je conclus de là que comme les nations 
qui ont des espèces en paient ce qu'elles 
doivent, et en diminuent ainsi la quantité; 
de même les nations dont les terres sont les 
^espèces , doivent payer en terre en dùpim^ 
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tion de cette espèce de propriété ; et que , 
comme un homme qui doit mille louis sur 
sa terre , n'est propriétaire que de la valeur 
restante , de même un état qui paie un in- 
térêt annuel à d'autres nations , n'est pro- 
priétaire que de ce qui reste. 

CHAPITRE X. 

Si le propriétaire de campagne, qui est 
pressé par ses créanciers pour de l'argent 
qu'il n'espere pas tirer de ses rentes à me- 
sure qu'elles seront dues , empruntait pour 
quelques semaines de quelqu'un qui, au bout 
de ce temps là , aura lui-même besoin de 
son argent , il faudra qu'il fasse tous les 
frais des sûretés à donner , et dans peu de 
temps il sera aussi embarrasséfm'auparavant 
pour trouver de l'argent afin de rembourser 
celui qui le lui a prêté. Cela représente 
l'expédient employé par des banques pour 
obtenir un crédit momentané au lieu d'un 
emprunt permanent à un intérêt régulier. 

CHAPITRE XL 

Lorsque le commerce réussît et produit 
)uie balance régulière en faveur d'un poys, 
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la science de la banque est très aisée, et U 
■y a peu (f'occu partons qui demandent moins 
de capacité : mais il n'en est pas de même 
lorsque la balance commence à devenir dé- 
favorable, et que pour sa propre conserva- 
tion on est obligé de recourir au change. . 

Quelle quo soit la balance due au dehors, 
il faut qu'elle soit payée par les banques, ainsi 
qu'on la déjà dit, soit en espèces ou en cré- 
ait. Tant qu'elles paient 1 en espèces, c'est 
l'affaire des changeurs de conduire l'opéra- 
tion et de payer la balance. Mais toutes les 
fois que les banques font au dehors des em- 
prunts permanents et acquièrent par là un 
fonds sur lequel elles puissent tirer, le 
change tombe naturellement ■ entre leurs 
mains, et elles peuvent en profiter suivant 
les circonstances. Dans ce cas il ne sort pas 
«il écu du pays en paiement , pareequ'il y 
auroit de la perte pour celui qui paieroit^ 
lorsqu'il peut le faire moins chèrement par 
une lettre de change. 

CHAPITRE X IL 

Mais les combinaisons les plus compli- 
quées sont les conséquences d'une balance 
^défavorable sur l'état de la circulation do- 
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ïuestique. J'espere que cette question de- 
viendra plus sensible par la récapitulation 
succincte que je vais eu faire , d'après tout 
ce qui a été dit sur la science des impôts, 
et la difficulté de les payer lorsque l'argent 
a été exporté. 

L'argent est l'instrument des aliénations; 
et quand cet instrument est enlevé , il faut 
que les aliénations cessent. Or il est très, 
indifférent parrapport à la circulation que 
rargentdeviennerore, parcequ'il est exporté 
par l'état en temps de guerre, ou par des; 
sujets qui le doivent aux étrangers en temps, 
de paix. Une quantité déterminée d'espèces 
est nécessaire, à la circulation domestique.. 
De quelque manière qu'elle vienne à être 
diminuée, il est du devoir et de l'intérêt 
des banques de remplir le vide le plutôt 
possible, en fournissant un prompt, crédita, 
tous .ceux qui peuvent donner dcs.sûretés, 
pour ce qu'ils demandent. les ;banquesv 
épuisent les fonds de leurs espèces en 
payant des ^balances , c'est leu^faute. Pour- 
quoi ne se sont-elles pas procuré d'abord 
les fonds nécessaires au dehors? Mais de 
quelque manière qu'elles paient la balance,; 
il en résulte toujours que c'est, autant de 
retranché de la circulation.domestique ; eÇ 
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ce retranchement ne peut être remplacé que- 
par d'autres sommes prêtées par les ban- 
ques sur de nouvelles sûretés. Si , dans ce 
moment là, une crainte mal fondée les em- 
pêche d'accorder le crédit qu'on demande j 
ïe pays se trouvera alors dans une situation 
plus fâcheuse que si on n'y eut jamais établi 
des banques, par la diminution subite des 
espèces , qui, sans cet établissement , n aurait 
pas eu lieu- 
Mais si les banques considéraient toute là 
balance étrangère immédiatement comme 
leur propre dette ( elle Test lorsqu'elles 
sont obligées de la payer), elles pourvoi- 
raient au moyen Je pins aisé de l'acquitter» 
Jmisqu'aucune partie des frais à faire ne 
peut tomber sur elles en proportion dé 
leurs profits, en recevant l'intérêt de tout 
ce qu'elles prêtent, et en n'en payant point 
de ce qu'elles doivent dans la sphère de leur; 
propre circulation. 

C H A- F I T H E XI I I» 

Tout ce qui gène la circulation nuit à une 
Vanque et ne lui' fournit aucun' secours pour 
le paiement des balances. Une banque qui 
emprunte au dedans , coupe la branche qui 
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la soutient, à moins qu'elle ne continue en 
même temps à donner du crédit à tous ceux 
qui veulent emprunter sur de bonnes sûre- 
tés. On a omis cette demîere circonstance 
dans le chapitre dont je fais ici la récapitu- 
lation, à cause du grand nombre de celles 
que j'ai été obligé d'introduire afin de dé mon- 
trer combien il étoit nuisible aux banques 
de diminuer volontairement la circulation 
du pays où. elles sont établies.. C'est pour- 
quoi Je l'insère ici , en renvoyant au chapitre 
même pour les autres combinaisons qui no 
peuvent être abrégées. 

Siles banques sur hypothèque se faisoient 
une loi d'emprunter tout l'urgent qui leur 
seroit offert, un peu au-dessous de l'intérêt 
commun , tandis qu'elles prêteraient comme 
auparavant à tous ceux qui auroient un cré- 
dit solide ; il en résulterait qu'en peu dé 
temps elles deviendraient le centre de tous 
les prêts et emprunts, et qu'on épargnerait 
la plus grande partie des frais des sûretés. 

Tous ceux qui auroient de l'argent à prê- 
ter le placeroient à la banque ; et ceux qui 
Voudraient emprunter s'adresseraient de 
même à la banque. La différence des inté- 
rêts payés et reçus sur ces deux opérations 
feroit plus que compenser le3 dépenses ad- 
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ditionnelles d'un si grand détail. Mais il est" 
vrai qu'alors il faudrait quelque loi nouvelle 
pour faciliter les sûretés. Les entraves mises 
sur la propriété solide obligent la banque à 
exiger des conditions qui mettent un grand 
nombre de personnes , dont le crédit est très 
bon, dans l'impossibilité d'emprunter d'elle. 
Mais je ne propose point de plan : je me 
borne à des principes ; et de ceux dont j'ai 
parlé , il résulterait une clause nouvelle dans, 
les billets de banque , savoir de payer en es- 
pèces, ou en transport d'intérêt à un taux 
déterminé au choix du porteur, non de la 
banque. 

CHAPITRE XIV. 

. Cette clause optionnelle seroit très diffé- 
rente de celle introduite dernièrement en, 
Ecosse, où .l'option de payer l'intérêt avoit 
été laissée A n» banque : mais on l'a sage- 
ment supprimée depuis , parcequ'elle met-r 
toit des entraves considérables à la circula- 
tion , et dispensOit la banque de faire ce que 
son propre intérêt et celui de la nation exi r 
geoit d'elle ., c'est à-dire de payer prompte- 
ment toutes les balances contre la nation. 
Mais le gouvernement , en supprimant des 
clauses 
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clauses optionnelles , doit faciliter les moyens 
de payer des balances et de se procurer des 
espèces. C'est ce qu'on fait en établissant et 
. en soutenant le crédit des banques en pro- 
portion de la solidité et de l'étendue de leurs 
fonds. Un exemple de cette espèce arriva en, 
Irlande au mois d'avril 1760, lorsque le par- 
lement s'intéressa directement au soutien do 
quelques banquiers particuliers. Il faudroït 
aussi un bétel des monnoies ; ou , si on le ju- 
geoit déplacé ou superflu , on devroit au 
moins faciliter le transport des espèces du 
lieu de leur fabrication. 

CHAPITRE XV. 

Toutes les branches delà politique nesont 
portées que peuàpeuàleur perfection, lors- 
qu'au lieu d'être établies d'abord sur debons 
principes, elles seprésentent machinalement 
d'elles-mémesj-par la coutume et la pratique 
seulement. Lors donc qu'on recoimoît qu'une 
banque nationale ne remplit pas tous les 
objets qu'on en attendoit -, des particuliers» 
adoptent son plan et remplissent le vide. 
Ainsi enEcosse, lorsque les banques d'Edim- 
bourg n'entretenoient pas suffisamment la 
circulation dans les parties les plus éloignées 

Tome r,_ li 
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. du pays , il se forma des compagnies de ban- 
. quiers particuliers , ce qui entraîna beau- 
coup d'abus. Chacune fournissait des billets 
payables an porteur. Le public se trouva ainsi 
inondé de papier - monnoie dont le crédit 
, étoit absolument inconnu à la plupart de 
, ceux qui étoient cependant forcés à le re. 
. ce voir, 

Tout ce qui est payable au porteur est 
payable au public, qui a sans doute le droit 
d'empêcher l'émission de billets par d'au- 
tresque par ceux auxquels ila de la confiance. 
Lorsqu'un billet est payable à ordre, chacun 
de ceux qui le font circuler est responsable 
de sa valeur ; mais quand il est payable au 
porteur, on n'a recours que contre le pre- 
mier qui a fourni l'obligation. II faudïoit 
donc que les règlements sur ce point fus- 
sent tels qu'ils donnassent de la solidité au 
papier, qu'ils facilitassent une circulation 
générale , et empêchassent la circulation 
" d'une monnoie bornée à des districts parti- 
culiers du même pays ; ce qui tend à intro* 
duire un cours du change d'une ville à une 
autre. Cesecoïtlecas si la circulation de cha- 
que province étoit entretenue par la banque 
de la province. Il est donc nécessaire qu'il y 
ait une communication d'intérêts entre les 
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banques du même pays", autrement l'obli- 
gation de payer ne devroit pas être restreinte 
au lieu où la banque est établie. 

CHAPITRE XVI. 

J'offre ici le résumé des principes que j'ai 
déduits dans une esquisse légère d'un plan 
général de règlement pour une banque de 
circulation. 

CHAPITRE XVI I. 

' Si on trouve que les règlements auxquels 
îl convient d'assujettir les banques soient 
incompatibles avec les loix et les mœurs d'un 
peuple, qui exigent une liberté plus étendue, 
par laquelle chacun puisse suivre le genre 
■(le commerce qu'il juge à propos , il me pa- 
roît raisonnable d'exiger que chaque com- 
pagnie de commerçants qui fournit du papier 
payable au porteur, sans la sanction du gou- 
vernement , soit obligée de soujnettre se3 
livres à quelque genre d'inspection publique, 
afin qu'on reconnoisse si le crédit qu'elle 
donne aux individus est d'une solidité suffi- 
sante pour répondre des billets en circu- 
lation. " - 

Ii z 
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CHAPITRE XV Ht 



D'après les embarras sans nombre desban- 
ques d'Ecosse à la, fin de la dernière guerre , 
j'ai cru qu'il étoït nécessaire de faire voir, 
dans un chapitre particulier , quelles en se- 
roîent les conséquences si, à cette époque , 
elles eussent retiré entièrement leur crédit 
et abandonné leur commerce. Cette démar- 
che auroït , 1 °. enlevé tous leurs profits pro- 
venant de la banque , 2°. ruiné toute la classe 
des changeurs, et 3°. toutle commerce et les 
manufactures d'Ecosse. 

CHAPITRE XIX. 

Ici je fais un pas de plus dans œs com- 
binaisons compliquées. Je fais voir mainte- 
nant comment ceux qui administrent une 
banque nationale peuvent être déchargés de 
l'obligation entière de payer en espèces et 
d'acquitter des balances étrangères. On pro- 
pose de payer leurs billets par un transport 
proportionnel d'intérêt. On propose de payer 
en espèces , à des termes fixes , tous les in- 
térêts dus par les banques pour cette rai^ 
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*oiï, et aux banques pour du crédit donné. 
Ceux qui ont besoin d'espèces doivent les 
acheter à la monnoie : mais ces espèces sont 
destinées entièrement à la circulation do- 
mestique. C'est pourquoi une très petitequan" 
tité suffira : et quant au paiement de toutes 
les sommes dues à des nations étrangères, 
j'en charge le gouvernement , d'après lç 
plan proposédans le chapitre V sur le change. 

Ainsi toute la police de la circulation se _ 
divise en trois branches distinctes : 

1 °. Fondre la propriété solide , et entrete- 
nir la circulation pleine en tout temps ; c'est 
l'affaire des banques : 

2°. Procurer des espèces est l'affaire des 
hôtels des monnoies. : 

3°. Fournir des lettres de change sur 
l'étranger pour des valeurs en monnoie du 
pays , est l'affaire de l'état, 

CHAPITRE XX 

L'objection contre cette doctrine est que 
si les billets ne sont pas payables en espèces , 
ils ne sont d'aucune valeur. La réponse est 
courte. L'usage du papier- monnoie est de 
tenir des comptes de valeur entre ceux qui 
put do h propriété ; l'usage des espèces est 

lia 
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d'éviter de faire crédit à ceux qui n!en pnj 
point. 

La valeur du papier dans le pays est dé- 
terminée par celle de l'intérêt qu'on en paio 
en espèces; et en ne payant pas les capitaux 
en espèces vous empêchez qu'elles ne sortent 
du pays sans .nécessité toutes les fois qu'il est 
dû une balance, laquelle balance pourroit 
être payée par le moyen du crédit. 

CHAPITRE XXI. 

Je fais voir par plusieurs arguments f em- 
ployés ensuite dans le X e chapitre sur le cré- 
dit public , et qui rendent cette combinai- 
son plus simple que je n'aurois pu le faire 
autrement. dans cet endroit), que le retour 
d'une balance favorable de commerce déchar- 
gera la banque de toutes les dettes étran- 
gères qu'elle a contractées pour soulager la 
nation , comme une pareille balance favo- 
rable sur le commerce de la Grande-Breta- 
gne a l'effet de. libérer cette nation d'une 
partie proportionnelle de l'argent dû aux 
étrangers. Dans ce cas la balance favorable 
est incorporée dans les fonds publics dus aux 
nationaux. Dans l'autre cas elle est incor- 
porée au fonds des sûretés de la banque, eç 
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les met en état de soulager cette partie qui 
étoit engagée pour l'intérêt payé au dehors. 

CHAPITRE SXIL ' 

La constitution de la banque d'Angleterre 
diffère essentiellement , à certains égards, 
de celle des banques sur hypothèque et siir ' 
crédit privé. Sa destination est moins de mul- 
tiplier la monnoie , par la fonte des proprié- 
tés particulières , que de faciliter la circula- 
tion du commerce de Londres et de l'échi- 
quier de là Grande-Bretagne. 
■ Les bases de confiance sur lesquelles sont* 
établis les billets de cette compagnie sofit 
très grandes: 

i°. Un Capital d'onze millions sterling, 
dont elle est créancière de la nation. ' .' 

a p . Autre somme d'environ onze millions 
d'argent à crédit toujours sous la main. 

3°. Les lettres de change de tous les gros 
négociants dé l'Europe qu'elle escompte. 

4°- Lbrqu'elle fournit du papier au gou- 
Tefnement sur la "foi des taxes, 011 Éiit cir- 
culer des billets de l'échiquier ; elle a pour 
Sûreté la foi publique pour l'avance dé peu 
de mots. 

, Cette baliqne , comme je l'ai dit , sert- plu.» 

li 4 
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tôt à faciliter la circulation qu'à l'augmen-.' 
ter. Elle a cependant donné des secours de 
ce genre dans des circonstances très criti- 
ques. Elle a fait circuler des billets de l'échi- 
quier et des tailles , qui , à raison de leur 
discrédit , dans le temps, étoient aussi peu 
propres à servir à la circulation que des terres 
ou des maisons qui sont immeubles par leur 
nature. Le grand avantage que le public a 
retire de ces opérations, fait clairement 
voir l'utilité des banques destinées particu- 
lièrement à cet objet. . i 

Les principales opérations de cette ban-i 
que sont de recevoir et do payer la plus 
grande partie de tous les revenus, des âèi 
penses et des dettes de l'état , d'escompter 
les lettres de change payables à Londreset 
de fournir des espèces pour la circulation 
du pays. 

A Londres la demande des subsistances et 
des manufactures des provinces est si grande 
que le montant de tout ce qui est envoyé k 
cette ville pour les impôts et les rentes des 
terres que les propriétaires y dépensent ne 
suffit pas, pour la compenser. D'où il résulte 
que , la banque ne donnant pas de crédit sur. 
des sûretés privées , tout le papier est, en, 
quelque sorte, concentré dans, la capitale y 



DigitizGd t>y Google 



fcHÏHTXÉ XIIL 3o9 
fct si quelque partie de ce papier passe par 
hasard dansles'provinces , elle revient promp- 
tement en paiement de ce qui seroit en- 
voyé autrement en lettres de change. Desorte 
que la circulation en papier dans les provin- 
ces d'Angleterre est très peu considérable 
relativement aux espèces. Le dessein de ce 
chapitre est d'examiner et de comparer les 
deux espèces de banques et d'indiquer leurs 
effets divers relativement à la circulation; 
d'après quoi je suis porté à croire que si on 
établissent des banques de circulation dans 
les villes de province un peu considérables 
en Angleterre , -elles avanceroient beaucoup 
-l'industrie par-? tout , et que leur contraste 
avec la banque nationale n'auroit aucun ini 
convénient. 

CHAPITRE XXIIL 

Après avoir déduit les principes sur les- 1 
quels est établie la solidité du papier-mon- 
noie , je passe à l'examen des conséquences 
pernicieuses qui résultent de l'émission des 
billets de banque sur une sûreté précaire. 
La banque établie en France par M. Law, 
et la catastrophe funeste qu'elle attira sur la 
nation , fournit une matière importante pour 
éclaircir la science du papier-monnoic 
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. Le roi Louis XIV laissa à sa mortson, 
royaume endetté pour 142 millions sterling, 
les espèces étant à 28 livres le marc d'ar- 
gent. 

CHAPITRE XXIV. 

. Feudemois apréssamort, la dette, par un 
lourde roue, fut réduite à 100 millions i 
les espèces furent mises à 40 liv- le marc. 
Mais comme les 100 millions sterling en va- 
leur intrinsèque, après la réduction, conte- 
noient autant de livres en dénomination, 
verbale que les cent quarante millions au- 
paravant, le plus grand inconvénient, aux, 
yeux du peuple, fut la nécessité où il set 
trouvait de vendre sa vieille monnoie au prix, 
du roi. j 
Ce fut alors que Law forma sa banque, 
et aida sans doute le peuple à cet égard avec 
beaucoup de profit pour lui-même. 

CHAPITRE XXV. 

. Il divisa le fonds de la banque en 1200 
parts de 5ooo livres chacune ( la livre va- 1 
ïoit alors précisément un shilling sterling). 
Les billets qu'il fournit portoient que les 
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paiements se J'eroient en tous temps en li- 
vres de la même valeur intrinsèque. 

Cette banque étoït établie sur les mômes 
principes que les banques d'Ecosse , et pi ê- 
toitdes sommes sur toutes sortes de sûretés^ 
La conséquence fut qu'en moins de trois - 
ans , la France , au lieu d'être dans la sïtua-- 
tjon la plus déplorable faute d'argent, de 
crédit , de consommation et d'industrie,- 
parvint, coromepar une espèce de magie 
à la plus grande abondance. La raison en: 
étoit claire : il ne manquoit qu'un instru- 
ment pour faire mouvoir tous les habitants. 
Law le leur fournit dans un instant; et le tra- 
vail des peuples fut la source de l'abondanc* 
qui les étonnoit. 

Un petit nombre de billets suffit pour pro-; 
duire cet effet. Ils n'excédoient pas trois 
millions sterling lorsque Law abandonna sa 
banque. Mais ie crédit et la confiance S» 
trouvèrent établis par cette modique somme , 
et les billets firent paroîire tontes les espèce* 
qu'on, tenoit resserrées jusque là. Ce n'est 
pas la quantité d'argent, mais son exacte) 
proportion avec la demande, quî soutient le 
commerce et l'industrie. Cette proportion 
peut être entretenue par les banques; mais 
mil autre moyen ne peut le feire. > 
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CHAPITRE XXVI à XXXIIL 

Law n'eut pas plutôt établi sa banque 
qu'il chercha à en étendre la base. Il trouva 
une compagnie de commerce dont les af- 
faires étoient ruinées, quoiqu'elle jouît do 
grands privilèges. Il trouva aussi de fortes 
çommes qui circuloient en billets d'état, 
avec un grand discrédit, parceque fcs inté-. 
rèts en étoient mal payés. Il obtint la con- 
cession de la compagnie pour lui et ses as- 
sociés. Il ouvrit une souscription de 200,000 
parts à 5oo livres chacune. Il prit en paie- 
ment ces billets décriés ; et quand il eut lea 
billets d'état qu'on lui remettoit en souscri- 
vant, il engagea le régent à promettre d'en 
payerponctuellement L'intérêt. Cela ne fut 
pas plutôt fait que le papier décrié qui étoifi 
devenu une action ou une part, comme nous 
l'avons appelle, par la seule raison qu'il 
étoit souscrit par Law , s'éleva au - dessus 
du pahvLa nation s'écria au miracle! Law 
parut un sauveur aux yeux des uns , et uri 
sorcier aux yeux des autres. 
. Son crédit et sa capacité pour conduire 
la plus grande entreprise qui soit du ressort 
des nombres, et du calcul , firent conce-voif 
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au duc d'Orléans un projet d'une ambition 
démesurée que j'ai pris beaucoup de peina 
à développer dans les huit chapitres sui- 
vants, en faveur d'un grand nombre de per- 
sonnes qui n'en ont jamais bien compris la 
nature. Et comme une récapitulation sert 
à resserrer dans un petit espace des idées 
qui se trouvent éparses dans un grand nom- 
bre de combinaisons dans l'ouvrage même, 
je donnerai ici en peu de mots une idée gé- 
nérale du plan entier. 

Lerégent, voyant l'utilité du papier-mon- 
noie bien assuré sur des propriétés solides , 
résolut de prendre lui-même la banque , aBn 
de fournir assez de papier pour acquitter la 
dette entière de la France. Or le papier four- 
ni pour payer des dettes n'est assuré sur 
aucun fonds. C'est commesionlefournissoit 
pour ce qu'on boit et ce qu'on mange. L'u- 
nique sûreté étoit donc dans sa parole. 

Mji» la difficulté étoit d'empêcher que ce- 
papier ne revint aussitôt a la banque, parce- 
qu'il excédoit tous les besoins de la circula- 
tion , qui par conséquent ne pouvoit le re- 
tenir. 

L'expédient qu'on trouva fut d'augmenter 
considérablement la valeur des actions de la 
compagnie de Law ( qui , par l'obtention 
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subséquente de nouveaux privilèges , furent 
portées au-delà de 6*00,000 ) , et en promet* 
tant de gros dividendes, La compagnie pro- 
mit en effet un dividende de 200 livres par 
an sur un capital qui originairement ne va- 
lait que 5oo livres. 

. La grande quantité de papîer-monnoie ré- 
pandue dana le public avoit réduit le taux 
de l'intérêt à deux pour 100. Ainsi le divi- 
dende , combiné avec le taux de l'intérêt , fit 
monter le prix de l'action sur la. place à 
10,000 livres. C'était là un nouveau fonda 
qu'on se procuroit pour servir de débouché 
à tous les billets de banque payés aux créan- 
ciers ; et à mesure qu'ils achetoient les ac- 
tions du régent ou de la compagnie, que je 
considère ici comme les mêmes , les billets 
étoient biffés. 

Par cette opération toutes les dettes de la 
France dévoient être converties en actions 
de la compagnie des Indes et subir son sort- 
Mais il faut se rappeller que cette compagnie 
avoit la ferme de la presque totalité des re- 
venus delà France; et, par la récapitulation 
des différentes branches de ses profits , ses 
revenus se montaient à 80 millions de li- 
vres paran. De sorte quesilesaffairesavoient 
été bien conduites , que le crédit eût été' 
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soutenu par la bonne foi dans les traités , 
qu'on ne se fût pas permis des actes arbi- 
traires en altérant les dénominations des es- 
pèces et des monnoies, et que le' régent eût 
soutenu et encouragé la compagnie , elle au- 
roit pu réellement payer plus qu'on n'esî- 
geoit d'elle ; et la diminution même de l'in- 
térêt des dettes publiques , par la baisse dé 
l'argent à deux pour ioo,étoit en effet enle- 
ver la moitié du capital. De sorte que si 
nous supposons la valeur totale 2000 mil- 
itons de dettes égaleà 100 millions sterling, 
'■les dettes de la France auroïent été réduites 
par ce plan à une annnité"de deux pour 100 
sur 100 millions ou deux millions sterling 
'•payés à la compagnie qui représentoit alors 
les créanciers de la nation. 

Mais le projet étoit trop vaste, la capa- 
cité de ceux qui en étoient chargés trop pe- 
tite, et le temps trop court pour achever une 
pareille révolution. Il échoua donc, mais 
d'une manière qui ne donna aucun lieu de 
croire qu'on n'auroit pu le soutenir. 

CHAPITRE XXXIV. 

■ La dénomination du papier fut réduite \ 
la moitié par un coup d'autorité: onrédui- 
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sit, par exemple, à 5o livi un billet de lod 
livres; ce qui mina d'un seul coup tout le 
crédit de la France. Mais il auroit résisté 
indubitablement, si le régent avoit appellé 
100 livres les 5o avec lesquelles il payoït ce 
billet; quoique, si l'on fait abstraction des 
intérêts des créanciers et des débiteurs don* 
on ne s'occupe pas , ce fût absolument la 
môme chose. 

L'altération dans la dénomination du pa- 
pier suppose cependant cette injustice de 
plus que celle sur la dénomination des es- 
pèces ; savoir , que dans tous les cas elle 
change la valeur du papier, qui n'en a pas 
d'autre que celle de la dénomination, au 
lieu que les espèces en ont une indépendante 
qu'aucune loi ne peut changer. 

CHAPITREXXXV. 

La forme proposée pour" une banque en 
France est à-peu-près la même que celle 
mentionnée au chapitre XVI : la seule dif- 
férence est qu'ici je n'ai pas même admis le 
paiement de l'intérêt en espèces , de peur 
qu'un coup d'autorité, en enlevant quelques 
milliers de louis dans un besoin pressant , 
ne ruinât totalement le crédit d'une telle 
banque 
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banque et n'entraînât la nation entière dans 
fia ruine. 

Le but de cette banque n'est que de ser- 
vir de bureau pour tenir des comptes en- 
tre des propriétaires , d'augmenter consido* 
rablement et d'entretenir par là la. circu- 
lation. 

GHAPITRE XXXVI. 

Après avoir fini de traiter le sujet des ban- 
ques de circulation , je passe ensuite à celles 
de dépôt j où je déduis les principes sur les- 
quels est établie celle d'Amsterdam. 

Cette banqtie ne fournit du papier, et no 
donne du crédit sur d'autres sûretés , que 
celle des espèces renfermées dans ses caves } 
par conséquent la base de son crédit est 
l'exacte conservation de ces espèces. Si ja- 
mais elles étoient réduites au-dessous de 
la valeur des crédits inscrits dans ses livres ( 
la nature de la banque seroit changée. Sicile 
prêtoit ses espèces sur de bonnes sûretés , 
elle deviendroit aussitôt une banque de cir- 
culation sur hypothèque , puisque ce seroit 
tout comme si le crédit eût été accordé d'a- 
bord sur cette espèce de sûreté. Si elle dis- 
posoit des espèces sans aucune valeur , elle 
Tome F. Kt 
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éprouverait, dès ce moment, une faillite 
réelle, quoique le secret put être gardé 
long-temps. 

CHAPITRE XXXVII. 

Le but de l'établissement d'une banque de 
cette nature à Amsterdam a été de fixer dans 
cette ville le siège du commerce. En ordon- 
nant que les lettres de change seraient payées 
en espèces à la banque et en ne donnant aux 
porteurs de ces lettres qu'un crédit en ban- 
que pour leur valeur, on a pris des moyens 
eiïicaces pour obliger les propriétaires de ce 
crédit de faire leur commerce dans le lieu 
où leurs fonds étoient établis , sans qu'il leur 
fût possible de les éloigner , si ce n'est en 
les transférant à d'autres qui , en accep- 
tant le transport, se trouvoient dans la 
ruême nécessité. Il est vrai que si le com- 
merce devenoit incompafible avec la situa- 
tion delà "ville j commé si le port se corubloit 
par un tremblement de terre, alors la ban- 
que serait transférée ailleurs, où le cré- 
i'ir, inscrit dans ses livres, deviendrait aussi 
inutile que de l'or dans une mine inaccessi- 
ble. Ce règlement a empêché encore la cir- 
culation d'une mauvaise monnoie, pareeque, 
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la banque, en recevant le paiement de ses 
billets , eut soin de n'en recevoir que de 
bonne. 

Il paroft, d'après ces règlements , que les 
banques de dépôt ne peuvent augmenter les 
espèces ; mais d'un antre côté elles ne peu- 
vent ôtre diminuées par l'exportation sans le 
vœu de la banque ; et le transport du crédit 
sert à tous les usages des espèces pourlecom- 
merce , et einpôclie qu'elles ne s'usent par 
la circulation. 

CHAPITRE XXXVIII. 

Les espèces sont sujettes à des vicissitudes 
perpétuelles. Leur dénomination peut ôtre 
changée par un coup d'autorité et leur poids 
réel diminué par la circulation. Mais lors- 
qu'elles sont resserrées , tous ces inconvé- 
nients ne sont pas à craindre. La monnoie 
de banque , étant donc la valeur des espèces 
resserrées, est constamment la môme, au 
lieu que toutes les espèces qui circulent sont 
susceptibles de variations ; ces variations par 
conséquent sont relatives aux espèces qui 
circulent et non à la monnoie de banque. La 
différence entre l'une et l'autre est appéllée 
agiOk 
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CHAPITRE XXXIX. 

Plusieurs se sont imaginé que le trésor 
de la banque d'Amsterdam étoit immense , 
parceque personne n'en peut jamais rien ôter 
et qu'elle reçoit constamment de nouvelles 
augmentations. Mais la police de la banque 
même détruit cette supposition, et fait voir 
clairement que la somme resserrée ne peut 
jamais excéder ce qui est absolument né- 
cessaire à la circulation du commerce de la 
Tille. 

Personne, il est vrai, ne peut deman- 
der à la banque le montant en espèces de 
son crédit écrit ; mais si ces crédits excé- 
doient les besoins qu'on en a , la valeur 
d'une pareille monnoie de banque dimi- 
nuerait ; par conséquent la valeur des es- 
pèces circulantes augmenteroit ; ce qui re- 
tient au même. Et comme cela pourroit 
nuire mfiniment au crédit de la banque , elle 
emploie des courtiers ou des caissiers pour 
tenir la balance égale. Leur objet est d'ache- 
ter et de vendre du crédit en banque avec 
des espèces courantes , et la banque leur 
donne du crédit. Quand il se trouve de la 
demande pour le crédit en banque, les cour- 
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tiers le vendent pour des espèces : les deux 
parties se rendent à la banque où l'on in- 
scrit un nouveau crédit, ou celui du courtier 
esttransféré à l'acheteur. Lorsque d'un antre 
côté on demande des espèces pour du crédit 
en banque , les courtiers le paient avec des 
espèces que la banque leur prête; et pour 
se racquitter Us transfèrent à la banque le 
crédit qu'ils ont acquis avec ses espèces. 
Ceci a besoin d'un peu d'explication. Sup" 
posons que quelqu'un ait du crédit en ban- 
que pour mille guilders qu'il veut envoyer 
en espèces : il va chez le courtier et lui vend 
ses mille guilders de crédit en banque. La 
banque prête ces mille guilders an courtier , 
et celui qui vend le crédit reçoit les espèces 
et transfère le crédit au courtier. Mais 
commecelui-ci doit cette somme à la banque, 
il lui transfère son crédit en paiement des 
mille guilders empruntés ; et alors la banque 
peut les rayer de son livre , pareequ'ils sont 
dus à elle-même. Ainsi, quoique la banque 
ne paie point d'espèces à celui qui a du cré- 
dit, elle peut les donner à un tiers qui les 
reçoit pour lui. 
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TROISIEME PARTIE. 

Du change. 

CHAPITRE L 

L a circulation extérieure s'opère par le 
moyen de lettres de change. 

Lorsque différentes nations contractent 
des dettes réciproques , les créanciers chez 
l'une et chez l'autre reçoivent chez eux le 
paiement des lettres qu'ils tirent à. Tordre de 
ceux qu'ils paient ; ils endossent ensuite ces 
lettres à leurs créanciers au dehors. 

Quatre parties sont intéressées à ce con- 
trat : les créanciers domestiques et étrangers; 
les débiteurs domestiques et étrangers. Cette 
opération ne peut s'étendre qu'au montant 
des dettes réciproques et égales. S'il est dû 
une balance d'un côté, elle doit être payée 
en valeur, on en argent, ou en marchan- 
dises ; et comme une dette est beaucoup plus 
aisée à acquitter par une compensation que 
par le paiement , les marçhancfe cherchent à 
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se prévaloir de cette compensation : mais 1 
comme chacun fait les mûmes efforts , lors- 
qu'il y a une balance d'un coté, elle o]iere 
sur le change entier , et chacun doit sup- 
porter sa part des frais du- paiement. 

Si Londres devoir une balance à tout le 
reste du monde après nvûir compensé tout 
ce que lé monde lui doit, chaque débiteur 
de cette ville désirera de compenser ; il cher- 
chera à compenser ; il cherchera par con- 
séquent quelqu'un qui soit créancier du 
monde : mais cette recherche trahit son se- 
cretet faitvoirqu'il est le demandeur; d'après 
quoi l'autre se prévaut de sa situation et re- 
fuse de compenser sans profit. Voilà sur quoi 
est fondée la nécessité du secret dans cette 
branche. Il n'est nécessaire qu'au négociant 
seul qui y est intéressé ; car tout ce qu'une 
classe de négociants d'un côté a intérêt do 
cacher , l'autre a le mênie intérêt à le divul- 
guer. L'intérêt de l'état consiste à conserver 
une égalité de profit et de perte entre eux 
tous et à leur faciliter Je paiement et la re- 
cette delà balance due sur la totalité de leurs 
traités. La perte de la nation est sur la ba- 
lance qu'elle doit : les frais du paiement de- 
là balance , qui sont le prix du change , ne 
sont qu'une perte relative pour quelques uns- 
Kk 4 
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de ses sujets et un gain relatif potir d'autres. 

L'attention d'uii administrateur, à l'égard 
du change, doit être, d'avoir soin que le 
vrai pair entre la monnoie nationale et celle 
des antres pays soit proportionné , autant 
qu'il est possible , à la quantité de métal con- 
tenue dans Tune et l'autre ; 

2°. D'écarter tous les inconvénients do- 
mestiques en payant avec des espèces natio- 
nales ou des métaux toutes les balances in- 
évitables ; 

3°. D'empêcher que les frais de l'acquitte- 
ment d'une petite balance n'occasionnent de 
la perte sur la compensation des dettes ré- 
ciproques ; - ■ 

4°. Et lorsqu'il trouve de l'inconvénient à 
laisser sortir les métaux ou les espèces du 
pays , il doit aider à faire payer la balance 
par la voie du crédit. 

CHAPITRE II. 

La meilleure méthode pour déterminer 
exactement la vraie valeur intrinsèque des 
métaux , des espèces ou du numéraire dans 
lesquels la balance active ou passive d'une 
nation doit être payée, c'est d© comparer 
la valeur respective du métal fin avec les dé* 
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nominations respectives des espèces dans les 
lieux qui font le change , et de ne compter 
que la différence pour le prixpayé duchange. 
Afin de rendre cela plus praticable, on- a 
proposé, dans une note, un moyen de ren- 
dre tous les poids des hôtels des monnoies 
plus déterminés. 

CHAPITRE III 

Lorsque , sur la totalité du commerce d'unet 
nation avec le reste du monde , il est dû une 
balance , il faut qu'elle soit payée ou en va- 
leur intrinsèque , ce qui la décharge totale- 
ment, ouendonnantdes sûretés et en payant 
l'intérêt jusqu'à ce qu'on puisse payer le ca- 
pital ; nous examinons dans ce chapitre les 
moyens d'y parvenir. ■ I 

L'administrateur sait mieux que tout autre 
quand son peuple doitpayer avec des lingots , 
ou avec du crédit. S'il juge à propos que la 
paiement se fasse en lingots , c'est-à-dire en 
or et en argent , il doit rendre l'exportation 
de ces métaux la plus aisée possible. S'il ya 
im droit sur le monnoyage , il ne doit pas 
craindre qu'on renvoie les espèces tant qu'on 
trouvera des lingots ; et quand ceux-ci sa 
trouvent courts , s'il ne veut pas que ses es-. 
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peces sortent, il faut qu'il prêle. son crédit 
pour aider à payer. S'il trouve qu'il soitcon- 
tre ses intérêts de payer de l'une ou de l'au- 
tre manière , il faut qu'il cesse le commerce 
qui occasionne la balance ; car tant que ce 
commerce sera permis , il ne sera pas en son 
pouvoir d'empêcher le paîementde cette ba- 
lance de la manière la plus nuisible pour 
son pays. 

J'observe ici que , dansles pays où le com- 
merce est peu connu , et dans d'autres oit le 
commerce extérieur se fait par des étrangers , 
un bon expédient pour enlever ces bran- 
ches nuisibles de commerce est de mettre 
toutes les entraves possibles à l'exportation 
de ces métaux , afin d'encourager celle des 
objets que le pays peut fournir en retour. 
Mais une fois que le commerce et l'industrie 
sont établis , ces entraves cessent d'être uti- 
les ; parccqu'alors les marchands trouvent, à 
exporter des productions domestiques , un 
profit qu'ils ne trouveraient jamais à expor- 
ter une valeur intrinsèque. 

Un administrateur doit donc diriger ses 
opérations d'après la situation de son pays. 
Si le commerce étranger n'est pas avanta- 
geux, enlevez-le, autant qu'il est possible , et 
assujettissez l'exportation des espèces aux 
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plus grandes entraves ; mais s'il est avanta- 
geux , laissez les paiements libres , parceque 
vous devez être sûr do gagner sur la totalité. 
Et si , dans quelque cas particulier , vous de- 
sirez de conserver vos espèces chez vous , 
hypothéquez votre pays et payez avec votre 
crédit. 

Si, quand vous êtes obligé de gêner le 
commerce étranger et de prohiber l'exporta- 
tion de vos espèces , le change hausse con- 
sidérablement contre vous ; ce change n'oc- 
casionnera cependant aucune perte natio- 
nale : il sera payé , dans le pays même , par 
ceux qui consomment des marchandises 
étrangères, à ceux qui sont chargés des frais 
et des soins de négocier la balance. 

CHAPITRE IV. 

Ici je démontre cequej'avoîs dqaen quel- 
que sorte mis en fait, savoir que le prix du 
change n'est ni une perte ni un gain 
national. Mais soit qu'il se trouve favorable 
ou non, il produit de l'instabilité dans les 
profits sur le commerce ; c'est pourquoi on 
devroit employer tous les moyens possibles 
pour le tenir au pair. Je fais voir aussi 
comment le change est favorable à l'expor- 
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ration , lorsque la balance est contre une na- 
tion, et comment le change est défavorable- 
à cet égard à proportion que la balance est 
en faveur du pays : et comme tout ce que 
gagnent ceux qui exportent est perdu pour 
ceux quiimportent et réciproquement, quel' 
ques uns ont conclu qu'une balance défavo- 
rable détruit par elle-même ses propres effets 
pernicieux et se rétablit au pair. Je tâche 
d'infirmer cette proposition en montrant 
comment les importeurs sont dédommagés 
quant à leurs pertes sur le change par la 
prix additionnel qu'ils trouvent de leurs mar- 
chandises dans le pays , au lieu que les ex- 
porteurs ne peuvent hausser leurs prix au 
dehors , parceque la concurrence étrangère 
ne le permet pas. 

De sorte que , dans un cas , la balance dé- 
favorable nuit au dedans au riche consom- 
mateur qui peut supporter la, perte , et 
dans l'autre la balance favorable nuit au 
pauvre manufacturier qui ne le peut pas. 
D'où je conclus qu'il est très important 
pour un état commerçant de tenir en tout 
temps le change au pair autant qu'il est pos- 
sible. 

Je prouve que ce projet est praticable 
par des faits et par une expérience faite 
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dernièrement par un ministre de France, 
qui, dans une circonstance où le change 
étoit monté très haut contre son pays, fit 
donner des lettres de change sur la Hollande 
à ce taux à tous ceux qui en demanderoient, 
en se chargeant lui-même des frais de l'en- 
voi de l'argent pour payer ces lettres à la 
place sur laquelle elles étoient tirées. 

J'observe cependant qu'on ne doit con- 
seiller de pareilles opérations qu'à des ad- 
ministrateurs chargés de veiller aux intérêts 
des nations où le commerce est florissant ; 
parceqne plus elles gagnent à faciliter le 
paiement des balances accidentelles qu'elles 
doivent de temps en temps , plus une nation 
prodigue éprouve de perte à faciliter la dis- 
sipation de sa propriété et à imaginer des 
moyens prompts de la faire passer aux étran- 
gers. 

CHAPITRE V. 

Lorsqu'une nation doit une balance après 
tous les paiements qu'elle a pu faire en es- 
pèces , en lingots, en lettres de change ou 
en marchandises, il est évident qu'elle ne 
peut satisfaire à ce qui reste qu'en obtenant 
du. crédit, en hypothéquant le pays , et en' 
payant l'intérêt de la balance restante. Mais 
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lorsque ce cas arrive , l'état débiteur se 
trouve entraîné dans une foule d'opérations 
dispendieuses que conduisent des changeurs, 
qui trouvent toujours du profit à les faire 
quoiqu'à une très grande perte pour les in- 
dividus de l'état. Tour obvier à cet inconvé- 
nient je propose à l'administrateur de se 
charger lui-même de trouver du crédit au 
dehors pour la balance due par l'état qu'il 
gouverne, et que le public fasse les frais 
qu'exige cette opération : par ce moyen cha- 
que individu de l'état contribuera pour sa 
part au maintien de l'uniformité des profits 
et delastabiîité du commerce par la régularité 
du cours du change dans tous les temps. 
Cette opération a beaucoup de rapport avec 
une autre dont j'ai déjà fait mention en par- 
lant des banques de circulation sur hypo- 
thèque- J'ai désigné le paiement des balances 
étrangères comme une branche convenable 
de l'administration d'une banque: ici je con- 
seille l'intervention volontaire de l'adminis- 
trateur entre ses sujets et leurs créanciers 
étrangers , comme le meilleur moyeu de 
soutenir le commerce lorsqu'il se trouve par 
hasard découragé par une balance défavo- 
rable. 
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QUATRIEME PARTIE, 

Du crédit public. 

CHAPITRE I. 

Le crédit d'un état ressemble, à plusieurs 
égards, à celui d'un particulier: ils différent 
cependant en ce que , quand un particulier 
contracte des dettes, il en est responsable 
lui-même; et quand un état doit, celui qui 
■ a contracte l'obligation en son nom n'en est 
pas responsable. Il arrive de là que les par- 
ticuliers sont en général plus inquiets pour 
le paiement de leurs propres dettes que les 
administrateurs qui agissent pour le public. 
Une autre différence est que les dettes pu- 
bliques n'affectent pas autant la prospérité 
de l'état que des dettes particulières affectent 
celle du débiteur. L'intérêt d'un débiteur 
particulier est simple et sans mélange ; celui 
d'un état est si compliqué, que ses dettes , 
lorsqu'il doit à des citoyens , sont en tota- 
lité plus avantageuses qu'onéreuses: elles 
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produisent une nouvelle branche de circula- 
tion parmi les individus , sans rien retran- 
cher du patrimoine général. 

En déduisant lea principes du crédit pu- 
blic , nous devons supposer comme une ma- 
xime établie dans l'état d'observer la foi de 
ses engagements , et qu'un fonds permanent 
est affecté au paiement de l'intérêt de tout 
l'argent emprunté. Il faut en même temps 
supposer la liberté de racheter l'obligation 
parun paiement équivalent , aussibienqu'un 
transport aisé du capital d'une main à l'autre, 
pour indemniser chaque créancier de laperte 
de son capital, quin'est pas exigible à l'égard 
de l'état, comme il l'est communément à 
l'égard des sûretés privées. 

L'effet de l'accumulation des dettes publi- 
ques est une augmentation proportionnelle 
de contributions sur les propriétés privées ; 
l'effet de celle-ci d'un autre côté est une vi- 
bration dans la balance des richesses do- 
mestiques. Cela forme une masse de capi- 
taux constitués , qui grossit à mesure que 
les dettes publiques augmentent , et qui est 
susceptible de s'accroître au point de trans- 
férer le revenu de toute une nation des pro- 
priétaires nominaux aux créanciers publics. 

C'est pourquoi un administrateur doit 

. . faire 
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faire une attention scrupuleuse à l'esprit de> 
■la nation qu'il gouverne) avant de se livrer 
à une augmentation régulière et systémati*-. 
que des dettes publiques. Dans les monar_ 
chies les propriétaires fonciers pourront bien, 
pendant un temps, supporter des diminu- 
tions momentanées de leurs revenus art- 
nuelsj mais ils souscriront difficilement H 
un plan qui tendroit évidemment à les dé- 
pouiller de tout ce qu'ils ont, et à faire 
passer leur pouvoir et leur propriété à une 
«lasse d'hommes qu'ils ont toujours regardée 
comme au-dessous d'eux. 

Il est donc plus probable qu'un grand ac- 
croissement de dettes publiques entraîner^ 
une banqueroute nationale , dans une mo- 
narchie que dans un gouvernement qui 
participe à la forme républicaine. 

C'est pourquoi les conséquences de l'ac- 
cumulation des dettes publiques peuvent 
être, ou i D . de troubler la tranquillité pu- 
blique par mie tentative d'en faire passer 
la propriété des possesseurs réels à un 
ordre de capitalistes nouvellement créé: oa 

a". Si on n'adopte pas un plan méthodique ' 
d'emprunt sur la propriété solide, il peut 
entraîner machinalement une banqueroute 
générale : ou 

Tçmc K, M 
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3". Si on laisse grossir les dettes au-delà 
des bornes convenables, de manière à nuire 
eus intérêts du grand corps des proprié- 
taires , l'état peut être engagé à adopter l'ex- 
pédient funeste de î'éponge: ou 

4°. Si l'esprit du peuple se trouve incom- 
patible avec le système des emprunts et du 
soutien du crédit public dans toute son 
étendue, alors le revenu entier de la nation 
«e trouvera dans une fluctuation perpé- 
tuelle , passant d'un ordre de créanciers à 
un antre, l'administrateur en conservant 
toujours la gestion pour leur utilité : ou 

5°. Si les dettes contractées deviennent 
la propriété des étrangers , ceux-ci se trans- 
porteront dans le pays où se trouvent leurs 
fonds , ou le revenu du tout sera converti en 
tribut étranger. 

CHAPITRE II. 

Tant que les dépenses publiques étoient 
défrayées par des trésors, le crédit public 
■étoit une ebose inconnue. Tant que la 
rapine et l'extorsion fournissoient, il ne pou- 
voit exister. Pendant la simplicité des an- 
ciennes mœurs , lorsqu'il n'y avoit ni in- 
dustrie ai circulation, le crédit étoit inutiles 
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les espèces étoient plus que suffisantes pour 
tous les besoins de l'aliénation. 

Lorsque le commerce et l'industrie com-. 
mencerent à faire des progrès en Europe, 
dans les villes hanséatiques , dans les répu- 
bliques de Gènes et de Venise, les souve- 
rains sentirent bientôt les conséquences de 
leur crédit , et imitèrent gauchement leur 
exemple; d'abord par des emprunts faits en 
hypothéquant leurs domaines et leurs prin- 
cipautés; ensuite en imposant des taxes, 
et les vendant pour ce que Youloit leur 
donner un ordre d'hommes très avides 
appellés fermiers, traitants ou maltôtiers. Ce 
moyen étendit l'oppression , et réduisit da 
nouveau le prince à la pauvreté. 

Les impôts , une fois établis de cette ma- 
nière violente et dans des occasions ur- 
gentes , ont été cependant perfectionnés à 
la longue et ont formé un fonds considé- 
rable , devenu aujourd'hui une base solide 
au crédit public. 

CHAPITRE III. 

Pendant que les impôts n'étoient affectés 
que pour un temps au paiement des dettes 
publiques , l'attention tant de l'état que des 
préteurs étoït uniquement fixée sur le rem- 
Ll a 



iSa ÉCONOMIE TOIilTI.Q-CE. 

bo'irsemcnt des capitaux : mais à mesure 
que l'argent augmentait , en conséquence 
du système entier de l'économie politique 
moderne , les prêteurs se formèrent un nou- 
veau point de vue , savoir l'acquisition d'un 
intérêt permanent provenant d'un capital 
transférable. 

Afin de rendre plus sensible ce change- 
ment dans la police des emprunts faits avec 
l'intention de rembourser les capitaux , à 
ceux faits dans la vue d'un intérêt perpétuel , 
fai suivi dans ce chapitre les progrès des pre- 
miers en parcourant le plan du crédit public 
enÀngleterrejusqu'à laiindu siccie dernier. 

Ici j'analyse brièvement les sentiments 
idu docteur Davenant, -et les compare avec 
ceux établis de nos jours où la police mo- 
derne a lieu; et je conclus, tout consi- 
déré, que la différence du système du cré- 
dit public d'alors et de nos jours vient 
principalement de la différence dans l'état 
de la circulation et des expédients qu'on 
emploie aujourd'hui pour augmenter la 
quantité <lu numéraire en proportion des 
besoins qu'on en a. 

CHAPITRE IV. 
-Je compare ensuite l'état du crédit publie 



tel France pendant l'administration du car- 
dinal deilïchelieii avec celiitde -l'Angleterre 
après la révolution. Ici je tâclie d'indiquée 
Finflixence- qu'ont les différentes {ormes de 
gouvernement sur 1» stabilité du crédit pu- 
blic:, tant en contractant qu'en acquit tant lea 
dettes publiques. 

En France , Pantorïté du prince fournit 
plusieurs expédients pour acquitter des capi- 
taux empruntés à un intérêt exorbitant dans 
des temps de détresse publique. 

En Angleterre, le pouvoir limité de Ta cou- 
ronne et la responsabilité des ministres ponir 
l'exercice qu'ils en font , sont une grande sû- 
reté pour ceux qui prêtent à-l'état et par con>- 
séquent un grand avantage pour emprunter 
à des conditions raisonnables; 

Plusles- deux états subsistent, plus ■ l'avan- 
tage sera grand en' faveur de celui qui ob- 
serve le pins strictement la foi de ses enga-< 
gements. publics;. 

Lorsqu'on compare ensemble le crédit de 
Ja Fsance et celui de l'Angleterre , la diffé- 
rence entre eux est frappante. La stricte ad- 
hésion à la foi des: engagements publics a 
établi en Angleterre un crédit si délicat, si 
scupuleux, que la moindre déviation de sea 
principes deviendroit funeste au système en- 
L13 
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lier. Le crédit de la France au contraire a èt& 
accoutumé à un traitement plus rude , et les 
coups fréquents d'autorité , si préjudiciables 
aux créanciers , occasionnent plutôt un abat- 
tement momentané qu'une destruction to- 
tale du crédit pour l'avenir. Ces coups d'au- 
torité , dans des circonstances critiques , de- 
viennent cependant très- nuisibles , et les 
avantages d'un crédit bien établi feront pro- 
bablement ouvrir les yeux à cette nation sur 
ses intérêts ou lui attirerontdes calamités qui 
paraissent peu à craindre dans sa situation 
présente. 

CHAPITRE V. 

Ce chapitre contient une esquisse rapide 
'du plan-du crédit public suivi dansla Grande- 
Bretagne depuis la fin ,du: siècle dernier Jus- 
qu'à la paix de 1763. Je fais rémunération 
des principales opérations destinées à éten- 
'dre le fonds de la circulation britannique en 
engageant la banque d'Angleterre à conver- 
tir en numéraire les billets discrédités et les 
tailles de l'échiquier. J'ai indiqué le principe 
qui circonscrit dans de certaines bornes ce 
pouvoir delà banque. J'ai suivi les progrès, 
et les fluctuations .de l'intérêt de l'argent* 
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qui ont toujours été en proportion de la de* 
mande au marché pour emprunter on ponc 
prêter dans ce moment. J'ai parlé de Téta» 
hlissemcnt du fonds d'amortissement. et dé 
l'usage qu'on en a fait. J'ai essayé d'expli- 
quer les formes d'emprunter par des prî- 
mes , et j'ai indiqué les inconvénients de ce- 
plan, tautqneL'objet'principalqu'onaen vue* 
en diminuant [tes dettes d'une nation , se- 
borne à des expédients, pour baisser l'Intérêt 
du capital. J'ai donné un état progressif d* 
l'augmentation des dettes de la Grande-Bre- 
tagne à la ftn de chaque guerre ; à quoi j'ai 
ajouté un état succinct de là nation à lader^ 
niere paix. 

Je termine mon chapitre par assigner le» 
raisons du bas état dit crédit actuel de la 
Grande-Bretagne. Il est dît aux grandes som- 
mes empruntées placées dans les fonds avant 
la paix , dans l'espoir d'une hausse subite 
sur leur prix au retour de la tranquillité pu- 
blique. Cette hausse auroit eu lieu indubi- 
tablement , si elle n'eût été arrêtée par la né- 
cessité- où se trouvaient les capitalistes, no-"' 
minaux de porter leurs fonds au marché pour 
satisfaire aux demandes de ceux dont ils- 
av oient emprunté ce qu'ils Eivoientplacé dans, 
les fonda publics; et en attendant que cetts 
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opération soit achevée, c'est-à-dire jusqu'il 
ee que les Tonds de la Grande-Bretagne re- 
tournent à leurs propriétaires réels , l'état du 
crédit public sera toujours incertain, 

CHAPITRE VI. 

'Après avoir donné une légère esquisse de 
l'état présent du crédit public eu Angle* 
terre , j'essaie, dans ce chapitre , de présen- 
ter un tableau semblable, d'après les meil- 
leures autorités privées auxquelles j'ai pii 
recourir, des affaires de la France relative- 
ment à ses revenus , à ses impôts , et à ses; 
jdettés à la pats de ij6à. 

Par revenus delà Franco J'entends ici, non 
seulement ce qui est versé net dans les cof- 
fres du roi, mais encore ce qui est levé da 
plus sur son peuple. Ainsi, si on ne tient pas 
compte de cette différence , la parité ne sera 
pas exacte entre les revenus de la France 
•et de l'Angleterre , tels qu'on les a exposés 
dans le chapitre précédent. 

Nous avons dit que le revenu net de l'An' 
gleterre, chargé de toutes les dettes et des 
dépenses du gouvernement , se montoit à 
3o,»i3,ooo liv.sterl. Uparoît, de V autre côté, 
que le revenu brut de la France se mont© ^ 

«4,740,834 Uv, «tort. 
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Mais si on en déduit la portion qui n'en- 
tre jamais dans le trésor royal , qui est 
employée à la perception du revenu ou 
destinée à des dépenses particulières et per- 
pétuelles, et qui va à (1,81 5, 11 iliv. sterling, il 
ne restera de revenunetpayé au roi et chargé 
de toutes les dettes et des dépefises du gou- 
vernement que 17,926,723 liv. sterling. 

Sidecettesomme on déduit io,2i3,ooo liv. 
sterling, montant du revenu net delaGrande- 
Bretagne, il restera7,7i;>.,723 liv. sterl. que 
la France reçoit de plus que l'Angleterre' 

La somme ci - dessus dé 17,925,723 liy. 
6tcrl. provient des brandies suivantes: 

i". Cellesqui composent le revenu ordinaire 
du roi, qui, à la paix de 1763, se montoit 
à 12,546,666 liv. sterl. , chargé du paiement 
de2,022,322 Hv-pourTintéret des dettes auxf* 
quelles il est affecté 1 

n". Les impôts extraordinaires établis pour 
un temps limité après la paix d'Aix-la-Cha" 
pelle, lesquels semontentà 2,326, i33 H\ r . , 
et sont affectés en entier au paiement 
des capitaux et des intérêts de ces capi- 
taux, contractés pendant les guerres der- 
nières , d'après les principes du crédit public 
suivis en Angleterre sous !es règnes du roi 
Guillaume ot de la reine Aruiej aussitôt 
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que ce fonds aura acquitté les charges aux- 
quelles il est sujet, il doit cesser, n'étant pas 
une branche permanente de revenu: 

3°. Le revenu extraordinaire levé â raison 
de la dernière guerre. Celui-ci se monte à 
3,o52,f)23 liv. sterl. il est formé des deuxième 
et troisième vingtièmes ' accordés- pour un, 
temps limité, et affecté , ainsi que la branch? 
précédente , à acquitter les dettes dernière- 
ment contractées. La somme de ces trois, 
branches formoit un total de 17,925,723 Ht. 
payé au trésor royal et chargé de toutes les 
dettes, publiques. 

Si nous supposons donc que ces deux der- 
nières branches du revenu de laFrartce soient 
continuées jusqu'à ce que toutes les dettes 
dont elles sont chargées, soient payées, nous 
trouverons alors l'état de ce royaume réduit, 
pour le revenu ordinaire du roi , à 1 z,5ffî,6G6 
liv- , dont il faut déduire au moins la moitié 
de la eapitation. Cette moitié se monte à 
1,182,222 iiv. sterl. , et se trouve si onéreuse- 
qu'il sera impossible de la continuer. Le re- 
venu sera donc réduit h 1 1, 3 64, 4441^. sterl- 
chargé de 2,022,454 îrv. sterl. pour- l'inté- 
rêt des dettes , dont 711,111 sont en rentes- 
viagères, qui doivent par conséquent s'êtein- 
idre à la longue. D'après Ce tableau le rft- 
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Tenu de la France sera de 1 1,364,444 Ht. 
sterling , chargé d'un paiement annuel de 
2,022,222 liv. pour l'intérêt des dettes : 
et le revenu de la Grande-Bretagne est de 
a c-,Ri3,oc-o 1. chargé d'une somme annueUe 
«le 4,86'o,qoo Iïy. d'intérêts. 

Il reste de libre pour la France 0,342,222 
liv. sterl. , et pour l'Angleterre 5,353,ooo 1. 

Mais de ce revenu libre de la France il 
faut déduire les articles permanents de dé- 
pense , chargés sur le revenu ordinaire ex- 
clusivement de l'intérêt des dettes déjà dé- 
duit. Ces articles se montent à la somme de 
8,468,880, laquelle, déduite de 9,342,222 1-, 
ne laisse pour balance libre que 873,333 Hv. 

D'un autre côté , si nous supposons que la 
montant net du revenu de la Grande-Breta- 
gne , après l'intérêt des dettes payé , soit , 
comme ci-dessus , de5,353,ooo L , et que la 
dépense du service courant de l'année, 
y compris la liste civile , soit supposée mon- 
ter à 4,800,000 liv. sterl., comme elle fai- 
soït avant le commencement de la der- 
nière guerre , il restera une balance Hbre de 
553,ooo liv. (1) ' 



( 1 ) Mais si la dépense courante annuelle n 'ex- 
cédent pas 3,6oo.,ooo liv. ou 4,400,000 liv. , en y 
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De tout cela nous pouvons conclure ) 
qu'abstraction faite des subsides extraordi-, 
naires pour des besoins extraordinaires, les 
revenus des deux nations sont à-peu-près 
en proportion de leurs dépenses , etpar con- 
séquent que leurs puissances respectives, en 
temps de guerre , seront en proportion de 
leur crédit à cette époque. 

CHAPITRE. VI I. 

Ponr comparer le crédit des deux nations 
il faut considérer deux choses : la première T 
la confiance qu'a le monde à la solidité de 
leur foi publique respective. Ce point me 
paroît entièrement en faveur de l'Angleterre. 
3> seconde est la solidité et l'étendue des 
fonds qu'il faut se procurer pour la sûreté des. 
sommes à emprunter pour les besoins à ve- 
nir. Nous avons vu qu'en France ces res- 
sources consistaient en dixièmes , TÎngtie- 
mes , double capitation > et impositions ex* 



comprenant la liste civile, ce qui est à-pen-près 
l'état acluel , on peut alors ajouter 400,000 liv. à> 
la balance libre , et la porter à un compte rond dû 
j5o,ooo liv. 
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traordinaires sur le clergé et d'autres corps 
politiques, taxes si onéreuses de leur nature 
et si contraires à l'esprit de la nation fran- 
çoise qu'il n'est guère possible de les rendre 
assez permanentes pour remplir d'autre ob- 
jet qu'une destination momentanée. 

Les vraies ressources de la France se bor- 
nent à ces sortes d'impôts sur la consom- 
mation dont nous avons déjà fait le détail , 
qui n'entrent pas dans le revenu ordinaire, 
et qui aujourd'hui ne sont levés et affectés 
que pourun temps. Lorsque ces impôts de- 
viendront libres, on pourra sans doute les 
rendre perpétuels et les affecter à un fonds 
de crédit. 

Du côté de la Grande-Bretagne le cas est 
différent. La plus grande partie de son re- 
venu est déjà perpétuel ; et les deux branches 
de concessions annuelles , l'impôt territorial 
et le droit sur la drêche , ne sont pas si ex- 
cessivement onéreuses ni si opposées au gé- 
nie du peuple que leur perception devienne 
jamais précaire. Et si une fois cette nation 
adoptoit le plan de lever de l'argent suffi- 
samment en temps de paix pour défrayer 
les charges -du gouvernement , le fonds d'a- 
mortissement deviendrait pour la suite une 
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ressource fort au-dessus de tout ce dont la 
France peut se vanter. 

CHAPITRE VIII. 

Cette légère esquisse de l'état du crédit 
de la France et de l'Angleterre pouvant 
servir d'une sorte de canevas pour des rai- 
sonnements subséquents, je passe à l'appli- 
cation des principes à des combinaisons 
qu'on pourrait former sur les conséquences 
d'un crédit auquel on auroit donné trop d'ex- 
tension. 

A mesure que le crédit est employé à em- 
prunter de l'argent pour être exporté, ou il 
faut se pourvoir d'un numéraire courant 
pour remplir le vide , ou les aliénations , le 
commerce, l'industrie, etc. seront gênés. 

Et quand même on emprunterait de l'ar- 
gent pour les dépenses intérieures , il faut en 
réunir une quantité additionnelle à la circu- 
lation , pareeque cette nouvelle dépense 
publique l'exigera. 

Chaque fonds de crédit peut être converti 
en espèces par le moyen du crédit, pourvu 
que l'administrateur se prête à l'opération : 
et le "principe fondamental pour soutenir 
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toute espèce de crédit est de fournir un 
numéraire à tous ceux qui ont une propriété 
à engager. 

Lorsqu'un état emprunte de l'argent pour 
le dépenser au dehors , il faut que l'emprunt 
se fasse ou en espèces eu en papier. Dans 
le premier cas il est exporté, parcequeles 
espèces sont la monnoie de tout l'univers:' 
si c'est en papier, il faut le convertiren es- 
pèces pourêtre exporté ; ou qu'il soit envoyé 
en lettres de change tirées sur des pays qui 
soient, je suppose, débiteurs de l'Angleterre; 
ou enfin il faut qu'il soit payé par la voie du 
crédit, en constituant l'Angleterre débitrice 
de la somme envers le continent. Lorsqu'il 
est payé en lettres de change tirées sur des 
pays débiteurs de l'Angleterre, la consé- 
quence alors d'un pareil emprunt est de 
convertir la balance du commerce en un ca- 
pital dans les fonds publics. 

De quelque manière que l'état emprunte, 
soit sur les nationaux, soit sur des étrangers, 
les conséquences sont les mêmes. L'opéra- 
tion d'une balance favorable de commerce 
transférera aux nationaux ce qui est du aux 
étrangers , et une balance défavorable trans- 
férera aux étrangers la propriété des na- 
tionaux. 
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hcmnht, ou par les conséquences naturelles 
d'un crédit gui a éprouvé une trop grande 
extension. 

J'ai tâché <lc faire voir qu'il est impossible 
ifle supposer un tel concours de circonstances 
où une banqueroute délibérée soit une me- 
sure prudente- L'unique but qu'on pourrait 
se proposer par là seroit de soulager ceux 
qui sont accablés par des impôts. Mais l'ef- 
fet d'une abolition subite d'impôts seroit de 
ruiner les propriétaires fonciers aussi bien 
que la cîasse entière des manufacturiers. Les 
révolutions subites sont toujours pemicieui 
ses , et nulle révolution n'est aussi subite 
qu'une -banqueroute. Si des circonstances 
qu'on ne peut ni prévoir ni prévenir occa- 
BÎonnoient une pareille révolution , le meil- 
leur expédient seroit toujours de tenir, au- 
tant qu'il seroit possibîe , à la foi des enga- 
gements publics, pareequ 'aucun expédient 
ne peut produire <le si bons effets dans uns, 
situation aussi désastreuse. 

Tant que c'est à ses sujets qu'une nation 
doit , et qu'il est dû quelque balance à cette 
nation, aucune augmentation de dettes ua 
peut entraîner nécessairement une banque- 
route. C'est une contradiction que de sup- 
poser qu'une nation fasse banqueroute k 
U'ome fÇ, t Mm 
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tout temps à tenir la circulation pleine., 
Lorsque, par l'effet des emprunts , on re- 
tire de trop fortes sommes de la circulation , 
il faut remplir promptenient le vide : si on 
y manque , les impôts ne seront pas payés, 
ainsi que nous l'avons souvent observé : 
d'ailleurs si on permet que l'argent devienne 
trop rare en proportion du besoin qu'on en 
a , l'intérêt haussera , et les emprunts en de- 
viendront d'autant plus onéreux pour l'état 
en général. 

Les dépenses extérieures épuisent fré- 
quemment les fonds de circulation intérieu- 
re : de lànaît une multitude d'inconvénients.; 
Pour les prévenir je propose un nouveau 
plan d'emprunt en ouvrant des souscrip- 
tions dans les pays étrangers où les intérêts 
doivent être payes annuellement. Ce fonds 
devant être envoyé parle pays qui emprunte, 
l'administrateur peut, avec 3a plus grande 
facilité, obvier aux inconvénients qui pour- 
roient résulter de pareilles remises pour la 
circulation. 

J'essaie , dans ce chapitre , de prouver , par 
de nouveaux arguments et des exemples, 
que "la détresse nationale provient plutôt 
d'une circulation gênée que d'une propriété 
pirconscrite , et qu'un administrateur qui' 
Mm a 
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néglige d'employer tous les moyens d'entre 1 -' 
tenir l'équivalent circulant dans l'état qu'il 
gouverne dans la proportion des besoins 
qu'on peut en avoir t manque dans un point 
essentiel à l'avancement de la prospérité da 
son peuple et à l'établissement de son pro- 
pre crédit. 

Ayant indiqué les moyens de contracter 
'des dettes, je passe à celui de les acquitter; 
ce qu'on peut effectuer de six manières dif- 
férentes , à l'aide d'un fonds d'amortisse- 
ment, qui , 

i°. Peut être appliqué annuellement à I« 
décharge de certains capitaux , au choix da 
l'état; ou 

a 0 . Suivant une certaine règle qui déter* 
(nine la préférence ; 

3°. En affectantle fonde au paiement d'un» 
fartie proportionnelle du capital entier qui 
reste; ou . 

4". En réduisant l'intérêt des capitaux 
ou 

5°. En convertissant tous les capitaux en- 
annuités déterminées proportionnellement 
à l'étendue du fonds d'amortissement ; ou 

6°. Par le moyen de loteries où l'état 
peut gagner ce que les joueurs sont disposés. 
« perdre., 
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J'indique les avantagea et les inconvé- 
nients de cliaque plan. Les cinq premier» 
moyens sont trop palpables pour avoir be- 
soin de récapitulation. Le sixième revient 
brièvement à la supposition que l'intérêt de3 
dettes publiques est réduit, par un enchaî- 
nement convenable dans l'administration, à 
un taux plus bas que dans aucun autre pays 
de l'Europe. Dans cette situation t des cir- 
constances accidentelles occasionneront , 
comme à présent, des fluctuations dans le 
prix des fonds. Lorsqu'ils se trouveront au- 
dessous du pair, que le gouvernement ou- 
vre des souscriptions pour des loteries 
payables en fonds au prix de la place. On 
pourrait encore ouvrir des souscriptions, et 
recevoir les anciens capitaux au pris de la 
place et les constituer de nouveau à l'inté- 
rêt courant , avec une modique prime au- 
dessus du- taux du moment. Par ces moyens 
la somme des anciens capitaux scroit ré- 
duite, et il en résulteroit un petit bénéfice 
pour les souscripteurs. Alors à la hausse des 
fonds l'intérêt d&ees souscriptions pourrait 
être réduit de nouveau : il résulterait de là 
un double avantage ; le prix des fonds serait 
maintenu d'un coté, et de l'autre les capitaux, 
des dettes, publiques seroient diminuées^ 
Mm a. 
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CHAPITRE XIV. 

Récapitulation du cinquième livrer 
Des impots. 

INTRODUCTION. 

_A nr.rs avoir expliqué l'effet des impôts sur 
la circulation intérieure , il resteà rechercher 
maintenant les principes d'apres lesquels on 
doit choisir les objets qui doivent les surw 
porter. 

CHAPITRE I. 

Je divise les impôts en proportionnels, qui 
affectent la consommation , on plus exac- 
tement ce qu'on appelle dépense; en cumu- 
latifs , qui affectent la propriété ; et en per- 
sonnels , qui consistent dans le service de la 
persoirnemome. J'en ai donné des exemples 
qui en expliquent la nature. 

CHAPITRE II. 

)0n peut imposer des taxes de manière 4 
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affecter presque toutes sortes de dépenses; 
et comme toutes les dépenses doivent être 
prises sur les revenus et non sur les fonds , 
Je premier principe de l'imposition est de la. 
borner aux revenus : tout ce qui affecte Je 
capital est oppressif et 'injuste. Mais comme, 
dans les dépenses , il y a aliénation, quoique 
toute aliénation ne suppose pas une dé- 
pense, la plus sûre méthode pour éviter des 
méprises, en prenant des fonds pour des 
revenus , est d'asseoir les impôts de manière 
à n'affecter que les consommateurs seuls : 
dans ce cas , tout homme qui acheté pour 
revendre retirera l'impôt qu'il a avancé. 

CHAPITRE IIL 

Dans ce chapitre j'explique en détail l'opé- 
ration par laquelle on se rembourse des im-i 
pôts proportionnels qu'on a avancés. 

Lorsque les objets assujettis à de pareils- 
impôts ne sont consommés ni par les ache- 
teurs ni par les classes industrieuses , on 
les récupère toujours , si ce n'est quand la 
consommation de ces derniers est en choses, 
superflues. 

D'où je conclus que le prix du travail est 
jbaussé par les impôts proportionnels en rai' 
Mm 4 
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son del'hidiistrie seulement , quoique le pris: 
de la marchandise imposée soit haussé en. 
proportion de l'impôt. Par conséquent , plus 
on rcconuoît que les impôts augmentent 
le prix du travail , plus on peut conclure 
en faveur des classes manufacturières ; et 
plus ellesrcndent à l'échiquier, plus on peut 
conclure en faveur de l'aisance et de l'opu- 
lence de ceux qui consomme ut les objets do 
Ces impôts. 

CHAPITRE IV. 

Les objets propres des impôts cumulatifs 
Eont les grandes possessions des classes supé- 
rieures d'un pnuple,qui peu vent aupporter uns 
diminution en faveur de l'état , sans risquer' 
de toucher à leur subsistance nécessaire ou 
aisée. Il n'en est pas de même lorsqu'on y 
soumet les classes inférieures du peuple , 
«pii sont composées d'industrieux ou de- 
mendiants. Les premiers doivent pouvoir 
reprendre sur les riches les avances qu'ils 
ont faites pour !e service de l'état.. Les der- 
niers n'ont rien à donner : les imposer , c'cet 
ajouter à leur misera sans soulager les be-t 
soins de l'état. 

Les grands, avantages des impôts propojf 
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fcîonnels sur les cumulatifs peuvent se ré* 
'duirc à trois : 

i°. La proportion entre l'impôt et l'objet 
imposé est déterminée ; 

a"?. La proportion peut être connue d«a 
tout le monde ; 

3°. L'époque du paiement de l'impôt es| 
régulière, est graduelle ; parcequ'en payant! 
la marchandise, vous payez l'impôt, et vo- 
tre liberté dans l'achat de pareilles niarchan» 
dises est illimitée : par conséquent la dépensa 
est censée proportionnée à ce que votre re« 
venu peut supporter. Tandis que, dans les ' 
impôts cumulatifs, il n'est guère possibîo 
d'abord d'observer la proportion entre l'im- 
pôt et l'aisance des moyens de la personne; 
En second lieu il est impossible à l'état 
de déterminer exactement cette poportion; 
et enfin la demande de l'impôt se fait sou- 
vent dans un temps où l'on n'y est pas pré- 
paré. 

i " CHAPITRE V. 

Les principaux inconvénients attribués 
eux impôts proportionnels sont, i°. qu'ils 
. font hausser les prix ; qu'ils découragent 
la consommation ; et 3°. qu'ils sont oppres- 
sifs et dispendieux dans la perception. Ce* 
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inconvénients sont plus apparents que réels 'j 
connue on Je verra par ce qui suit. 

i°- Un impôt proportionnel , convenable»! 
ment assis et perçu , haussera indubitable- 
ment le prix de l'objet imposé; mais il ne 
fera que hausser , par ses effets , le prix du 
travail de l'homme industrieux qui le paie , 
parcequ'il le retirera en proportion seule- 
ment de son activité et de son industrie. 

Le prix du travail est réglé par la de- 
mande , et éprouve seulement l'influence 
«les impôts proportionnels. 

2°. Quant au découragement de la con- 
sommation , siles impôts haussoientles prix, 
cette circonstance même prouve l'augmen- 
tation de la consommation ; parceque , si la 
consommation dimimioit , les impôts ne 
seroient pas payés , et les prix baisseroient 
par conséquent , même au préjudice des in- 
dustrieux. Ce sont toujours là les consé- 
quences des taxes proportionnelles mal im-r 
posées. 

3°. Quant aux frais et aux vexations de la' 
perception , ces inconvénients sont , pour la 
plupart, proportionnés aux dispositions du 
peuple à frauder le public ; car les impôts 
proportionnels, payés avec fidélité ethonnê- 
tement perçus , ne sont guère plus dîspenn 
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3iettx, mais înfiiiimentmoinsopprcssifsqua 
tcmtautrc. Je termine mon chapitre par quel- 
ques observations sur les méthodes era-i 
ployécs en différents pays , et qui indiquent; 
la manière d'éviter et l'oppression et la dé-* 
pense dans la perception des impôts propos 
tionnels. 

CHAPITRE VI. 

Tous les impôts sont payés avec le numë-J 
Taire qui circule dans le pays; par consé-* 
quent ils ne peuvent excéder une certaine 
portion de la somme. C'est donc moins 
d'après la valeur de la propriété on la quan- 
tité de la consommation qu'on peut former 
des conjectures sur le montant probable dea 
impôts , que d'après une circulation aisée et 
prompte qui facilite les aliénations et les 
ventes. 

Il est vrai que si les impôts étoîent payés 
en nature, ils pourraient être en proportion 
des fruits et du travail ; mais alors ils dimi- 
nueroïent le fonds de la subsistance : au lieu 
qu'à présent ils font passer une portion de 
la monnoie circulante par les mains de cha- 
que individu. 

La gronde différence entre les impôts cm 
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nmlntifs elles proportionnels consiste cncft 
que celui qui paie les premiers ne peut pas les) 
retirer en proportion de son industrie , et il 
le peut pour les derniers : mais plus un in- 
dividu quelconque d'une classe industrieuse 
sera oisif ou prodigue , plus aussi chaque 
Impôt proportionnel affectera ses profita 
journaliers , de môme que chaque impôt cu- 
mulatif affecteroit le revenu d'un fonds déjà 
acquis. Cette déduction deprincipes est d'une 
grande importance dans l'imposition des ta» 
xes , en ce qu'elle indique le moyen de don- 
ner à plusieurs impôts cumulatifs, mis com- 
munément sur les pauvres , tousles avantages} 
de ceux.de l'espèce proportionnelle. 

CHAPITRE VI î. 

Les impôts doivent être mis pour l'avan- 
tage du public et non des particuliers ; ettant 
que ce but est rempli , les impôts sont avan- 
tageux sous tons les rapports. Lorsqu'ils sont 
convenablement levés , ils ne font qu'abré- 
ger des dépenses particulières inutiles ; lors- 
que l'état en fait une. application convena- 
ble, ils contribuent à tout perfectionner; et 
cem qui ont des fortunes déjà acquises se- 
ront portés à contribuer àl'aisance des classfirç 
inférieures» 
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'Ainsi , àl'aide des impôts cumulatifs et de* 
proportionnels , assis et perçus convenable» 
ment, la circulation se trouve considérable- 
ment augmentée , l'industrie est favorisée ; 
le public y gagne au heu do perdre ; et 1* 
charge des paiements devient si également 
répartie qu'elle ne se fait pas sentir d'une* 
manière capable de contre balancer les avan- 
tages qui résultent d'un système général. 

CHAPITRE Vllt 

'Après avoir dit que les impôts cumulatifs 
affectent le revenu des fonds déjà acquis t 
j'observe que ce revenu provient d'une pro- 
priété meuble ou immeuble. La première' 
ee dérobera toujours aux tentatives de tout 
administrateur qui voudroit la soumettre à. 
des impôts. C'est pourquoi les impôts cu- 
mulatifs, si on les pousse à toute leur éten- 
due, peuvent absorber l'entier revenu de la 
propriété immeuble, mais de celle-là seule- 
ment. 

Les impôts proportionnels, avons nous 
idit encore, affectent le superflu de ceux qui 
consomment les objets; par conséquent 
si chaque objet qui est consommé devoit 
fi'iibord être aliéné pour de l'argent , ou 
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pourroit le soumettre à un impôt propor-" 
tionneL 

Ainsi la manière de donner aux impôts 
proportionnels toute l'étendue dont ils sont 
susceptibles est d'attirer au marché tout ce 
qui peut être consommé , d'augmenter insen- 
siblement les droits sur chaque objet au point 
d'absorber autant qu'il est possible le su- 
perflu entier des consommateurs. 

Les impôts étant portésà ce point , l'état 
deviendra propriétaire de tout le revenu des 
fondsimmeub!es,etles classes industrieuses 
seules augmenteront leurs richesses en pro- 
portion de leur économie. 

Uparoît, d'après ce principe général , que 
la consommation ainsi que les aliénations 
sont nécessaires à l'établissement des impôts 
proportionnels ; par conséquent , lorsque l'a- 
liénation a lieu sans consommation , comme 
dans la vente des terres et d'antres objets 
immeubles , on ne peut pas établir convena- 
blement un impôt proportionnel. De même 
lorsque la consommation a lieu sans alié- 
nation, comme quand les fruits de la terre 
sont consommés par ceux qui les cultivent, 
on ne peut pas convenablement mettre d'im- 
pôt proportionnel. 

D'ailleurs , comme les impôts nosontpasy 
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en proportion des objets mais de la circula- 
tion , il s'ensuit qu'on ne peu t convenable- 
ment les lever que sur l'aliénation par vente. 
On pourroit citer cependant plusieurs exem- 
ples d'impôts proportionnels mis dans dif- 
férents pays sans qu'il y ait ni vente ni 
aliénation. J'observe que cette espèce d'im- 
pôts proportionnels est ia plus mauvaise eC 
la plus onéreuse pour ceux qui les paient. 

D'après le principe que Jes impôts sont 
en proportion de la circulation et non de la 
consommation , nous voyons la raison pour 
laquelle la perception en étoit si difficile 
autrefois, 

La consommation étoit alors, comme au- 
jourd'hui , à plusieurs égards , en proportion 
du nombre des habitants ; mais il n'en- étoit 
pas de même de la circulation, c'est-à-dire 
des aliénations par des ventes. 

L'effet de chaque augmentation dans la 
circulation est d'augmenter le produit des 
impôts ; et quand ils sont mis avec une cer- 
taine étendue dans un pays d'industrie, 
tout le numéraire passe par les coffres pu- 
blics comme le sang dans le corps humain 
passe par le cœur , d'où il se répand ensuite 
fans tous les membres^ 
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CHAPITRE IX, 

Je considère ensuite les conséquence* 
tt'une abolition totale d'impôts, pour miens 
découvrir les effets qu'un tel changement 
prodnïroit d'abord sur la prospérité de la 
communauté entière , et ensuite sur celle 
des principales classes des habitants qui la 
composent et que je réduis à trois : 

i°. Ceux qui sont à la tête du gouverne- 
itnent et qui vivent du produit des impôts. 

Leur abolition relativement à cette classa 
nombreuse auroit des suites directement fu- 
nestes à ses intérêts,' et préjudiciables par 
conséquent à ceux de toutes les classes in- 
dustrieuses qui fournissent à leur consom- 
mation. 

2°. Ilelativement à la seconde classe , que 
ja suppose composée de la partie indus- 
trieuse du peuple , j'observe que l'abolition 
des impôts doit supposer une diminution 
proportionnée dans la circulation ; ce qui 
produiront encore une diminution d'autant 
plus grande dans les aliénations, et inter- 
romproit par conséquent l'industrie de plu- 
sieurs et exciteroit parmi eux une concur- 
rence nuisible pour des subsistances. Et 
connus 



^mitleîlous avons prouvé que IeS" classes 
industrieuses- ne patent point d'impôts dans 
l'état actuel des choses , pourvu qu'elle* 
loient actives et frugales, elles ne gagne- 
Voient rien , «t perdraient par conséquent 
beaucoup à leur abolition. 

3". Dans la troisième classe sont comprise 
ceux que j'ai considérés jusqu'ici comme les 
consommateurs opulents et oisifs. Les pro- 
priétaires de terres forment une brancha 
considérable dans cette catégorie. "" " 

Nous avons dit qu'ils ne retiraient aucune 
partie des impôts cumulatifs ou proportion- 
nels qui les affectent. Mais quoiqu'ils soient 
privés de cette indemnité immédiate dont 
jouissent les industrieux, ils ont , d'un autre 
côté , des avantages qui font plus que com- 
penser la charge qui leur est imposée. Ces 
avantages sont les effets de cet esprit d'in- 
dustrie qui se répand chez tout le peupla 
et par lequel la culture de leurs terres est 
perfectionnée , les produits de ces terres 
prompteinent enlevés \ et ce qui reste, après' 
ïa consommation domestique, trouve un 
débouché facile au dehors , et soutient par 
ce moyen le pris do toutes les productions 
eu dedans du pays. 

On pourrait demander, où tombe dona 
S'orne Nn 
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le fardeau des impôts, puisqu'il paroi tqûîi 
chaque classe des habitants y trouve mi 
«vantage? 

Je réponds qu'ils ne supposent aucun far- 
jdeau lorsqu'ils sont convenablement im-i 
posés. L'augmentation de l'industrie, en con- 
séquence de l'augmentation de la circula- 
lion , procure un fonds de temps bien em- 
ployé , lequel , converti en argent, est plus 
que suffisant pour payer tous les impôts, 
qui n'affectent pas immédiatement le revenu, 
d'une pi'opriété solide. Et le perfectionne- 
,ment constant de celle-ci en conséquence 
de l'autre est plus que suffisant pour dé- 
dommager les propriétaires de terres.. 

Sous ce point de vue, les impôts sont 
comme les dépenses qu'on fait pour orner 
et améliorer un établissement , pareeque , 
(par leurs effets, ils augmentent l'aisance et 
la prospérité de tout le peuple t non par la 
perception , mais par l'application convena- 
ble qu'on en fait , ainsi qu'il est plus ample- 
ment expliqué dans le chapitre suivant. 

CHAPITRE X. 

Ici j'examine si les impôts sont un sti- 
mulant à l'industrie comme quelques un» 
le prétendent. 
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Le doute sur ce point est venu de ce que 
l'expérience de tous les jours a fait yoîr que 
des nations deviennent industrieuses en rat- 
ion des impôts qu'elles paient. 

Il n'est pas bien évident que le paiement 
d'un impôt doive mettre celui qui le paie 
en état de le faire avec plus de facilité , k 
moins que ce ne soit par le profit qu'il 
trouve à le retirer sur un autre , avec uni 
profit additionnel pour lui-même. Mais ij 
est palpable que le produitdes impôts,, étant 
dépensé convenablement par l'état , augmen- 
tera la circulation et donnera de nouveaux 
encouragements à toute espèce d'industrie.. 
Je termine ce chapitre par une représen- 
tation abrégée de la nature de la circula- 
tion ancienne et moderne, accompagnée da 
réflexions sur leurs effets respectifs eu reiii. 
dant les hommes industrieux. 

CHAPITRE XLl 

De tous les impôts cumulatifs celui sur 
les propriétés foncières est le plus productif 
et le moins oppressif pour les contribua- 
bles. Cela me conduit à une recherche par- 
ticulière de la nature de l'impôt territorial 
£el qu'il est étabU en. Angleterre et en,Fran^ 
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: Pour rendre un iinpôt territorial égal et 
aisé à. supporter, il faudroit en faire pré- 
céder l'imposition par une évaluation fran- 
che et exacte de tous les objets de revenu 
qu'on se propose d'imposer ; et nul autra 
revenu que celui qui provient d'un fonds de» 
propriété immeuble ne doit en ôtre affecté.; 
D'après cela je désapprouve le plan de coti- 
sation établi en Angleterre par l'impôt ter- 
ritorial , et celui de mêler un impôt sur la 
propriété solide avec une imposition égale) " 
eur des biens personnels , dont la nature, 
comme nous l'avons fait voir, est incompa- 
tible avec des impositions cumulatives. 

Les vices de ce genre d'impôts en France 
(où on l'appelle iallle) sont différents. Là 
les rentes des terres , qui sont l'objet propre 
de chaque impôt territorial , sont fréquem- 
ment soustraites à son influence , en consé- 
quence des privilèges dont jouissent les 
classes supérieures exemptes de la taille. La 
conséquence en est que l'impôt territorial 
en France retombe sur la partie des classes 
inférieures occupée à la culture du sol. De 
Jà résulte Un double inconvénient. 

Si ceux qui cultivent sont des proprié* 
taires , leurs portions sont communément' 
très petites ; et va. impôt qui paroîtroit légsf 
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U Tiri 'grand propriétaire , devient insuppor- 
table pour ceux qui ne tirent guère de leur- 
portion que ce qui est nécessaire à leur 
subsistance. Si les cultivateurs ne sont que 
les fermiers des propriétaires, le iurdeau 
tombe sur eux Indépendamment de la rente 
foncière qui devroit naturellement le sup- 
porter. 

Pour prouver combien cet exposé de la 
fchose est fidèle j'examine Je plan du maré- 
chal de Vauban pour réformer le système 
entier des im pots en France ; et d'après Top- 
pression intolérable qui seroit la suite do 
l'exécution de ce plan, nous pouvons juger 
de l'état actuel dos impôts dans une nation 
qu'un pareil pl.ni devoît soulager considé- 
rablement. La seule chose qui puisse jamais 
procurer à la France la facilité de payer 
les impositions considérables auxquelles la 
nation est soumise , est l'établissement de 
l'industrie et d'un crédit étendu, et la sub- 
stitution d'impôts proportionnels aux impôts 
Cumulatifs mis sur les classes inférieures. 

CHAPITRE XII. 

La méthode la plus convenable d'asseoir 
|yi impôt territorial est sans doute de I» 

Nui 
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borner à la seule rente des terres et de lé 
proportionner à cette rente. Mais comment 
peut-on s'attendre qu'un pareil plan ait ja- 
mais lieu dans une nation où les proprié- 
taires des terres gouvernent l'état ? Eni 
France l'autorité du roi n'a jamais pu éta- 
blir un impôt sur les rentes des terres au- 
delà delà durée d'une guerre étrangère. Dans 
une nation voisine il est déjà établi depuis 
près d'un siècle. S'il y dev e no it perpétuel , 
il pourroit être converti en un nouveau 
domaine, oudevenirmi fondspour acquitter 
tout à-Ia-fois une très grande partie de la. 
dette nationale. 

Les impôts une fois établis, il est de la 
plus grande importance de les soumettre 
à une administration bien régulière ; la mé- 
thode la plus facile est de les mettre en 
ferme ; et c'étoit une pratique universelle 
dès le premier établissement des impôts ; 
mais ici on ne doit pas faire des règles gé- 
nérales. 

Les impôts cumulatifs sont mieux admi- 
nistrés par des régisseurs que par des fer- 
miers. L'opération de leur perception est 
simple : mais lorsque ces droits sont affer- 
més , les classes inférieures du peuple ris- 
quent beaucoup d'être oppriiuées.Lorsqu'un©' 
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ferme est convenablement établie, il faut 
qu'on en connoisse parfaitement l'admi- 
nistration : cette condition donne naturelle- 
ment lieu à la perfectionner , et mie ferme 
devient susceptible de tous les avantagea 
d'une régie. Ce degré de perfection consista 
à diviser les profits de la ferme entre l'état 
et les fermiers. Il y a quelques années que 
ce plan avoit été exécuté en France. 

Il n'est point de question plus difficile k 
résoudre que celle de déterminer les fonds 
bui lesquels les impôts doivent être payés.' 

Dans tout le cours de cette recherche j'ai 
tâché de montrer que le fonds réel des im- 
pôts est l'argent qui circule parmi les ha- 
bitants, en conséquence ou des ventes ou 
des paiements. Afin de présenter cette ques- 
tion sous un nouveau point de vue, j'ai 
commenté deux passages de Devenant qui 
évalue ce fonds d'après la quantité de con- 
sommation nationale. 

Il part de là pour établir que la dépensa 
annuelle imposable de chaque individu en 
Angleterre est de 8 Iiv. sterl. , tandis que la 
circulation de l'argent par les mains de plu- 
sieurs pourrait n'être pas de vingt shillings ; 
au Heu que , d'après ma théorie , ce seroit ces 
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yingt shillings seulement qu'on peut SÔtf2 
mettre à un impôt quelconque. 

J'ai cru que cette méthode de compare! 
Je résultat du raisonnement de Davenant 
avec le mien serviroit mieux à soutenir ce 
dernier que toute autre que j'aurois pu 
imaginer. 

La dernière question proposée dans ce 
chapitre n'est qu'une idée pour faire voir, 
qu'un impôt proportionnel établi sur les 
aliments solides et liquides est l'équivalent 
le plus convenable pour un impôt territo- 
rial; pareeque ceux qui se procurent leurs 
subsistances avec de l'argent , sont, suivant 
les priucipesd'i premier livre, ceux qui con- 
somment cette partie des fruits de la terre 
qui équivaut à la rente. Si celle-ci est arbi- 
trairement soumise à un impôt de tant par 
livre ou autrement , la drawback le plus 
convenable, si on en permet un, seroit un 
impôt levé sur ceux qui consomment la 
partie du produit de la terre qui appartient 
aux propriétaires. 

J'ai Uni cette recherche suivant le plan 
que je m'étois d'abord proposé. C'est le fruit 
de dix-huit années d'application soutenue i 
piais agréable, interrompue seulement pa^ 
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plusieurs întervalles de mauvaise santé et 
un grnnd nombre de revers de fortune. 

Je n'ai eu que fort tard le dessein tVoffrùf 
bu public ce que j'avoîs composé unique* 
ment pour mon instruction et mon amuse*; 
ment particulier. Mais en comparant mes 
sentiments sur un grand nombre de points* 
avec ceux de mes amis en général , ils ont 
paru si opposés que j'ai cru devoir à ma pa-i 
trie de les soumettre à la critique du public.: 

Je m'y suis déterminé d'autant plus vo- 
lontiers que je remplis par là le premier but 
que j'ai eu en prenant la plume, celui d'e* 
claircir mes idées sur ce sujet. Et puisque 
je ne puis plus aujourd'hui ajouter à mes 
lumières par nies propres recherches , je les 
attends de la critique de ceux qui ne juge- 
ront pas mes idées indignes de leur cen* 
Sivs, 
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